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La Belgique sous la domination française, 1792-1814
I. Emotion causée en Belgique par l'affaire Malet et par les désastres subis en Russie. Déjà, en août et septembre 1812, des levées inattendues de la conscription ont lieu. Rentré à Paris, Napoléon se fait envoyer des adresses de fidélité et des offres de cavaliers ou chariots par les départements et les villes. Les préfets imposent l'adoption de ces adresses et le vote de ces offres. Nouvelles levées de conscrits en janvier et en avril 1813. Levée de 10,000 gardes d'honneur. Résistances que rencontrent ces mesures.
IL Augmentation des impôts directs et indirects. Vente des biens communaux, décrétée par la loi du 25 mars 1813. Réquisitions de chevaux et d'hommes. Plaintes des autorités belges. Ruine de beaucoup d'industries. Disette en 1813.
III. Napoléon continue la lutte contre le clergé. Il surprend à Pie VII le Concordat de Fontainebleau, qui n'est qu'un projet (25 janvier 1813). Tandis que le Pape se rétracte, Napoléon fait publier ce projet comme étant le texte d'un arrangement définitif, et il prétend organiser la surveillance du clergé en la confiant aux Cours Impériales. Il nomme des évêques à Tournai et à Gand (16 avril 1813).
IV. L'opinion se désintéresse des élections et du passage de Marie- Louise à Liège (6 avril 1813). Démission de Voyer d'Argenson, préfet des Deux-Nèthes, et de La Tour du Pin, préfet de la Dyle (12 mars 1813)). Motifs honorables de la retraite de ces fonctionnaires. Regrets du public. Remplacement de Pérès, préfet à Namur, par Villeneuve Bargemont. Exactions
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et crimes de certains administrateurs militaires, comme le commandant de Nieuport, Projean.
V. Progrès de la coalition contre la France. Les puissances alliées promettent l'indépendance aux territoires qu'elles vont reconquérir. En particulier, elles annoncent qu'elles veulent affranchir la Belgique comme la Hollande. Le prince d'Orange se procure les sympathies de la Russie, de la Prusse et de l'Angleterre. Il commence à attirer l'attention sur sa cause. Insurrections contre la France dans le Nord de l'Allemagne, dans le duché de Berg et en Hollande.
VI. L'esprit d'opposition s'accroît en Belgique à partir de janvier 1813. Résistances à main-armée dans le Hageland, dans l'ancien Limbourg et surtout dans la forêt d'Houthulst. Emeute suscitée à Bruges par les conscrits (22 avril). Des bruits d'intervention étrangère se répandent. On espère l'arrivée des Cosaques. Apparition de placards provoquant au soulèvement. Intervention secrète de la Société des Bonnes œuvres, dirigée par le Comte Van der Burch, et tendant à procurer l'affranchissement de la Belgique. L'attachement de quelques Belges au régime impérial forme une exception. Sentiments du lieutenant Henckens, de Mlle Biolley, de MM. de Mérode, d'Ursel et d'Arenberg.
Construit avec des soins minutieux, qui l'entouraient d'apparences majestueuses, l'édifice de la puissance française venait de recevoir son couronnement par le mariage impérial et par la naissance du roi de Rome. Il devait pourtant s'écrouler en moins de deux années. Le tableau de l'ébranlement et de la ruine de la monarchie succédera ainsi immédiatement à L'exposé des pompes qui ont entouré les noces de Marie-Louise et ses voyages à travers nos provinces. Dans notre récit, les événements extérieurs occuperont une grande part, à cause de l'influence prépondérante qu'ils ont exercée sur l' affranchissement de la Belgique. Nous y mêlerons la recherche des mouvements de l'opinion qui, s'ils n'ont pas abouti à faire reconnaître la nationalité belge, ont cependant réussi à en sauvegarder pour partie les droits.
Quatre aspects résument les degrés successifs de la chute de la domination française. En 1812 et durant les premiers mois
de 1813, les désastres subis en Russie entraînent des mesures qui renforcent la tyrannie imposée aux Belges. Tel1 sera l'objet du présent chapitre. En 1813, la campagne d'Allemagne, terminée par la défaite de Leipzig amène l' évacuation de l'Allemagne par les Français et fournit l 'occasion d'exiger de nouveaux sacrifices de la part des habitants de L'Empire (Chapitre II). A l'extérieur, les puissances coalisées poussent à l 'affranchissement des Belges, d'accord avec beaucoup de ceuxci (Chapitre III). Enfin, en 1814, la courte campagne de France entraîne l'évacuation de la Belgique, et l'abdication de Napoléon. C'est l'objet du dernier chapitre.
A part un insuccès devant Saint-Jean d'Acre et l'incertaine bataille d'Essling, Napoléon n'avait connu que des triomphes. On ne pouvait douter que dans son aventureuse entreprise de 1812 il n'emportât une complète victoire. Il avait passé lie Niémen, le 24 juin 1812, à la tête de la Grande Armée. Pendant trois mois, il avait poursuivi les Russes battant en retraite. Il était entré en vainqueur dans La cité sainte de Moscou, d'où il semblait commander en maître à la moitié de l'Empire des Tzars. Telles étaient les nouvelles qui venaient successivement réjouir les fonctionnaires ou les amis de la France et imposer silence aux mécontents.
Vers la fin d'octobre et au commencement de novembre, deux événements tragiques vinrent subitement rompre le charme attaché au nom de l'Empereur. A l' intérieur, la conspiration du général Malet faillit renverser Le gouvernement impérial dans la capitale (22, 23 octobre 1812) (1). En Russie l'armée évacuait Moscou, rendu intenable par l'incendie, et reprenait le chemin de la France, où Napoléon rentra, le 18 décembre.
Le retentissement de ces circonstances fut considérable. L'opinion publique constata que malgré toutes les précautions
'(1) L'affaire Malet eut un retentissement particulier en Belgique parce qu'un Belge s'y trouva compromis. Tandis que d'autres avocats refusaient d'assister certains accusés, un jeune avocat prit courageusement la défense de son compatriote devant la Commission militaire. Ce jeune homme était le baron de Gerlache, futur membre du Congrès national et Premier Président de la Cour de Cassation.
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prises pour assurer la stabilité des institutions napoléoniennes, Le général Malet avait été sur le point de réussir à se rendre maître de Paris. Elle remarqua que lors de cette audacieuse tentative personne n'avait songé à faire valoir les droits du Roi de Rome et que ce silence révélait toute la fragilité du régime impérial. D'autre part, elle s'empressa, surtout en Belgique, de souligner l'immensité de la défaite subie par le héros, jusquelà favorisé par la fortune. C'était le génie même du souverain qui semblait mis en défaut aussi bien dans le domaine de la politique intérieure que dans le domaine militaire. <( Notre surprise fut profonde à la nouvelle de ce grand désastre », dit le comte de Mérode. « L'ange exterminateur apparaissait au conquérant, environné d'un voile de glace. Alors, on leva les yeux vers le Ciel, et une lueur d'espérance à laquelle on osait à peine croire nous apparut, car les bataillons les plus épais paraissaient insuffisants pour lutter avec un homme qui semblait le Dieu de la Guerre et devant le souffle duquel se dissipait tout ce qui osait lui résister » (1). Un Belge, officier dans l'armée française, communiquait à un camarade, les mêmes sentiments : « Je dois t' avouer que je jouis dans l'âme de voir notre maître un peu contrarié dans son plan en Russie. Comme il doit avoir été morfondu et colère lorsque ses régiments de garde furent assaillis de La sorte par des... brigands, à ce qu'ils disent ! Enfin, c'est ici comme à Paris. Celui qui a la langue nn peu trop longue sur ces affaires, on le met au secret. C'est ce qui est arrivé & trois personnes à Liège » (28 novembre 1812) (2).
Avant que les échecs subis par la Grande Année eussent été connus, certains indices avaient déjà répandu le trouble dans les esprits. Nous avons rapporté les difficultés qui avaient
(1) Souvenirs du Comte de Mérode-Westerloo, I, p. 305. Dans un Langage peu châtié, où se reflètent les haines populaires, le chroniqueur Rybens, de Nieuport, annote des impressions analogues : n C'est indicible l'abattement que cette défaite a causé aux Français, surtout aux commis des Droits Réunis et à tous leurs pareils, qui vivaient somptueusement dans leurs demeures, comme des porcs, à l'aide de la chair et du sang qu'ils arrachaient aux pauvres gens. Ils prévoient, sans doute, que les choses ne tourneront pas bien pour leur empereur à jamais détesté ». (10 décembre 1812.)
(2) Lettre du comte de Borchgrave au comte des Enfans de Ghysegnies.
entouré la levée des 7,000 gardes nationaux exigés de la Belgique en avril et mai 1812. Ces gardes avaient été affectés d'abord au service de garnison dans l' intérieur du pays. On ne tarda pas à les assimiler aux autres conscrits et à les expédier à Mayenee, ce qui inspira aux gardes et à leurs familles les plus vives inquiétudes. Le 1er septembre 1812, une nouvelle levée de gardes nationaux fut ordonnée; elle porta sur 17,000 hommes, dont environ 1,200 devaient être fournis par les provinces belges. Les départements maritimes (Lys, Escaut, Deux-Nèthes, Dyle) reçurent en même temps l'ordre de fournir 1,105 hommes pour la marine (24 août 1812). Enfin, la conscription de 1813 fut appelée par un Sénatus-Consulte du 1er septembre 1812, en vertu duquel le tirage au sort eut lieu dans lé courant d'octobre et le départ des miliciens s'effectua en novembre. C'étaient 11,590 jeunes gens qui étaient arrachés à leurs familles, avant d'avoir les forces physiques nécessaires, et à un moment où l'on devait croire que les sacrifices énormes réclamés par le gouvernement auraient été suffisants.
Ceux qui avaient espéré que la campagne de Russie serait la dernière furent cruellement déçus dès le retour de Napoléon à Paris.
Non seulement, l'Empereur aidait réclamer de nouveaux efforts de la part de la nation, mais ses exigences surpassant toute mesure devaient achever de lui aliéner les populations. On peut admirer l'activité déployée par Lui pendant l'hiver de 1812-1813, pour reconstituer ses armées et pour préparer La campagne de Saxe. On doit reconnaître aussi qu'en abusant des forces individuelles, comme nous allons le voir, il hâta la catastrophe finale au lieu de la retarder.
C'étaient principalement les soldats qu'il fallait recruter. Pour excuser les appels réitérés qu'il allait adresser aux familles, Napoléon crut habile de chercher à faire croire qu'il obéissait aux vœux de la France. Il se fit adresser par diverses autorités des protestations de dévouement et des délibérations offrant de supporter les frais de levées de cavaliers ou de fantassins. Fort de ces actes officiels, il crut pouvoir imposer au pays toutes les levées d'hommes et toutes les prestations en argent ou en nature que ses calculs comportaient.
On sut bientôt que les adresses des villes et des départements
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étaient le fruit des suggestions des fonctionnaires français, agissant d'après les ordres des ministres. La ville de Paris ayant donné l'exemple, l'adresse qu'elle avait votée fut envoyée comme modèle aux Préfets. Les circulaires confidentielles de Montalivet ne se bornaient pas à inviter les autorités subordonnées à émettre des vœux semblables à celui que la capitale avait adopté. Elles envoyaient des rédactions imprimées et fixaient à l'avance le nombre de cavaliers que chaque département devait fournir. Ce chiffre était calculé sur la base d'un cavalier pour 3,500 habitants, ce qui assignait à la Belgique un contingent d'environ 900 hommes. A titre confidentiel, le ministre ajoutait qu'il comptait sur l'habileté de ses subordonnés pour obtenir une obéissance complète. Il recommandait d'éviter les apparences d'une impulsion venue de haut lieu. Pour atteindre ce résultat, il conseillait aux Préfets et aux Sous-Préfets de varier les termes des rédactions votées. « Vous modifierez les adresses, s'il le faut. Gardez le fond. Vous ne devez pas considérer comme des changements quelques modifications que vous feriez dans les formes de rédaction » (1).
Grâce au zèle des Préfets et des Sous-Préfets, les désirs du monarque furent non seulement exaucés mais même surpassés. Dans la Dyle, on offrit 252 cavaliers, dont 100 votés par Bruxelles, 25 par Louvain, 6 par Nivelles. Liège et Gand en offrirent chacune 50 et Bruges 20. Les autres localités votèrent de manière analogue. En même temps, les conseils municipaux adoptaient des adresses qui affirmaient leur attachement à la dynastie et l'indignation qu'ils éprouvaient à l'égard des trahisons, comme celle des soldats prussiens, dont l'Empereur avait été la victime. Nul pourtant ne fut trompé par les apparences. Sentant que la persuasion et moins encore la bonne volonté spontanée des conseillers municipaux n'auraient produit aucun
(1) Lettres de Montalivet, du 15 et du 16 janvier 1813. (Carton 315, Préf. de la Dyle). Les instructions ministérielles exécutaient; les ordres donnés par Napoléon, le 9 janvier 1913. (Colenbrander. Gedenkstukken... 1810-1813, I, p. 234). Sur l'exécution de ces ordres, en France, en Belgique et en Hollande, cf r. : discours du Conseiller d'Etat Appelius en 1822. (Passinomie, 1822, p. 230). Taine Le régime moderne, I, p. 388. Baron de Barante. Souvenus, 1, p. 377. de Lanzac, II, p. 315. Poullet. La Belgique et la chute de Napoléon Ier pp. 16 à 18.
résultat, Les fonctionnaires impériaux recoururent aux procédés d'intimidation les plus rigoureux. Dans la Lys, Les Sous-Préfets assemblèrent les maires de chaque arrondissement pour Leur enjoindre de faire adopter par les conseillers les délibérations préparées par leurs bureaux. Néanmoins, l'exécution des mesures adoptées souffrit de sérieuses difficultés. Il fallait enlever et interner à Bruges trois habitants riches d'Ostende pour obtenir la rentrée des fonds votés. A Nieuport, la somme allouée par le conseil ne pouvant être fournie par la caisse communale, on ouvrit une souscription publique à Laquelle personne n'adhéra : il fallut répartir d'office la somme sur les citoyens les plus imposés (1). A Lokeren, l'avocat Talboom, ayant protesté contre le vote du conseil, fut signalé par le commissaire Bellemare au Ministre de la Police, qui le fit emprisonner le 23 septembre 1813 (2).
Les circonstances qui accompagnèrent le vote du conseil municipal de Bruxelles méritent d'être rapportées avec quelques détails (3). En recevant les ordres du Ministre, le Préfet avait témoigné déjà certaines appréhensions. 11 ne réussirait, disait-il, que s'il pouvait encourager par des promesses de places d'officiers « les offres qu'on lui ferait ou qu'il se ferait faire ». Convoquant d'urgence les conseillers municipaux, le maire les invita, par ordre du Préfet, à acquiescer à un projet de délibération qui offrait à l'Empereur cent cavaliers montés et équipés. Le savant Gérard ayant fait remarquer que le conseil n'était pas en nombre, se vit répondre que s'il insistait, son nom figurerait au procès-verbal avec mention de son opposition aux vues du souverain. Gérard répliqua qu'en ce cas, il se retirait
(1) La même répartition eut lieu à Dinant pour les mêmes motifs. (Arch. Communales de Dinant.)
(2) Arch. de la Flandre Orientale (Gand, liasse 369). Dans l'arrondissement de Nivelles, le sous-préfet ne put réussir qu'en employant la menace. (Poullet, loc. cit.)
(3) Préf. de la Dyle, carton 315. Récit inédit de Gérard, ancien bibliothécaire de l'impératrice Marie-Thérèse, et conseiller municipal à Bruxelles. Dans la correspondance du sous-préfet de Furnes on trouve des faits analogues. Il menace les maires de les dénoncer à Paris s'ils n'envoient pas des vœux en bonne forme. Quand les vœux lui parviennent, il ordonne de doubler les chiffres votéss'ils lui paraissent insuffisants. (25, 27 janvier 1813.) (Arch. du Commissariat d'arrondissement de Furnes.)
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et donnait sa démission. Le maire alors le supplia de rester à son poste pour ne pas exposer ses concitoyens au mécontentement du gouvernement. Devant ces instances, Gérard consentit à ne pas donner suite à sa démission. La discussion étant ouverte, porta sur le nombre de cavaliers à offrir. Le conseil n'en voulait allouer que 60. Le maire insista sur le chiffre de 100. En vain Gérard fit-il valoir que les caisses de la ville étaient vides, que les créanciers non payés « se trouvaient dans la dernière misère ». Le maire combattit ces raisons en proposant d'appliquer à la dépense les fonds nécessaires aux travaux publics et s'élevant à 100,000 francs. Comme tous les assistants se taisaient, le maire proclama que ses propositions étaient adoptées. Il fit voter ensuite une adresse où se trouvaient de vifs reproches dirigés contre Bernadotte, qui abandonnait les intérêts de la France pour servir la Suède et les puissances^ coalisées. Le texte officiel fut combattu par plusieurs conseillers qui exigèrent la suppression de divers passages, entre autres de ceux qui critiquaient Bernadotte. Néanmoins, les députés du conseil envoyés à Paris pour présenter l'adresse à l'Empereur furent stupéfaits de constater que le texte transmis à Paris et destiné à l'Empereur et au Moniteur renfermait les passages que le conseil avait écartés. Là ne se bornaient pas les contrariétés que le Préfet et le maire devaient rencontrer en exécutant les ordres impériaux. Le conseil avait expressément décidé qu'il recruterait parmi les conscrits les 100 cavaliers offerts. En apprenant cette délibération, le ministre refusa d'abord de l'approuver. Le Préfet lui fit remarquer que s'il insistait, les conseillers rétracteraient leurs votes : il ajouta que les recrues plus âgées que les conscrits coûteraient plus d'un million de francs au département, parce que le prix d'un remplaçant dépassait 4,000 francs. Force fut au ministre de s'incliner devant la ténacité brabançonne qui soustrayait ainsi quelques centaines d'hommes aux horreurs de La guerre (1).
En possession des témoignages qu'il souhaitait, Napoléon pensa qu'il pouvait impunément accabler ses sujets par ses
(1) Les Cours impériales votèrent également l'allocation de certaines sommes pour offrir des cavaliers au gouvernement. Rien ne permet d'affirmer que ces votes auraient été obtenus par l'emploi «de menaces. Ils furent, sans doute, suggérés par les préfets.
exigences en matière de conscription et de contributions. Le 2 janvier 1813, un Sénatus-Consulte ordonna une levée de 350,000 hommes, répartis comme suit : 150,000 hommes de La conscription de 1814, soit environ 13,900 Belges;. 100,000 hommes sur les conscriptions de 1809 à 1812, soit environ 7,000 Belges, et 100,000 gardes nationaux, soit encore environ 7,000 Belges. En outre, les cantons maritimes devaient fournir 100,000 hommes pour la marine, ce qui imposait à la Belgique une levée particulière de 6,668 hommes sur les quatre départements de la Lys, de l'Escaut, des Deux-Nèthes et de la Dyle (1). Les dernières victimes des levées de janvier avaient quitté leurs foyers le 30 mars : quatre jours plus tard, un Sénatus- Consulte appelait au service 90,000 hommes, ou 6,948 Belges, sur la conscription de 1814, et 80,000 gardes nationaux, ou 2,440 Belges à prendre sur les jeunes gens qui avaient échappé aux conscriptions antérieures. Non content de formuler des exigences aussi, excessives, le Sénat ajoutait une levée d'un autre genre, conforme aux vues que Napoléon avait déjà énoncées et mises en pratique. Il ordonnait de former quatre régiments de gardes d'honneur, comprenant chacun 2,500 cavaliers, armés et équipés à leurs frais. Le contingent assigné à chaque département était fixé : il s'élevait à 816 cavaliers pour la Belgique, et en réalité i(l atteignit le chiffre de 1,165 (2). Selon le décret d'exécution, les Préfets devaient désigner d'office les jeunes gens parmi les familles aisées dont les enfants avaient échappé aux conscriptions des années antérieures, sauf si les engagements volontaires atteignaient le chiffre prévu (3). Enfin, obéissant à un véritable égarement, l'Empereur ordonna que 8,000 orphelins, élevés par les administrations de bienfaisance, fussent incorporés dans certains corps, notamment
(1) Le décret impérial du 20 janvier 1813 régla l'exécution des trois levées dont il s'agit. Les opérations du tirage au sort et de l'envoi des conscrits occupèrent les mois de février et de mars 1813.
(2) Lokmier. Histoire des régiments de gardes d'honneur.
(3) L'exécution du Sénatus-Consulte fut organisée par deux décrets du 5 avril 1813. Pour la garde nationale, l'Empereur décida de mobiliser 24,000 hommes sur les cinq départements de la Dyle, de l'Escaut, de la Lys, des Deux-Nèthes et de Jemmapes, mais de n'appeler au service que 2,440 hommes.
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dans le 7° régiment de tirailleurs, qui était composé d'enfants de 7 à 16 ans (1).
La hâte fébrile avec laquelle les autorités obéirent aux injonctions du gouvernement accrut encore les sentiments hostiles de la population. Le tirage au sort dut avoir lieu immédiatement et le dépa<rt des conscrits fut fixé au 22 avril et aux jours suivants. Pour accélérer l'exécution de ces mesures dans les grands ports militaires, six sénateurs furent désignés pour se rendre à Anvers, Flessingue, Cherbourg, etc.
Tant qu'avait duré le prestige de l'Empereur, l'obéissance avait pu être obtenue. Aussi les Préfets avaient pu affirmer que les levées de 1812 s'étaient effectuées régulièrement. Pourtant, les désastres de Russie n'étaient pas encore connus dans toute leur étendue que déjà les autorités en constataient le fâcheux effet. Les conscrits de l'arrondissement de Nivelles avaient témoigné tant de mauvaise volonté que le Préfet menaçait de leur envoyer la force armée (24 novembre 1812). En 1813, les récalcitrants augmentèrent considérablement en nombre et en audace. A la désespérante répétition des levées d'hommes et à l'approche d'une lutte terrible se joignait le haut prix des remplaçants que Ton payait 4,000, 8,000, 12,000, et même 20,000 francs (2). Oin savait, du reste, que les sacrifices faits par les familles étaient souvent illusoires. Quand le remplaçant avait touché sa prime en tout ou en partie il disparaissait et le remplacé était appelé à marcher. Tel avait été le cas pour le luxembourgeois Didier qui après s'être fait remplacer dut faire toute la campagne de 1813-1814 (3). Moins heureux encore, certains jeunes gens durent fournir le service après s'être fait remplacer trois fois (4).
A l'occasion de chaque levée nouvelle, le sentiment populaire s'affirme sous la plume des chroniqueurs. L'annaliste Rybens, de Nieuport, annote en octobre 1812 « le chagrin amer des
(1) Cruyplants. La Belgique sous la domination française. Les conscrits de 1813, p. 241.
(2) de L.4NZAC, II, p. 307. Conseil administratif de 1814, carton 15. Général de Marbot. Mémoires, III, p. 244. Publications de la section historique de V Institut Grand-Ducal de Luxembourg, LVIII, p. 578.
(3) Schaack. Les Luxembourgeois soldats de la France, p. 110.
(4) Général de Marbot. Mémoires, III, p. 244.
parents des conscrits ». En février 1813, il constate que « tout ce qui a l'âge, la taille, La force, est parti ». En avril 1813, il relate la nouvelle levée en ajoutant : « il ne reste que les infirmes et les malades ». A la pensée correspond immédiatement le geste. En mars 1813, les colonnes mobiles siLlonnent les cantons ruraux pour saisir les réfractaires. Les Préfets ne se bornent pas à déolarer que les opérations de recrutement sont « lentes et difficiles » (1). Ils ordonnent d'emprisonner non seulement les proches parents des récalcitrants, mais même leurs voisins ou leurs oncles (2). Malgré ces mesures de rigueur, les deux tiers du contingent de la Dyle faisaient défaut lors du départ fixé au 28 avril 1813 (3). La désertion n'était pas moins grande. Sur 1,407 conscrits de la Lys, levés en 1813, on signalait 408 déserteurs, le 28 mai 1813. Le Préfet de la Dyle se plaignait, dès le 25 mars 1813, du « nombre considérable » des désertions parmi ses administrés. Il ajoutait, le 28 avril, que « la désertion, faisait des progrès effrayants » (4). Sous >un autre nom, la garde nationale mise en activité constituait une nouvelile conscription, faisant appel aux classes des années antérieures. A la différence des miliciens ordinaires, les gardes nationaux étaient exempts de service s'ils étaient mariés. De là, un grand nombre de mariages simulés, rendus parfois ridicules par suite de la différence d'âge. Les autorités françaises refusèrent d'avoir égard à ces unions disproportionnées. Dans l'Ourthe, dix-huit de ces époux furent enrégimentés (5). Un autre moyen existait pour les gardes désireux de se soustraire aux levées, c'était le remplacement. L'opposition au service militaire était teille que presque tous les gardes, à part les officiers désignés par le Préfet et contraints à servir personnellement, se firent remplacer à tout prix. Les autorités s'étaient prêtées à favoriser ce système qui offrait le double avantage de
(1) Lettre du Préfet de la Dyle, du 6 mars 1813. (Carton 195. Préf. de la Dyle.) Poullet. La Belgique et la chute de Napoléon le\ pp. 8, 9.
(2) Lettre du Préfet de la Dyle, avril 1813. (Carton 201. Préf. de la Dyle.)
(3) Poullet. Op. cit., p. 21. de Lanzac. II, p. 307.
(4) de Lanzac, II, p. 309. Préf. de la Dyle, carton 195. Poullet. Op. cit., pp. 18, 20, 21.
(5) de Lanzac, II, p. 307. Poullet. Op. cit., p. 15.
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faciliter Le recrutement du contingent et de procurer des fonds à l'administration.
On exigeait en effet 100 francs par garde à titre d'impôt pour lui permettre de se faire remplacer (1). Et l'expérience faite lors du départ d'un premier détachement de la garde de Bruxelles, en janvier 1813, avait montré que l'on ne pouvait compter en aucune manière sur la bonne volonté des recrues. Celles-ci s'étaient ameutées au moment de quitter la ville et il avait fallu toute la fermeté du commandant de place pour rétablir le calme. A peine sortis de la ville, les gardes avaient déserté en grand nombre, et les Bruxellois avaient vu rentrer des chariots remplis de fusils abandonnés dans les fossés de la route (2). Mais le remède produisit un mal pire que celui que l'on voulait guérir. La garde ne compta que des vagabonds, des invalides, des forçats. Le général Rampon voulut renvoyer dans leurs foyers ces étranges auxiliaires lorsqu'ils furent envoyés à Anvers pour être placés sous son commandement. Il écrivait, le 9 juin 1813 : « Les hommes qui composent la garde sont de la dernière lie du peuple; on n'aurait pas pu rassembler une plus vile canaille » (3).
Plus encore que la conscription et que le service de la garde nationale, la levée des gardes d'honneur excita une fermentation qui alla jusqu'à la fureur, si nous en croyons les fonctionnaires français. Ce fut, comme l'a dit un Préfet de L'Empire, (( un des actes les plus tyranniques et les plus odieux du gouvernement impérial » (4). La levée, en effet, frappait les jeunes gens qui avaient rempli toutes les conditions requises par les lois et les décrets pour être exempts du service. Le choix de ces victimes était abandonné à l'arbitraire des administrations, chargées de le faire parmi les fils ou neveux des personnages occupant des fondions publiques, tels que les membres des collèges officiels. On punissait ainsi le dévouement à La chose publique. Aussi, les opérations nécessitées par le recrutement
(1) Souvenirs manuscrits de Gérard. 13 mai 1813. A Bruxelles, où on ne leva que 480 hommes sur le département, on convoqua 1,200 personnes auxquelles on réclama 100 francs pour se faire remplacer dans la garde.
(2) Poullet. Op. cit., pp. 13, 14.
(3) Préf. de la Dyle, carton 312.
(4) Souvenirs du Baron de Barante, II, pp. 2, 3.
des 816 gardes suscitèrent-elles à Anvers « une sorte de fureur, une rage redoublée », qui se manifesta à l'égard du Préfet « avec une violence et une licence d'expression qui passaient toutes les bornes » (1). L'opposition se traduisit par une première démonstration, consistant à offrir au gouvernement des gardes d'honneur volontaires, qui n'étaient que des remplaçants achetés à prix d'or. Ce moyen de résistance produisit 22 gardes sur 40 à Namur, 26 sur 56 à Luxembourg. Pour recruter le surplus du contingent, les Préfets désignèrent d'office les familles les plus considérées et les plus aisées. Alors commença une lutte ouverte entre l'autorité et les victimes, recourant à tous les subterfuges possibles pour se soustraire à l'appel. Certificats médicaux pour beaucoup, attestations établissant que le jeune homme occupait une fonction publique, réclamations basées sur l'âge ou le mariage, tout fut employé (2).
Devant les ordres formels venus de Paris, les Préfets ne purent que surseoir à certains départs, mais en substituant d'autres recrues à celles qui voyaient admettre leurs excuses. Ils s'efforcèrent d'intéresser toutes les familles aisées à l'observation du décret de levée. Pour atteindre ce résultat, ils établirent une contribution spéciale, égale à 5 p. c. de leurs revenus, sur tous les propriétaires dont les fils ne faisaient pas partie de la garde. En même temps, ils poursuivaient avec la dernière rigueur les récalcitrants et leurs parents. On vit ainsi un Bruxellois, nommé Van der Cammen, être menacé d'emprisonnement parce que son neveu, désigné pour être garde d'honneur, avait disparu. Les contingents exigés furent fournis en deux mois de temps : le 23 juin, les premiers détachements quittaient Bruxelles. Néanmoins, à la date du 18 décembre, il manquait
(1) Lettre du Préfet des Deux-Nèthes, du 8 juin 1813. (Poullet. Quelques notes, etc. pp. 106, 107.)
(2) A Gand, 22 jeunes gens sur 47 désignés par le Préfet se firent exempter. (Nève. Op. cit., p. 60.)
Voir au carton 316, Préf. de la Dyle, les nombreuses réclamations fournies à Bruxelles. Pour Mons, voir les Mémoires manuscrits de N. Descamps. Voir aussi le récit du Comte de Borchgrave, de la Meuse-Inférieure, racontant à son ami, le Comte des Enfans le Ghysegnies comment il a réussi à se soustraire à la garde d'honneur (17 mai 1813). A Anvers, le Procureur Impérial De Moor, chevalier de la Légion d'Honneur, multiplia les efforts pour sauver son fils.
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-encore quatre gardes sur les 104 que la Dyle devait fournir (1). Dirigées d'abord sur Versailles, les compagnies formées en Belgique furent appelées bientôt à entrer en campagne et beaucoup de leurs membres tombèrent victimes des combats de la fin de 1813 et du printemps de 1814. Aux anxiétés que faisait naître le danger s'ajoutait pour chaque famille une charge financière d'un poids considérable, car l'officier d'armement de Versailles mandait au Préfet de la Dyle, que « les gardes d'honneur étaient écrasés de dépenses militaires nécessitées par les ordres supérieurs » (2).
La résistance des jeunes gens ne se bornait pas à l'emploi des moyens que nous venons d'indiquer. Recourant à une mesure suprême, certains conscrits allaient jusqu'à se mutiler de manière à se rendre impropres au service. Sur la levée de 1812, il y eut dans la Dyle seule 16 mutilés, qui furent incorporés au corps des pionniers. On voit que l'exemple donné par les conscrits Normands était suivi par les Belges (3). En 1813, il fallut édicter de nouvelles mesures de sévérité pour réprimer les mutilations volontaires (4) .
Dans l'ordre matériel d'autres sacrifices encore étaient exigés. Ils frappaient à la fois les familles déjà éprouvées par les levées militaires et celles que la conscription avait épargnées. Ils provenaient principalement de l' accroissement énorme des impôts.
Depuis plusieurs années, le gouvernement avait mis à l'étude la révision de la contribution foncière. A mesure que la confection du cadastre avançait, l'impôt foncier était rectifié, ce qui presque partout amenait une augmentation sensible des sommes
(1) Lettre du Ministre de la Guerre, du 18 décembre 1813. (Carton 316, Préf. de la Dyle.)
(2) Lettre de Kross, officier d'armement à Versailles, 10 juillet 1813. (Ibid.) Sur les 88 hommes exigés dans les Deux-Nèthes, on comptait 13 réfractaires, le 3 octobre 1813. (Lormier. Op. cit.)
(3) Lettre du Préfet de la Dyle, du 15 décembre 1812. (Carton 174 (2), Préf. de la Dyle.)
de Lanzac. Op. cit., II, p. 405.
(4) Lettre du Préfet de la Dyle, du 31 août 1813. (Carton 1*7, Préf. de la Dyle.)
réclamées aux contribuables. Ne se contentant pas de cet accroissement, le gouvernement multiplia Le nombre des centimes additionnels ajoutés au principal des impôts. Ainsi se fit-il) qu'à Nieuport La contribution foncière de 1813 s'éleva au triple de celle de 1812 : sur 204 habitations, le fisc réclama 9,188 francs au Lieu de 2,884 francs (1). Persévérant dans son système, le gouvernement utilisa principalement les Droits Réunis. Il accrut les droits sur Les eaux-de-vie, sur La bière et sur Le sel (12 octobre 1812, 5 janvier 1813, 11 novembre 1813), et il exigea de ses préposés un redoublement de sévérité dans le recouvrement des taxes en vigueur. Par suite de ces mesures, les Droits Réunis montèrent en 1813 de 147 à 220 millions pour tout l'Empire (2).
Napoléon entreprit de frapper également les communes qui possédaient un patrimoine immobilier. Il fit décider, par La loi du 20 mars 1813, que les biens communaux .susceptibles d'aliénation étaient cédés à la Caisse d' Amortissement, qui verserait en échange aux communes une rente annuelle proportionnée à la valeur de ces biens et qui vendrait ceux-ci selon que les circonstances le permettraient. La même caisse devait émettre des obligations garanties par la masse des possessions à vendre, et devait prêter à l'Etat les fonds que l'émission rapporterait. Attentatoire à l'indépendance du pouvoir communal, cette confiscation souleva une opposition marquée de La part des communes belges. Les municipalités se plaignirent vivement de se voir enlever leur patrimoine séculaire et de le voir vendre bien au-dessous de sa valeur. Dès 1814, La loi de 1813 fut rapportée, et les biens non vendus restitués aux communes. Mais beaucoup d'entre nos villes et nos villages eurent le chagrin de ne pouvoir récupérer leurs immeubles aliénés à vil prix pendant l'été de 1813 (3).
(1) Lettre du maire de Nieuport au sous-préfet de Furnes, du 31 mars 1813. (Arch. de la ville de Nieuport.)
(2) Arch. Parlem., 2e série, XII, p. 378.
(3) Reniers. Bilder auss des geschichte der Stadt und Abtei Echternach.
La Belgique judiciaire, 1870, p. 1026. Carton 32, Conseil administratif de 1814.
Rombau. Quatrième rapport sur les archives de Thuin, pp. 509 ^t suiv. V. aussi N. Ulens. La vente des biens des communes (1813).
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Continuant à empiéter sur les prérogatives et sur les ressources des communes, le gouvernement mit la main sur les octrois. On sait que ces impôts, perçus à l'entrée et à la sortie des villes et bourgades, avaient pour unique objet de procurer des revenus aux administrations Locales. Sous prétexte d'unifier et de régulariser les octrois, une loi en avait confié la surveil lance et la direction à l'administration des Droits réunis (8 février 1812). Il suffit alors de décrets impériaux pour accroître les tarifs et décider qu'une partie des recettes serait versée dans les caisses de l'Etat (1).
Sur l'agriculture une nouvelle charge vint s'ajouter au poids exorbitant des prestations en hommes et en argent. Des réquisitions de chevaux pour l'armée furent établies par des décrets du 4 janvier et du 25 mars 1813, levant 30,000 chevaux, soit environ 1,000 pour la Belgique. Ces réquisitions devaient être payées comptant. Elles furent, en effet, réglées dans la suite, après l' accomplissement de nombreuses formalités, mais à des prix beaucoup inférieurs à la valeur réelle. Ce fut ainsi que deux chevaux fournis par la ville de Thuin lui coûtèrent plus de 3,000 francs et ne lui furent remboursés qu'à un prix de beaucoup plus bas (2).
Enfin, on s'adressa aux gens de métier. Des ordres dont nous n'avons pu retrouver l'origine prescrivirent l'envoi à la Grande Armée d'un certain nombre d'artisans, tels que selliers, menuisiers, charpentiers. Le 23 mai 1813, les ouvriers requis à Thuin pour ce service quittèrent leurs foyers pour aller rejoindre en Allemagne les régiments français. Les pères de famille étaient ainsi appelés à partager les dangers de leurs fils (3).
Les conséquences des diverses mesures que nous venons d'énumérer furent considérables. Au lieu d'obéir en protestant tout bas, les populations manifestèrent hautement leur mécontentement. Nous reviendrons sur l'opposition violente que rencontrèrent les lois sur la conscription. Contentons-nous de signaler que l'administration des Droits Réunis fut l'objet des plaintes les plus vives de la part non seulement des contribuables
(1) Lettre du maire de Nieuport au sous-préfet de Furnes, du: 28 décembre 1813. (Arch. de la ville de Nieuport.)
(2) Rombau. Op. cit., pp. 491 et suiv.
(3) Ibid., p. 501.
mais même des autorités. Les Préfets de l'Ourthe et La Dyle exposèrent au gouvernement les justes griefs de leurs administrés contre l' accroissement des impôts indirects. Dans une délibération du 20 mai 1813, le Conseil Général du département de La Dyle osa qualifier les Droits Réunis « d'exorbitants ». Un autre Préfet de l'Empire déclara « que les Droits Réunis étaient en butte à l'exécration, des contribuables » (1).
En fait, les plaintes des Belges n'étaient que trop fondées. L'impôt sur la bière avait été porté, en quelques années, de 0.40 à 3 francs par hectolitre. Il atteignait ainsi la valeur de la matière imposable. Par une suite immédiate, la bière devenue hors prix ne pouvait pLus être consommée par les classes laborieuses. Et par une autre conséquence, un grand nombre de brasseries et de distilleries durent cesser leur fabrication, au grand détriment de l' agriculture.
Dans l'exposé consacré aux années brillantes du règne nous avons résumé la politique douanière de Napoléon. En 1812 et en 1813, les effets néfastes du blocus continental! se firent sentir avec une acuité que la guerre rendit plus sensible. Tandis que les marchandises de provenance anglaise étaient impitoyablement écartées des frontières, les hostilités poursuivies en Allemagne, en Russie et en Espagne entravaient le commerce entre ces régions et la France. L'industrie et le commerce manquaient par là de matières premières et de débouchés. Ne pouvant se procurer ni les blés d'Allemagne ni les cotons d'Amérique ou des Indes, ni La laine d'Espagne, ni les denrées coloniales d'Outre-Mer, fabricants et commerçants étaient forcés de restreindre ou de cesser leurs affaires. Fermetures de manufactures, suspension d'entreprises commerciales, faillites, se succédaient comme déjà nous l'avons dit en retraçant les événements de 1811. La plus retentissante de ces catastrophes financières fut celle qui atteignit Liévin Bauwens, le célèbre industriel gantois, que l'aide du gouvernement ne put sauver et qui vit en 1813 ses biens saisis et mis en vente à la requête de
(1) de Lanzac. Op. cit. II, 205. Papiers de la province de Rrabant, liasses 227 à 229. Servières. L'Allemagne française sous Napoléon, I, p. 424.
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ses créanciers (1). Là où avait échoué l'entreprenant et ingénieux fabricant que les autorités encourageaient de tout leur pouvoir, les manufacturiers pourvus de moins de crédit et de ressources devaient fatalement aboutir aussi à la ruine.
Quelques exceptions se remarquèrent toutefois. Les filatures et les tissages de Verviers, les ateliers métallurgiques et les mines du Hainaut et du pays de Liège résistèrent à la crise. Les débouchés que ces industries avaient créés en France, et peut-être les immenses besoins des armées, sauvèrent ces entreprises du désastre.
Si l'entretien de l'armée faisait vivre certaines industries, il portait un coup sensible à l'ensemble des classes peu fortunées. Il réclamait, en effet, d'immenses quantités de blé. La récolte de 1812 n'ayant p&s surpassé une année moyenne, la demande de blé excéda l'offre et fit monter les prix à des chiffres rappelant des époques de disette. Les 100 kilos de froment, qui coûtaient naguère 15 francs, atteignirent 34 fr. 30 au mois de mai 1813. Le setier de seigle, qu'on payait 1 fr. 25 ou 1 fr. 27, coûta 6 francs (2). Comme le prix des journées de travail n'avait pas été augmenté en proportion de ce brusque renchérissement, les ouvriers se ressentirent cruellement du haut prix des denrées alimentaires (3). Il fallut en plusieurs endroits organiser des ateliers de charité et des distributions gratuites d'aliments (4). Fort heureusement, une récolte superbe devait, à la fin de 1813, faire baisser le prix du blé en ramenant, par exemple, à 17 francs la valeur de 100 kilos de froment.
(1) Rapport du secrétaire général de la Justice, du 14 mai 1814. (Carton 15, Conseil administratif de 1814.) Rapport de l'intendant du département de Jemmapes, du 19 mars 1814, et requête des fabricants de papier belges en 1814. (Cartons 26 et 20, Ibid.) Schmidt. Gand, Ville française.
Voir aussi dans les Annales de la Société Historique et Archéologique de Tournai, nouvelle série, tome XV, pp. 205 et 223, la chute des manufactures de tapis et de porcelaines dirigées par Lefèbvre et Peterinck.
(2) Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 5 mai 1813. Kaisin. Annales historiques de la commune de Farciennes, II, pp. 298, 299. Au même moment, le kilo de sucre qui avait valu 2 francs coûtait fr. 8.10, et le kilo de café qui avait valu fr. 2.50 en coûtait 12.
(3) Kaisin. Loc. cit.
(4) Kaisin. Loc. cit. Rombau. Quatrième rapport sur les archives de Thuin, p. 509.
Les causes de mécontentement que les Belges trouvaient dans les charges militaires et dans le poids des impôts étaient graves et multiples. Au lieu de s'appliquer à en diminuer le nombre, l'Empereur l'augmenta encore par sa politique en matière de culte. Nous allons voir, en effet, la mainmise du pouvoir civil sur le sacerdoce s'accentuer de manière à entraîner à bref délai un véritable soulèvement des consciences.
En faisant transporter brusquement Pie VII à Fontainebleau, Napoléon avait espéré réduire son adversaire. Pendant la seconde partie de 1812 rien n'annonça un changement dans l'attitude du Pape. Bien au contraire, le rapprochement de celui-ci permit aux fidèles zélés qui organisaient la correspondance entre le clergé et le Saint-Siège de communiquer, au moins indirectement, avec le chef de l'Eglise et d'en recevoir des instructions précises touchant la résistance à opposer aux prétentions abusives du pouvoir civil. Comme nous l'avons exposé précédemment, les diocèses belges étaient le théâtre de divisions profondes. A part le diocèse de Namur, qui avait eu le bonheur de conserver son évêque, l'autorité était partagée entre les vicaires capitulaires ou épiseopaux canoniquement institués et les vicaires généraux dont le choix avait été imposé par le gouvernement et qui comprenaient à Matines et à Liège, l' évêque nommé par l'Empereur. Une certaine accalmie semblait régner à la fin de 1812 et au début de 1813, grâce à des arrangements qui procurèrent ou reconnurent des pouvoirs canoniques aux élus des chapitres et qui permirent de croire que les évêques nommés ne s'immisçaient guère dans l'administration épiscopale. Pour sanctionner ces arrangements, il avait fallu l'approbation du Pape. Les démarches faites par P. Van der Vrecken et par ses nombreux amis pour obtenir cette intervention et pour procurer au prisonnier de Fontainebleau des secours pécuniaires resserrèrent les liens déjà étroits qui unissaient les catholiques belges au Saint-Siège (1).
Au commencement de 1813, un de ces coups de théâtre que semblait rechercher le génie de l'Empereur vint renouveler les
(1) P. Verhaegen. Le comte Paul Van der Vrecl< n.
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alarmes des consciences. A peine revenu de Moscou, Napoléon s'était mis en relation avec Pie VII. Le 25 janvier 1813, il obtint de celui-ci son adhésion à un projet de traité, destiné à rester secret et à former la base d'un Concordat mettant fin aux discordes religieuses. Le Pape consentait à ce que les évêques nommés par l'Empereur fussent institués par le métropolitain si lui-même ne les avait pas institués dans un délai de six mois. On sait que arrachée au prisonnier privé de tout conseil, cette concession fut bientôt regrettée par lui. Dès qu'il put s'entretenir avec les principaux cardinaux, autorisés par la police à se rendre à Fontainebleau, le Pape reconnut sa faiblesse et la déplora. Par une lettre du 24 mars 1813, adressée à l'Empereur, il rétracta officiellement l'adhésion donnée au projet de Concordat (1).
Soit qu'il fut informé du changement survenu dans les dispositions de Pie VII, soit qu'il voulut le prévenir, Napoléon divulgua presque sur l'heure les termes de l'arrangement du 25 janvier (2). Allant bien plus loin, il fit voter un Sénatus- Consulte qui déclarait que cet arrangement constituait un Concordat définitif et qui F érigeait en loi de l'Etat (3). Ne se bornant pas à manquer ainsi à sa parole il ajouta au Concordat une mesure d'une gravité exceptionnelle. Les cours impériales furent chargées de statuer sur les conflits que l'organisation et le fonctionnement du clergé pouvaient faire naître, c'est-à-dire sur les appels comme d'abus. Et parmi ces conflits étaient rangés les cas où un évêque nommé par l'Empereur se verrait refuser l'institution par le métropolitain (24 mars 1813) (4).
Publié par la voie des journaux, le prétendu Concordat fut représenté par les autorités comme étant le signe d'une réconciliation complète entre le pouvoir civiL et le pouvoir religieux. Le Te Deum dut être chanté solennellement. On annonça partout que Les cardinaux avaient reçu de l'Empereur un pardon complet et qu'ils étaient rappelés auprès du Pape.
A ces récits officiels et mensongers, le clergé et les fidèles
(1) Welschinger. Le Pape et l'Empereur, pp. 357 et suiv.
(2) Welschinger. Op. cit., p. 359.
(3) 13 février 1813.
(4) Cette mesure avait été suggérée par Cambacérès, en 1811. Welschinger, op. cit., pp. 249 et suiv.
purent opposer bientôt La version vraie. Dès que les premiers bruits de V arrangement de Fontainebleau circulèrent, l'opinion hésita à admettre la validité d'un traité imposé évidemment par la force à un captif sans défense. Quand elle connut le texte du projet, elle fut encouragée dans son refus, que vinrent confirmer encore les nouvelles reçues de Fontainebleau. Le Belge Van der Vreeken rapporta en avril 1813 le texte de la lettre de rétractation du Pape, lettre qui fut développée par le Pape dans une allocution adressée aux cardinaux le 25 avril et répandue également en Belgique.
L'émotion suscitée par ces événements fut accrue quand on apprit que Napoléon avait répondu à la rétractation du Pape par une série de mesures de violence. Pie VII était de nouveau séquestré comme un criminel. Les principaux cardinaux, tels que Pacea, di Pietro et d'autres, étaient renvoyés en exil ou dans des prisons d'Etat. Napoléon annonçait, dans le paroxysme de son orgueil et de sa colère, qu'il fallait « faire sauter la tête à quelques prêtres » (1).
Croyant terminer le conflit qu'il venait de provoquer, l'Empereur prit une dernière mesure à propos du culte, peu de jours avant de quitter sa capitale pour aller se mettre à la tête des armées d'Allemagne. Par un décret du 16 avril 1813, il désigna des évêques pour douze évêchés vacants. Parmi les sièges distribués se trouvaient ceux de Gand et de Tournai conférés respectivement à M. de la Brue de Saint-Bauzille, chanoine de Dijon, commensal de M. de Pradt, et à M. de Saint-Médard, grand-vicaire de La Rochelle.
Suivies de la prestation de serment des dignitaires, qui eurent ordre de prendre possession de l'administration de leurs diocèses, ces nominations constituaient de véritables défis aux consciences. Comment pouvait-on considérer comme vacants des diocèses où la démission de l'évêque, arrachée par la force, n'avait pas été acceptée par le Pape ? Comment exiger que prêtres et fidèles obéissent à des prélats non institués par le Pape ou par un délégué de celui-ci ? Si même les prélats nommés arrivaient à se faire désigner par les chapitres en qualité de vicaires capitulaires, ce choix pouvait-il être considéré
(1) Artaud. Histoire du Pape Pie VII. (Edition de Louvain, 1836), II, p. 261.
comme valable en présence des règles canoniques qui l'interdisaient et que venait de rappeler avec insistance le discours du Pape du 25 avril 1813 ? Toutes ces questions obsédèrent les esprits dès que le décret du 16 avril fut connu. Les controverses qu'elles suscitèrent atteignirent leur plus haut point d'intensité quand l'arrivée des deux fonctionnaires impériaux vint forcer les fidèles et les prêtres à prendre nettement position. Nous verrons dans le chapitre suivant la réponse énergique que les uns comme les autres opposèrent aux prétentions du gouvernement. On put prévoir cette attitude dès que le Concordat de janvier 1813 fut annoncé. Ecrivant au ministre des cultes soidisant pour manifester sa satisfaction, le chapitre de Tournai avait exprimé son vif désir de voir revenir dans le diocèse son évêque Mgr Hirn. On ne pouvait dire plus clairement que la démission du prélat était sans valeur (1). C'était faire présager les luttes passionnées auxquelles l'été de 1813 allait assister.
Absorbée par les exigences du gouvernement en matière d'hommes et d'impôts, troublée par les questions d'ordre religieux, la Belgique se désintéressait de la marche des grands pouvoirs de l'Etat. A vrai dire, ni l'organisation des principales autorités ni leur activité ne méritèrent grandement l'attention pendant les dernières années de l'Empire.
Depuis 1810, l'affection que les masses avaient paru témoigner envers Marie-Louise et qui s'était adressée surtout à la petite-fille de Marie-Thérèse, n'avait cessé de diminuer. On ne remarqua guère en Belgique les dispositions législatives qui organisèrent la régence au profit de l'Impératrice (5 février- 30 mars 1813). On applaudit à peine la régente quand elle traversa l'ancienne principauté de Liège en revenant de Mayence où Napoléon était venu passer quelques jours avec elle. Comme le carillon de Saint-Paul se faisait entendre pour la première fois depuis 1794, à l'occasion de la présence à Liège de la souveraine, celle-ci rencontra une population nombreuse, mais presque indifférente à sa personne, et beaucoup plus soucieuse de retrouver dans la mélodie des cloches les harmonies
(1) de Lanzac. Op. cit., II, p. 255.
d'autrefois que d'acclamer l'épouse du monarque français- (6 août 1813) (1).
Les élections, si on peut appeler de ce nom la désignation que faisait le Sénat parmi les candidats présentés par l'Empereur et par Les collèges électoraux, avaient appelé au Corps Législatif des citoyens de marque. On citait dans la députation de la Lys Charles de Brouckère, Président de Chambre à lia Cour Impériale de Bruxelles et dans celle de la Meuse-Inférieure le baron Surlet de Chokier (2). Mais réduits à exercer un rôle muet, ni le Corps Législatif ni le Sénat ne prenaient en ce moment une part active au drame où se jouaient les libertés publiques et l' indépendance de l'Europe. Tout ce que l'opinion retint de leurs travaux fut le discours prononcé par Napoléon en ouvrant la session du Corps Législatif, le 14 février 1813. Le souverain annonça l'intention de faire aux coalisés une guerre implacable. C'était dire que la France n'entendait renoncer à aucune de ses conquêtes. C'était aussi déclarer que la série des sacrifices demandés à chacun était loin d'être close.
Certains changements furent opérés à un degré plus rapproché des administrés. Dans l'espace de quelques mois, quatre préfectures belges changèrent de titulaires. Les conditions dans lesquelles s'accomplirent les modifications dans le personnel furent remarquables par les justes motifs de mécontentement qu'elles fournirent à la population.
A la tête des départements de la Dyle et des Deux-Nèthes se trouvaient deux fonctionnaires de mérite. La Tour du Pin et d'Argenson, sans présenter la même valeur, étaient des gentilshommes pleins d'honneur, servant l'Empereur consciencieusement. Ils étaient convaincus qu'ils étaient plus utiles par les ménagements qu'ils apportaient dans l'exercice de l'autorité que par les rigueurs, exagérées trop souvent, ordonnées par les ministres ou par la police. Ni Savary ni son subordonné Bellemare, commissaire général de police à Anvers, n'avaient pardonné cette indépendance : ils mirent à profit les incidents que nous allons résumer et réussirent à renverser les deux Préfets
(1) Mouhin. Manuscrit sur Liège, août 1813. Conférences de !a Société d'art et d'histoire du diocèse de Liège, 2° série, p. 109.
(2) MM. de Brouckère et Surlet de Chockier devaient, après 1814, devenir l'un Ministre de l'Intérieur et gouverneur du Limbourg, l'autre régent du royaume de Belgique.
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■qui étaient devenus leurs ennemis. La victoire de la police fut ainsi le triomphe de l'arbitraire sur l'équité et sur l'humanité. Les Belges ne s'y trompèrent pas, comme on va le voir.
Plusieurs fois, la Tour du Pin s'était trouvé en conflit avec le Ministre de la Police et avec Bellemare. Notamment, en 1809, il avait exigé l'élargissement de deux journalistes, Picard et Fiocardo, arrêtés et emprisonnés sans motif par la haute police. Pour concilier au gouvernement la société bruxelloise, dans les rangs de laquelle il comptait le fiancé de sa fille, il avait largement ouvert ses salons dont sa femme faisait les honneurs avec succès. Ces tendances à la modération lui avaient été reprochées en 1811 au nom de Savary par le Conseiller d'Etat Real. Dans un rapport adressé à l'Empereur, le 8 février 1813, Savary demanda la destitution de plusieurs Préfets, parmi lesquels celui de la Dyle. « C'est un rêveur, disait-il, qui n'exerce aucune influence sur l 'importante ville de Bruxelles et ne lui donne aucune direction. Il s'y popularise un peu en ayant l'air de se neutraliser. C'est aussi un désorganisateur de 1789 ». Comme suite à cette dénonciation, un décret impérial du 12 mars 1813 nomma à la préfecture de Bruxelles le baron d'Houdetot, Préfet de l' Escaut, en remplacement du baron la Tour du Pin, appelé à d'autres fonctions (1).
Dans ses intéressants mémoires, la marquise de la Tour du Pin a raconté avec verve comment elle conjura la crise où son mari faillit succomber. Elle courut à Paris, obtint une audience de l'Empereur et réhabilita le serviteur aux yeux du maître. Grâce à son habile plaidoyer, le Préfet destitué fut nommé à la préfecture d'Amiens. En considérant le nombre et l'importance de ses ennemis, il pouvait dire qu'il sortait du combat avec les honneurs de la guerre (2). Le public en jugea ainsi. Il accabla de démonstrations de sympathie et de reconnaissance la famille
(1) Recueil de Huyghe. Empire, XVII, p. 66. Le Correspondant, 10 mars 1913, p. 988. de Lanzac, II, pp. 193.
(2) Marquise de La Tour du Pin. Journal d'une femme de cinquante ans, II, pp. 319 et suiv. Moins heureux que sa femme dans le choix de ses expressions, La Tour du Pin écrivant à Real, le 20 mars 1813, son étonnement d'apprendre sa destitution, protestait contre les calomnies dont^il devait être l'objet, et disait espérer que l'empereur rendrait justice « à un de ses plus zélés serviteurs »>. (Carton 8337, F7, Arch. nationales, note de :vl. Poullet.)
du Préfet quand elle quitta Bruxelles. Le mariage de Mlle de la Tour du Pin avec le comte de Liedekerke-Beaufort, quoique célébré la nuit, dans l'intimité, fut l'occasion de démonstrations chaleureuses attestant que l'opinion protestait contre La révocation d'un fonctionnaire estimé. Croyant devoir réagir contre les pratiques suivies par son prédécesseur, d'Houdetot allait se montrer plus intransigeant, surtout en matière de culte. Il débuta en dénonçant ce qu'il appelait « la faiblesse » de l'administration (1). Il devait ainsi faire perdre au gouvernement tout le terrain gagné par les bons procédés de M. et de M*16 de la Tour du Pin.
Décidée également par le décret du 12 mars 1813, la révocation du baron de Voyer d'Argenson, Préfet des Deux-Nèthes eut encore plus de retentissement que celle de son collègue de la Dyle. Après avoir pris plusieurs fois la défense de ses administrés contre les procédés injustifiés de la police et de l'autorité militaire, d'Argenson s'était honoré en affichant son amitié pour un ancien camarade, M. de Montrond, que la police exilait à Anvers et dont il prit en main les intérêts. Quand Montrond qui avait bravé la police, fut enfin emmené par elle pour être conduit à Ham, d'Argenson lui témoigna tous les égards que pouvait dicter une très vieille affection (2). A ces premiers griefs l'affaire Werbrouck en vint ajouter un dernier, destiné à être tout puissant auprès de l'Empereur.
Dans cette célèbre affaire, que nous résumerons plus loin, il s'agissait de fraudes considérables commises dans la gestion de l'octroi communal d'Anvers (3). La police de Bellemare imputait au maire Werbrouck la principale responsabilité des détournements constatés au préjudice de la ville. Sans contester la réalité des infractions dénoncées, d'Argenson estimait que la culpabilité du maire n'était nullement établie et qu'une poursuite dirigée contre ce fonctionnaire aboutirait à un insuccès. Passant outre, Napoléon avait ordonné la destitution de Werbrouck et l'institution de poursuites criminelles contre lui. Au cours de l'instruction judiciaire, le Ministre des Finances voulut forcer le Préfet non seulement à prendre hypothèque sur
(1) Rapport du 28 avril 1813. (Ibid.).
(2) de Lanzac, II, pp. 278 et suiv.
(3) Ibid., pp. 285 et suiv.
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les immeubles des accusés, mais à établir un séquestre sur toute La fortune de ceux-ci. D'Argenson consentit à prendre l' inscription hypothécaire exigée, mais il refusa de séquestrer le surplus des biens des accusés. Malgré les ordres pressants et réitérés du Ministre des Finances et du Ministre de l'Intérieur, il persista dans son attitude. Il estimait qu'un accusé n'était pas un condamné, et que lui-même, agissant en qualité de Préfet, n'avait pas le droit de préjuger l'issue des poursuites. En conséquence, , il exigeait que le ministre ordonnât personnellement l'établissement du séquestre. Si les autorités persistaient ajoutait-il, il réclamait sa démission.
Dans le conflit se trouvaient en présence d'une part Bellemare, la police, l'autorité des ministres, la volonté de l'Empereur, et d'autre part, les droits des individus et l'indépendance d'un Préfet. Pour examiner ces grands intérêts et décider entre eux, l'Empereur ordonna que le Conseil d'Etat, éclairé par sa section de Législation et ensuite par une commission de trois membres, statuerait à la fois sur le mérite du refus de d'Argenson et sur l'ensemble de la conduite de ce dernier. Retardée par la campagne de Russie, la procédure administrative suivait lentement son cours, quand Montalivet, profitant du mouvement préfectoral de mars 1813 proposa à l'Empereur d'y insérer la préfecture d'Anvers. Le décret du 12 mars accepta la démission du baron d'Argenson. S 'estimant fort heureux de sortir ainsi d'une situation pénible, ce dernier ne ménagea ni à l'Empereur ni au Ministre de l' Intérieur les expressions de sa gratitude et de son dévouement. Il ne devait pas conserver longtemps ces sentiments.
Son successeur fut le baron Savoye-Rollin, Préfet de Rouen, précédemment membre du Tribunat et avant la Révolution avocat général au parlement de Grenoble (1). Quoique ancien magistrat et ancien défenseur des libertés publiques, le nouveau Préfet des Deux-Nèthes s'efforcerait d'accomplir les vues du gouvernement dans toute la mesure où d'Argenson avait cru devoir s'y opposer. Il faciliterait, comme nous le verrons, les mesures les plus violentes dirigées contre Werbrouek et ses
(1) Parmi les candidats proposés à l'Empereur pour Anvers se trouvait le baron de Barante, préfet des Deux-Sèvres. (Souvenirs du du baron de Barante, I, p. 373.)
co-aceusés. Il serait ainsi, avec le gouvernement, atteint directement par l'acquittement prononcé par le Jury. Cette fois encore, l'opinion publique se prononcerait contre le fonctionnaire choisi par Napoléon et affirmerait ses sympathies pour le Préfet sacrifié.
Pour remplacer à Gand le baron d'Houdetot, on fit appel au baron Desmousseaux de Givré, Préfet de Toulouse et autrefois Préfet de l'Ourthe (24 mars 1813) (1). Mêlé bientôt aux luttes religieuses occasionnées par la nomination de M. de la Brue à l'évêché de Gand, ce fonctionnaire devait aussi s'attirer d'inoubliables ressentiments en exécutant servilement les ordres arbitraires de Napoléon à l'égard du clergé.
Pour terminer le tableau des changements apportés par l'Empire à l'organisation préfectorale, il importe de dire un mot de la préfecture de Sambre-et-Meuse. Le régicide qui, sous le nom de baron Pérès de Lagesse, occupait le poste de Namur depuis 1800, semblait devoir y terminer sa carrière. Il1 était parvenu à se faire apprécier favorablement par ses chefs sans s'aliéner les sympathies de ses administrés et sans être en guerre avec son évêque. Surpris par les événements de 1813 et surtout par la perspective de la prochaine arrivée des troupes ennemies, il offrit sa démission en sollicitant un secours pécuniaire (22 décembre 1813). Le jeune Préfet de Lerida (Espagne) fut désigné pour le remplacer (3 janvier 1814) (2).
On ne pourrait juger le vicomte Alban de Villeneuve Bargemont par les quelques jours qu'il passa à Namur. Arrivé le 8 janvier, il dut se retirer le 24 du même mois à l'approche des troupes russes. Sa carrière postérieure, ses écrits, l'honorabilité de sa famille, font croire que mal conseillé et peu expérimenté il se laissa égarer par les circonstances troublantes du moment. On lui reprocha d'avoir emporté les fonds de la préfecture, d'avoir exigé de force des chariots pour le transport de ses meubles, d'avoir essayé de soulever les habitants contre les alliés. Il aurait tenté de faire partager sa fuite par Mgr Pisani
(1) Le décret du 12 mars avait nommé à Gand le baron Delaitre, préfet d'Eure-et-Loir et à Amiens le baron Des Mousseaux, préfet de la Haute-Garonne. Par suite de la nomination de la Tour du Pin à Amiens, des Mousseaux fut placé à Gand et Delaitre demeura il Chartres, (de Lanzac, op. cit., II, p. 193.)
(2) de Lanzac, op. cit., II, pp. 323,324.
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de la Gautle, évêque de Namur, en invoquant les ordres de l'Empereur (1). Après la chute de l'Empire, il se crut en droit de réclamer à l'intendant qui lui avait succédé le remboursement d'une somme de 6,254 francs pour traitement, frais de bureau et de départ. La réponse négative du gouvernement provisoire attesta que le nom de Villeneuve « était en exécration à Namur » (2). Exagérée évidemment, cette appréciation indiquait en tout cas que Villeneuve avait déployé beaucoup de zèle durant sa courte apparition en Belgique et qu'il n'y avait pas fait aimer le gouvernement français.
A l'autre extrémité de La Belgique régnait un potentat qui, à bien plus juste titre que Villeneuve, s'attirait la haine de la population. Nous traçons ici son portrait pour expliquer la vivacité des expressions employées par celle-ci à l'égard de certains administrateurs impériaux. Tous les fonctionnaires étaient loin de ressembler à celui que nous aidons dépeindre, mais beaucoup Lui empruntaient L'un ou l'autre trait.
Nieuport, petite ville de pêcheurs ruinés par la guerre, ne comptait que 2,300 habitants. Entourée de fortifications vétustés, elle n'avait d'importance que par son modeste port relié à la mer par un chenal d'une demi-lieue. L'autorité militaire trouvait intérêt dans l'occupation de ce point parce qu'il permettait de surveiller la côte et qu'il appuyait la défense des deux ports de Dunkerque et d'Ostende. En 1813, une garnison de 700 hommes y était placée, sous le commandement du colonel Projean qui s'érigea en despote et dont les excès ont été annotés par un témoin oculaire (3).
Le 8 et le 9 août, jours fixés pour une fête de la société de Rhétorique, les habitants avaient arboré des drapeaux, parmi lesquels un drapeau anglais s'était trouvé par erreur. Projean ordonna au maire de faire enlever tous les drapeaux. Comme le maire refusait, en répondant qu'il se bornerait à faire disparaître Les couleurs britanniques, Projean interdit toute réjouissance, fit fermer les portes et tourner les ponts, interdisant
(1) Une lecture par semaine, recueil historique, lre année (1856), pp. 256 et suiv.
(2) Lettre de A. de Villeneuve-Bargemont, du 16 juin 1814. Arrêté du 7 juillet 1814. (Carton 30, Conseil administratif de 1814.)
(3) Rybens. Manuscrit sur Nieuport.
ainsi l'accès de la ville aux paysans des villages voisins et au Sous-Préfet, invité par les rhétoriciens. Le 15 août, à l'occasion d'une procession solennel! le, le commandant installe des femmes aux fenêtres d'un bâtiment communal réservé au maire : comme celui-ci réclame, le commandant fait fermer les portes de la ville. Le 22, à la nouvelle des rigueurs exercées à Bruges et à Gand contre les séminaristes, les prêtres de Nieuport se cachent : Projean fait afficher un ordre leur enjoignant de reprendre les. offices à peine de voir mettre les scellés sur les églises. Un peu plus tard commencent des exactions inouïes. La garnison est employée à faire payer les impôts arriérés. Elle est affectée principalement à exercer des réquisitions journalières dans la ville et dans les villages voisins. Elle saisit les grains, la bière, les eaux-de-vie, le bétail. Ce sont chaque jour des razzias qui ramènent dans les casernes 20, 40, 100 têtes de bétail volées dans les fermes; quand les cultivateurs résistent, ils sont violentés, blessés, et plusieurs sont tués.
Pour mettre fin à ces brigandages, il n'y a qu'un moyen, c'est d'acheter la faveur de Projean. Moyennant 400 couronnes, il consent à épargner un village. Sous condition de dons de volailles ou de pièces de vin, il retire les pillards d'une localité pour les envoyer dans une autre. Ses excès continuent même après que les armées françaises ont évacué les principales villes belges. Il fait condamner à mort par un conseil de guerre le maire et le juge de paix de Nieuport, en alléguant qu'ils ont conspiré avec les Anglais. L'arrivée inopinée du Préfet de la Lys, fuyant vers la France, sauve la vie des deux fonctionnaires. Malgré l'abdication de Napoléon, Projean continue à agir en tyran. Il exige des contributions. Il fait venir des troupes de Lille, sous prétexte que les habitants sont prêts à se révolter et il ordonne des charges à l'arme blanche qui blessent nombre de citoyens paisibles. Enfin, il se décide à quitter la ville, après avoir vendu à son profit le contenu des magasins qu'il a formés. Il requiert ou saisit douze voitures, les remplit du produit de ses vols et s'éloigne de Nieuport durant la nuit, le 4 mai 1814, après avoir interdit que pendant quatre jours la population sortit de la ville.
En achevant l'exposé de ces actes despotiques, le narrateur auquel nous l'empruntons s'écriait : « Ces gens-là ne pourront s'empêcher de molester l'humanité jusqu'à leur dernier
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moment ». On pouvait appliquer à bon nombre d'agents français ce jugement sévère. Comme Projean, beaucoup d'entre eux croyaient encore toujours être en pays conquis et avoir le droit de traiter les Belges en vaincus. Le moment allait venir où les rôles devaient être intervertis.
Quand Napoléon quitta Paris, le 25 avril 1813, pour se mettre à la tête de l'armée d'Allemagne, il se nattait de s'être assuré la victoire. Il venait de repeupler ses régiments et de remplir le Trésor. Il avait, croyait-il, pacifié l'Eglise et vivifié l' administration. Au dehors, il comptait opposer à l'entente anglorusse les forces de la France unies à celles de la Confédération du Rhin, de l'Autriche et de l'Italie. Tous les calculs du génie allaient néanmoins être déjoués. Derrière l'Empereur, la tension excessive des ressorts amènerait les refus d'obéissance et bientôt la révolte. Devant lui, l'Europe presque entière se coaliserait, sous le nom de Sainte- Alliance, pour combattre les ambitions de la France impériale. Nous devons retracer les origines et les plans de cette ligue nouvelle, ses vues sur la Belgique et l'aide qu'elle trouvait ou pouvait s'attendre à rencontrer dans les provinces belges.
A partir de 1812, les échecs que subit la politique extérieure de Napoléon se succèdent sans interruption.
Tout au loin, la guerre que les Etats-Unis de l' Amérique du Nord viennent de déclarer à l'Angleterre languit, et Les belligérants-, acceptent, au printemps de 1813, la médiation de la Russie. En Espagne, les forces françaises, battues aux Arapiles, rentrent durant quelques mois à Madrid, qu'elles évacuent définitivement le 12 mars 1813, pour se replier sur Valladolid, puis sur Burgos, puis sur Vittoria, où elles subissent la grande défaite du 21 juin 1813. En Italie, le prestige du nom de l'Empereur est affaibli au point que Pie VII est éloigné de Savone, parce qu'il est exposé à être enlevé par les Anglais. En Allemagne, enfin, l'alliance anglo-russe fait chaque jour des progrès. La Suède s'y joint, malgré les origines françaises du prince royal Bernadette. Le général prussien York ayant fait défection avec tout un corps d'armée, le 30 décembre 1812, son exemple
*est suivi par le gouvernement, qui s'allie à La Russie, le 16 février 1813, et qui déclare la guerre à la France, le 16 mars. L'Autriche respecte encore, il est vrai, les traités qui l'unissent à Napoléon, mais elle se prépare à les déchirer. Le principal inspirateur de sa politique, Metternich, a laissé entendre, dès décembre 1812, que son désir serait de ramener la France aux frontières de 1792; il fait sonder la Cour de Petersbourg pour savoir si elle partage ses vues (mars 1813) (1).
Occasionnée par la prépondérance exagérée que la France s'est acquise, la coalition a pour premier article de son programme l'affranchissement de l'Europe. Et comme elle a appris, par l'exemple de ses adversaires, combien est grande la magie des mots, ou plutôt, combien les hommes aiment à penser qu'ils se laissent diriger par des principes de justice, elle a soin de proclamer que c'est uniquement l 'intérêt des nations qui la fait agir. Ce souci de l 'indépendance après avoir dicté déjà les traités antérieurement conclus entre la Russie, l' Angleterre et la Prusse, est de nouveau affirmé avec un soin particulier en 1812 et en 1813. Le célèbre de Stein, l'adversaire que Napoléon a mis hors la loi, pousse le programme jusqu'à ses dernières conséquences, quand il propose à l'Empereur Alexandre de faire appel non pas aux princes mais aux peuples, parce que les princes ont presque tous déserté la cause de la liberté (2). Dès que l'alliance du Tzar et du roi de Prusse est convenue, les deux monarques arrêtent, à Breslau, les termes d'une adresse aux peuples allemands pour les appeler à revendiquer leur indépendance. Ils instituent un conseil ou comité chargé d'administrer provisoirement les contrées qui seront libérées. Ces contrées sont partagées en cinq ressorts, dont l'un comprendra la Westphalie, le Grand-Duché de Berg et le Nassau. A la tête du conseil est placé de Stein, dont on vient de rappeler les plans démocratiques (3). Bientôt apparaissent des proclamations officielles, signées de l'Empereur Alexandre, du roi Frédéric-Guillaume, et du roi du Suède. Les souverains se déclarent appelés à entrer
(1) Sorel. L' } Europe et la Révolution française, VIII, pp. 35, 66,
(2) Ibid., p. 8.
(3) Arrangements de Breslau, 7 et 23 mars 1813. (de Martens Recueil des traités. Schoell. Histoire abrégée des traités de paix, III. Sorel, loc. cit., p. 67.)
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dans la lice par les innombrables victimes de Napoléon. Ces. victimes ont formé, disent-ils, des légions que les alliés accueillent et protègent. On y compte des Allemands, des Polonais, des Italiens, des Belges et des Français. A chaque peuple, les alliés, apportent la liberté et une entière protection (1).
Vis-à-vis de la France et aussi vis-à-vis des Belges, spécialement visés par les proclamations que nous venons d'analyser, les projets des coalisés étaient énoncés avec netteté. Selon l'Angleterre, il était indispensable de rendre à la Hollande son indépendance, et par voie de conséquence, d'affranchir également la Belgique de la domination française. Tel était le premier article diu programme du ministère britannique. Napoléon ne s'y trompait pas quand il déclarait toute entente avec la Cour de Londres impossible parce qu'elle voulait le déshonorer en lui enlevant la Belgique. La Prusse était tout aussi catégorique; elle proposait de créer un royaume important, entre l'Escaut et l'Elbe, c'est-à-dire en Belgique, en Hanovre et en Westphalie, au profit d'un prince anglais. Précisant ultérieurement sa pensée, la Prusse suggérait que cette souveraineté fut attribuée au prince d'Orange, dont un fils épouserait une princesse anglaise. Sans être aussi explicite la Bussie parlant au nom des alliés, promettait au peuple français de respecter « ses légitimes limites », et cette expression annonçait en tout cas une notable réduction des conquêtes de la république et de l'Empire.
Il semble même que ne pouvant oublier les liens qui l'unissaient à Napoléon, l'Empereur d'Autriche aurait consenti à laisser la Belgique à la France, si la Hollande était affranchie. Telle fut au moins la base sur laquelle la Cour de Vienne offrit de faire porter, sa médiation, le 7 mai 1813. Mais cette proposition transactionnelle, rejetée par Napoléon, fut bientôt considérée par les coalisés comme insuffisante. La Bussie, en effet, déclara à l'Autriche que l'on ne pourrait traiter avee la France qu'en lui imposant des barrières solides, c'est-à-dire les frontières de 1792, ce qui impliquait l'affranchissement de la Belgique (19 juin 1813) (2).
Pour que ces déclarations abstraites pussent influencer les
(1) Proclamations des monarques alliés en 1813. (Papiers de l'abbé de Villers, bibliothèque des R. P. Bollandistes, Bruxelles.)
(2) Sorel, loc. cit., pp. 69, 88, 98, 100, 112, 138.
peuples, elles devaient prendre corps dans des réalités tangibles.
Un prince soutenu par une ténacité peu commune, marqué par des souvenirs illustres et entouré d'amis dévoués, vint s'offrir pour prendre en main la cause de la Hollande au moment où ses populations cherchaient instinctivement le chef qui les aiderait à répondre à l'appel de l'Europe. Ce fut le bonheur de, la Hollande de rencontrer ainsi un souverain qui s'indiquait à elle au moment critique où allait s'effondrer l'a domination étrangère. Et ce fut pour la Belgique une cause d'infériorité manifeste de n'avoir pas eu, à la même époque, le même bonheur que sa voisine du Nord. Chez les Belges, en effet, les protestations contre le gouvernement impérial s'unissaient principalement au souvenir de larges libertés locales. L'affection pour le souverain de jadis aurait dû se porter sur l' Empereur François II, qui plusieurs fois avait déclaré faire abandon de ses droits sur l'héritage de Marie-Thérèse, et qui étant devenu le beau-père de Napoléon, ne pouvait décemment disputer les Pays-Bas à sa fille et à son petit-fils. Tout en bénéficiant quelque peu de la vocation au trône ouverte devant le prince d'Orange, les Belges verraient leurs droits sacrifiés au profit de la Hollande habilement représentée et défendue par le successeur du Taciturne.
Depuis 1806, le futur roi des Pays-Bas s'était convaincu de la fragilité de l'édifice napoléonien. En se ralliant à la Prusse, en combattant dans les rangs de l'armée allemande, en envoyant son fils s'initier à l'art de la guerre sous la direction de Wellington, il avait fait oublier que son père et lui, s'inelinant devant l' Empereur des Français, avaient renoncé à leurs droits et accepté en dédommagement la principauté de Fulda. Au lendemain des triomphes les plus signalés de Napoléon, il avait déjà revendiqué les droits de sa maison et ceux de la Hollande auprès du ministère britannique. Quand le désastre de Bussie amena la coalition définitive des adversaires de la France, l'exilé entra résolument en lice avec une surprenante activité.
En Hollande et en Angleterre, son nom était prononcé avec faveur, comme synonyme de l'affranchissement de la patrie. En 1812, le patriote hollandais Van Hogendorp, rédigeant un plan de constitution pour son pays, proposait de rétablir l'union des XVII provinces hoLlando-belges sous le sceptre d'Orange.
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Sans aller aussi loin, Dumouriez esquissait un programme analogue qu'il envoyait à Wellington. Cet infatigable faiseur de plans proposait de créer un royaume de Hollande au profit du prince d'Orange en adjoignant aux Provinces Unies la Flandre, Anvers, la Campine et la Westphalie. A côté de cette monarchie, il eut voulu établir un royaume d'Austrasie, comprenant le Brabant, le Hainaut, le Namurois, les pays de Liège, de Luxembourg, de Limbourg et de Trêves (1). Conceptions étranges, où apparaissait déjà la fâcheuse idée qu'il fallait pour reconstituer utilement la Hollande « en augmenter les territoires ». Comme si les provinces belges étaient des biens sans maîtres, dont les futurs occupants pouvaient disposer dans l'intérêt de la paix générale et que les coalisés pouvaient découper à leur gré ! Ce seraient les notes de Dumouriez et de Van Hogendorp qui allaient servir de base aux plans que le futur roi formerait désormais et s'efforcerait de faire adopter par les cours.
Retiré en Silésie, au début de 1813, le prince d'Orange y vit arriver le roi de Prusse, dont il était le neveu et le gendre, et l'Empereur de Russie. Auprès de l'un et de l'autre, il développa l'idée que « chacun devait rentrer dans ses droits » par suite du soulèvement général de l'Europe, et que par suite la Hollande affranchie devait être remise en possession de ses colonies et dotée soit de son ancienne constitution soit d'une constitution analogue. Encouragé par les deux souverains, il se décida à se rendre en Angleterre en passant par la Suède. Avant de partir, il s'assura les bonnes grâces du ministre prussien Hardenberg et du baron de Stein, chef de la commission chargée d'administrer les territoires à reconquérir. A Stockholm, il vit le prince royal Bernadotte qu'il sut intéresser à sa cause. Arrivé à Londres, le 25 avril, il eut, le surlendemain, une entrevue avec le ministre Castlereagh auquel il put exposer ses revendications. Il sollicitait l'aide du gouvernement britannique pour rétablir une correspondance active avec l'intérieur de la Hollande. Il souhaitait pour ce pays soit le rétablissement de l'ancienne constitution soit l' adoption des réformes que l'opinion exigerait. Il insistait sur la nécessité d'une extension des frontières, destinée à renforcer la barrière opposée à la
(1) Colenbrandbr. Gedenkstukken, 1810-1813, III, p. 1853. Gisbert Karel van Hogendorp na 1813, p. 75, X, XI, 9, 21, 448.
France; il réclamait aussi la restitution des colonies hollandaises conquises par l'Angleterre. Dans la réponse écrite qu'il fit à ces demandes, le gouvernement britannique déclara que ses vœux étaient d'affranchir la Hollande, de rendre au prince ses pouvoirs, et d'étendre les frontières des Provinces-Unies afin de les rendre plus solides. Sur tous ces points, d'ailleurs, réserve était faite de l'avis des autres puissances. Quant aux colonies, la Cour de Londres se disait disposée à les restituer dans la mesure possible, sans promettre toutefois de les rendre toutes (18 mai 1813) (1). Par suite d'une singulière aberration, les défenseurs de la liberté des peuples annonçaient qu'ils méconnaîtraient celle des Belges; ceux qui dénonçaient les conquêtes de la France se réservaient de garder les leurs.
Le secret des relations diplomatiques couvrit heureusement le détail des pilans que nous venons de résumer. En Allemagne, en Hollande, en Belgique, les populations ne virent que le but immédiat proposé par les souverains coalisés, c'est-à-dire le renversement de la domination française. A rappel des rois venait se joindre l'action des associations patriotiques formées en Allemagne par le Tugenbund. Par suite de l'intervention de ces sociétés, les mouvements insurrectionnels de 1809 furent repris au commencement de 1813. Tandis que les jeunes gens couraient s'enrôler dans l'armée prussienne, les habitants des provinces annexées en dernier lieu à la France et les plus éloignées du centre de l'Empire, prenaient les armes comme autrefois les compagnons du major von Schill. Des soulèvements considérables avaient lieu à Hambourg, à Brème, à Lubeck, à Bremerlehe, à Lunebourg, à Varel, et dans les contrées environnant ces villes. Dans la première, la garnison française était chassée et les portes ouvertes à un corps russe. Les insurgés de Varel, au nombre de 2,000, avaient mis à leur tête le comte Bentinck de Bhoon, qui, comme nous l'avons raconté, avait autrefois multiplié les efforts pour pousser à la restauration du prince Stathouder en Hollande.
Avec l'aide des troupes danoises, les généraux français avaient néanmoins vaincu les rebelles et repris possession de Hambourg. Dirigée par Van Damme et Davout, une sévère
(1) COLENBRANDER. LoC. Cît, pp. 1871 et suiv.
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répression avait frappé non seulement les coupables mais toute la population. Conformément aux ordres de Napoléon, les arrestations, les fusillades, les amendes arbitraires allaient se suivre jusqu'au moment de la retraite définitive des armées impériales (1). Nous rappelons ces tristes scènes parce que la Belgique y prit une petite part. Treize magistrats de la Cour Impériale de Bruxelles, désignés par l'Empereur, durent se rendre à Hambourg pour y former une cour extraordinaire jugeant les insurgés. Peut-être l'intervention de magistrats de carrière adoucit-elle un peu les rigueurs, qu'eussent déployées les commissions militaires si elles avaient été laissées à ellesmêmes ? Le souvenir que laissèrent les juges belges semble avoir été peu flatteur, si l'on en croit un témoin oculaire, alors directeur des droits réunis à Hambourg (2). Quoi qu'il en fut, l'envoi des Belges et le choix de leur chef, le baron Beyts, Premier Président de la Cour de Bruxelles, donnaient d'ans les départements belges à l'insurrection une notoriété qu'elle n'eut pas acquise en d'autres circonstances. L'excès des châtiments vint accroître encore les sympathies pour les patriotes allemands qui apparurent comme des martyrs de la liberté.
D'autres exemples étaient d'ailleurs fournis aux Belges dans des contrées beaucoup plus voisines. Depuis le mois de janvier 1813, l'insurrection sévissait à l'état permanent dans les environs d'Osnabruck, en Westphalie, et dans le Grand-Duché de Berg, sur la rive droite du Rhin. En Hollande, des soulèvements périodiques inquiétaient les autorités et fournissaient à Napoléon l'occasion d'édicter de sanglantes mesures de répression. Plusieurs émeutes éclatent à Amsterdam, d'autres a La Haye, à Zaandam, dans les pays d'Overmaas et de Beyerland; la plus sérieuse dégénère en une tentative de révolution qui permet aux paysans insurgés de s'emparer de Leyde (3).
(1) Sur les soulèvements de 1813 en Allemagne, voir : Servières. L' Allemagne française sous Napoléon Ier, pp. 294 et suiv. Mémoires du général Thiébauld, V, pp. 26 et suiv. Colenbrander, op. cit.,
(2) Souvenirs du comte de Puymaigre, p. 153. L'auteur raconte comment, à la nouvelle de l'insurrection, le baron de Coninck, Belge d'origine, préfet de Hambourg, tenta de se suicider.
(3) Poullet. La Belgique et la chute de Napoléon Ier, p. 14. Graaf van Hogendorp. Gisbert Karel Van Hogendorp na 1813, pp. 9, 10. 434. Colenbrander, op. cit-, I, pp. 250 et suiv., III, pp. 1602, 1660 et suiv.
Quoique l'ordre eût été promptement rétabli, l'émotion susci^ tée par ces exemples avait été grande parmi les Belges, et les Préfets n'avaient pas caché au gouvernement les appréhensions que leur faisaient éprouver les troubles extérieurs.
Deux ordres de faits provoquaient à juste titre en Belgique las alarmes des autorités. C'étaient l'extension des mécontentements populaires et F accroissement du nombre des actes de résistance ouverte aux ordres gouvernementaux. Nous devons insister sur cette opposition grandissante et rappeler les projets patriotiques qu'elle permit de concevoir.
Invité par son chef à s'exprimer franchement sur l'état de l'opinion en Belgique, un fonctionnaire impartial écrivait en mars 1813 : « ce peuple n'est ni Anglais, ni Autrichien, ni antifrançais, il est Belge ». Un autre observateur déclarait, peu de mois après, que les huit dixièmes des Belges étaient adversaires de la France. Et encore, selon un correspondant bruxellois du commissaire Bellemare, « les cœurs n'étaient soumis que par la crainte » (1).
Dans la soumission apparente des populations, les autorités n'ont guère de confiance. Le Préfet de la Dyle demande en janvier 1813 qu'on éloigne du .département les gardes nationaux qui en sont originaires et qui ne tarderaient pas à déserter s'ils y séjournent. En mars il insiste sur les immenses sacrifices que la conquête impose à ses administrés, il demande force ménagements pour eux et il annonce que la situation deviendrait de jour en jour plus difficile si l'insurrection se manifestait dans le voisinage. Enfin, au moment de sa révocation, il va jusqu'à déclarer que l'esprit public s'altère sensiblement (20 mars 1813). Son successeur est plus catégorique. Il demande l'envoi de troupes pour maintenir l'obéissance. Il affirme que les campagnes du Brabant et de la Flandre sont le théâtre de troubles occasionnés par des émissaires étrangers (17 avril). Dans l'Ourthe, le Préfet réclame également l'assistance des troupes et il s'élève contre le projet de créer une garde nationale qui
(1) Poullet, lac. cit., pp. 8 et 24. Recueil des bulletins de la propriété immobilière publiés par le journal V Escaut, 1893, p. 192.
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fournirait des armes à la population (9 février, 22 mars) (1). En réponse à ces communications peu satisfaisantes, la police impériale prend des mesures qui montrent combien elle se préoccupe des sentiments hostiles des Belges. Une circulaire du comte Real recommande une surveillance minutieuse, surtout à l'égard des réfractaires et des ennemis de l'ordre; elle rappelle (( qu'il ne suffit pas d'être irréprochable, il faut un dévouement à toute épreuve ». Bellemare fait une tournée jusque dans la Flandre maritime et ses agents arrêtent sous prétexte de propos malveillants deux habitants des environs de Gand, trois citoyens de Nieuport, deux habitants de Bruxelles (2).
Situés à peu près au centre de la Belgique, les coteaux boisés du Hageland où autrefois la guerre des paysans avait recruté ses partisans les plus dévoués, continuaient à être le théâtre d'une insurrection permanente. Conscrits et déserteurs s'étaient organisés là en bandes plus ou moins disciplinées, pourvues de chefs, secondées par des éclaireurs ou des sentinelles. En cas de danger, elles se retiraient dans les bois. En temps ordinaire, elles circulaient de village en village, se montrant dans les églises, s 'installant dans les cabarets, bravant les maires et les gardes champêtres. Grâce à la connivence des habitants elles déroutaient les recherches de la gendarmerie. En vain, depuis novembre 1812, une colonne mobile de cavaliers et de fantassins avait été lancée à leur poursuite. La colonne avait couru le Hageland en tout sens, jusqu'au mois de mai 1813, sans réussir à rencontrer les insoumis. Les 50 soldats français avaient enfin atteint les réfractaires à Cortenaeken et à Bautersem (8 et 20 avril 1813) mais chaque fois rengagement avait tourné à l'avantage des insurgés (3).
Enhardis par leurs succès, les réfractaires menaçaient publiquement d'incendier la demeure des maires qui oseraient les dénoncer. Soit sympathies secrètes, soit crainte d'être victimes de violences, les maires et les cabaretiers s'entendaient avec les
(1) Poullet, loc. cit., pp. 14, 18, 20, 22.
(2) Circulaire du 26 janvier 1813 (liasse 971, Préf. de la Dyle). de Lanzac, II, p. 182. Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 31 mars 1813. Archives provinciales de Gand, liasse 364. Conseil administra til de 1814, carton 35.
(3) Cartons 195, 210, 276 (2). Préf. de la Dyle.
rebelles, à Budingen et ailleurs (1). Imitant les conscrits du Hageland, les réfraetaires des cantons voisins affirmaient publiquement leur mépris des lois. Ceux d'Everberg envahissaient le cabaret du maire et se faisaient servir à boire en plein jour. Ceux des environs de Perwez se réunissaient au bois de Buis où leurs familles leur procuraient des aliments et où ils bravaient, les efforts de la gendarmerie (2). Dans la petite ville de Léau, on affichait sur la demeure d'un acquéreur de biens nationaux, fort mal vu dans le pays à cause de son dévouement à la France, des placards menaçants, où s'annonçait l'espoir d'un changement prochain (3).
Dans l'ancien duché de Limbourg, encore toujours attaché à l'Autriche, une troupe de deux cents déserteurs entre dans la ville d'Eupen et s'y faisait loger chez les habitants par le maire. La ville de Hervé voit distribuer de petites Vierges en terre cuite, contenant des billets où il est écrit : « Peuple de Dieu, redoublez vos prières, le fléau est à sa fin » (5 février, 6 mars 1813). A deux pas de là, dans la Meuse-Inférieure, « l'esprit public est très mauvais », au dire de l'administration des domaines, 21 avril 1813 (4).
Au moment même où toutes les rigueurs des autorités policières et militaires s'abattaient sur les émeutiers de l' Allemagne du Nord et de la Hollande, les habitants de la capitale montraient à leur manière leur opposition au régime français. Au commencement de mai 1813, un détachement du régiment de Berg passant par BruxelLes, perdit en une nuit 75 déserteurs.
(1) Lettre du "27 avril 1813, carton 288. Préf. de la Dyle.
(2) Cartons 276 (2) et 201, ibid.
(3) Placard affiché à Léau, chez Coene, le 22 avril 1813. (Carton 276 (2), ibid.)
(( Auguste Coene a démoli la chapelle : il sera pendu devant Ja chapelle, il sera un déshonneur pour sa famille.
» Philippe Coene a démoli le couvent des Bétaniens : il sera aussi pendu, mais dans le couvent des Bétaniens. Ces deux-là, leur vie est courte, ils doivent mourir dans Tan 1813. La présente est pour tous les acquéreurs de Léau, mais ceux-là seront condamnés à 7 années de travaux. Qu'ils voient par la grand'route ceux qui passent! Ils devront savoir que les Russes ne sont pas loin, qu'ils suivent les Français, qu'ils les chassent devant eux. »
(4) de Lanzac, op. cit., II, p. 314. Rulens. La vente des biens des communes en 1813.
Ces soldats avaient obéi, selon le Ministre de la Police, aux incitations des habitants de Bruxelles, qui leur avaient persuadé que les Russes étaient à Dusseldorf (1).
Dans le massif boisé qu'on appelait le Vrijbosch, ou forêt d'Houthulst, la rébellion était aussi vive que dans le Hageland. Préparés à la lutte par plusieurs années de résistance, les réfractaires avaient transformé la forêt en une retraite impénétrable. Ils n'en sortaient que pour aller tantôt requérir des vivres, tantôt porter secours à des conscrits menacés par la gendarmerie. Secondés par les habitants des villages voisins et aidés par la disposition du sol où alternaient les bois et les marais, ils soutenaient avec avantage contre les colonnes françaises une véritable « guerre de guérillas » qui ne devait cesser qu'avec le régime impérial (2). Jaloux des succès qu'emportaient leurs camarades, les conscrits des environs de Bruges s'entendirent pour imiter leur insoumission. Appelés le 22 avril 1813 au chef-lieu du département pour comparaître devant le conseil de recrutement, ils se révoltèrent et assaillirent le local où siégeait le conseil. Le Préfet fut expulsé, son chef de bureau assommé, les gendarmes et les employés chassés et les registres lacérés. Il fallut appeler les garnisons d'Ostende et de l'Ecluse pour mettre fin à l'émeute. En l'absence du souverain, le prince archi-chancelier Cambacères réunit d'urgence un conseil de ministres pour délibérer sur la situation qui paraissait grave. Le conseil reconnut que les troubles étaient le résultat du mauvais esprit qui paraissait dominer en Belgique et des bruits séditieux qu'on y répandait. Il constata -même que l'on avait éprouvé certaines inquiétudes à l'égard d'Anvers. Mais comme les craintes s'étaient dissipées et que l'ordre paraissait rétabli, il décida qu'il n'y avait d'autres mesures à prendre que de prescrire l'arrestation et la traduction en cour d'assises des principaux auteurs des désordres (24 avril) (3).
(1) Lettre du Ministre de la Police du 18 mai 1813. (Carton 276 (2). Préf. de la Dyle.)
(2) Baron de Saint-Génois. Le château de Wildenborg ou les mutinés du siège d'Ostende, I, p. 159. La Belgique Judiciaire, 1847, p. 477.
(3) de Lanzac, op. cit., p. 308. Colenbrander, op. cit., I, p. 272. Liasse 855. Préf. de la Dyle. Manuscrit de Rybens sur Nieuport, 22 avril 1813. Ces sources désignent comme chef des mutins De Vroe.
Comme on va le voir, les ministres avaient apporté beaucoup •de bonne volonté dans leur examen. Désireux de ne pas alarmer le souverain et de ne pas attirer l' attention sur l'opposition des Belges, ils s'étaient empressés de jeter le voile sur les événements de Bruges. S'ils avaient donné pilus d'importance aux rapports qui leur arrivaient du pays conquis, ils eussent, peut-être, délibéré avec plus de soin. Quoiqu'il fût bien tard pour modifier la politique du gouvernement, ils auraient pu signaler à l'Empereur l'opportunité de nombreux ménagements à apporter à ses exigences à l'égard des Belges. S'il avait adouci ses ordres en matière de conscription, d'impôts, de culte, le pouvoir aurait peut-être relevé son crédit et rétabli en partie son prestige. Par bonheur pour les provinces belges, rien ne fut entrepris en ce sens ni même proposé au souverain par ses conseillers.
Certains événements auxquels faisaient allusion les rapports des Préfets et de la gendarmerie étaient cependant de nature à inspirer de légitimes appréhensions. Non voulons parler ici non plus des actes de rébellion isolés, mais des circonstances attestant le réveil du sentiment national chez les Belges. Ces circonstances ne cessaient de se produire depuis l'échec de Napoléon en Bussie.
Quand étaient arrivés les fameux bulletins annonçant la retraite de Moscou, les langues s'étaient déliées. Au chef -lieu du Hageland, on annonce que les Busses iront à Paris détrôner Napoléon, que si les patriotes de 1798 ont échoué, c'est parce qu'ils ont agi prématurément, que cette fois ils réussiraient mieux parce qu'ils pourraient compter sur l'appui des nombreux déserteurs. Dans le département de la Lys, les personnes qui avaient conservé de rattachement pour le gouvernement autrichien annoncent qu'il va être restauré en Belgique (1). Le bruit de cette restauration se répand et est .accueilli favorablement par les quatre cinquièmes de la population, au dire du Préfet de l'Ourthe (9 février 1813) (2). Dans le Hainaut, l'indépendance future de la Belgique était envisagée comme menant à rétablissement d'un royaume des Pays-Bas, unissant les provinces belges et hollandaises (3). Au mois de mars 1813, la police
(1) POULLET, loC. rit., p. 12.
(2) Rapport du 9 février 1813, carton 6, Ourthe, F14, Arch. Nationales. (Note de M. Poullet.)
(3) Poullet, lac cit., p. 18. Dépêche du 3 mars 1813.
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rapporte qu'un obscur débitant de légumes a refusé au marché la monnaie française et a exigé l'ancienne monnaie du pays parce que, disait-il, les cosaques allaient arriver. Une troupe de jeunes gens parcourt les rues de Jodoigne en criant : « Vivent les cosaques » (1). Le bruit de l'arrivée des libérateurs sur les bords du Rhin, au commencement de mai 1813, est accueilli1 avec joie à Bruxelles où il sert d'occasion pour provoquer la désertion de soldats allemands (2).
En arrivant de Gand à Bruxelles, le Préfet Houdetot fut profondément frappé des dangers que présentait la situation. Il déclara que la tranquillité du pays courait de grandes chances d'être troublée. Revenant sur ce sujet, il rapportait que les campagnes étaient dans un état d'agitation inquiétante, qu'elles ne cessaient d'être travaillées par des émissaires inconnus, et que ses observations s'appliquaient à la Flandre aussi bien qu'au Brabant (3).
A l' appui des constatations peu rassurantes que faisaient les agents français, ils pouvaient citer des symptômes semblables à ceux qui avaient précédé les soulèvements d'autrefois. L'analogie existant à Léau et dans le Hageland entre la situation de 1813 et celle de 1798 était signalée au Procureur général à Liège, qui en informait le Ministre de la Justice par une lettre du 21 avril (4). « Le peuple, disait cet avis, est travaillé en tout sens ». On voyait, en effet, apparaître ces mêmes placards imprimés ou manuscrits qu'on avait vu circuler en 1789 et en 1798. Ces écrits provoquaient à la révolte contre les Français. Ils invitaient à refuser le payement des impôts et s'élevaient contre la conscription. En des termes menaçants ils s'attaquaient aux acquéreurs de biens nationaux et aux partie sans de l'étranger. D'autres reproduisaient les proclamations des souverains alliés en insistant sur les mentions qu'elles consacraient aux Belges et à l'indépendance des peuples. Des brochures circulant sous le manteau traduisaient en flamand les
(1) Rapport du préfet de la Dyle, du 20 mars 1813. (Carton 8337, F7, Arch. Nationales. Note de M. Poullet.) Rapport du même, du 17 avril 1813. (Poullet, loc. cit., p. 20.)
(2) Voir plus haut.
(3) Rapport du 17 et du 18 avril 1813. Poullet, loc. cit., pp. 20, 21.
(4) Carton 8337, F7, Arch. Nationales. (Note de M. Poullet.)
appels brûlants que Kotzebue adressait aux peuples allemands. Plus simplement parfois, mais plus énergiquement, un patriote affichait, le 26 avril, sur la porte de l'hôtel de vilile de Bruxelles un écrit portant les mots : A bas le tyran. En Flandre, on faisait circuler des mouchoirs mystérieux où étaient tissées dans la toile des caricatures de l'Empereur (1).
Par leur généralité et par leur durée, les manifestations du peuple belge montraient qu'elles n'étaient ni l'œuvre d'un parti ou d'une coterie, ni le résultat d'une conspiration favorisée par l'étranger. Quand les propriétaires refusaient de payer des impôts exorbitants, quand les conscrits se dérobaient au service militaire, quand les prêtres et les fidèles s'éloignaient des chefs intrus imposés par le pouvoir civil, c'était l'esprit national qui s'affirmait par leurs protestations. Ils montraient leurs volontés unanimes d'être gouvernés selon des lois respectueuses de la conscience, de la liberté et de la fortune. Pour rappeler l'importance de ces droits méconnus, il avait suffit que le régime français se développât depuis 1800 dans le sens que nous avons précisé. Spontanément, sans provocation, sans plan d'ensemble, la nation avait compris à quelles conséquences néfastes menait la domination étrangère et elle avait agi de manière à entraver autant qu'il était en son pouvoir l'accomplissement des volontés des dominateurs.
Il faut ajouter toutefois que des citoyens énergiques s'employèrent à seconder et à diriger le sentiment national. Cachée pendant longtemps, leur action n'apparut au grand jour qu'au moment de la chute du gouvernement français. Mais on peut affirmer que ces patriotes avaient commencé leurs démarches dès le commencement de l'année 1813 et même auparavant.
Le lecteur se rappellera, sans doute, les efforts faits par d'Hartemberg, maître de forges à Chimay, pour affranchir la Belgique au moyen de l'intervention des Anglais. L'arrestation d'Hartemberg, effectuée en juillet 1811 par la police impériale,
(1) Voir plus haut le placard affiché à Jodoigne, en avril 1813. Proclamations des souverains alliés conservées dans les papiers de l'abbé de Villers. (Bibl. des R. P. Bollandistes à Bruxelles) ; brochure de 32 pages sans lieu ni date d'impression, intitulée : Algemeene oproeping tôt de verdediging des vaderlands, door A. von Kotzebue, uit het hoogduitsch vertaald. Mouchoir conservé aux archives communales de Gand. Poullet, op. cit., p. 21.
50 CHUTE DE l'empire. 18121814.
avait porté un coup fatal aux plans qu'il avait formés avec desamis de Chimay et d'Anvers, plans dont nous retrouverons les traces en 1814. Mais une autre association, plus vaste et mieux combinée, vint remplacer le groupe dont Hartemberg était l'âme. C'était la Société des Bonnes Œuvres. Fondée en France, vers 1809, pour procurer des secours aux membres du clergé emprisonnés ou déportés, cette ligue s'était propagée en Belgique. Accrue de membres dévoués du parti royaliste français, elle avait quelque peu dévié de son but primitif. Ou plutôt, beaucoup de ses chefs et de ses affiliés avaient ajouté à l'objet charitable qui les avait attirés au début un programme politique . Affirmant que l'Eglise catholique ne pourrait plus s'entendre avec l'Empereur, ils cherchaient à renverser le gouvernement au profit de l'ancienne dynastie. Indifférents aux querelles qui divisaient leurs voisins du Midi, les Belges qui avaient adhéré à Y association acceptaient volontiers l'extension du programme primitif en tant qu'elle portait sur la lutte contre le pouvoir impérial. Sans doute, tous les fidèles qui apportaient leur concours à la société n'étaient pas instruits des visées de leurs chefs. Mais on peut affirmer que les adhérents recrutés par ceux-ci pour favoriser une révolution étaient nombreux. Comme nous le dirons plus loin, les associés belges étaient dirigés par le comte Charles van der Burch, qui habitait le château d'Ecaussines en Hainaut. Ils s'étaient assuré la coopération de gentilshommes, de prêtres et de fonctionnaires. Leur programme était en premier lieu d'accomplir une œuvre de charité. Ils y ajoutaient comme buts accessoires, « le rétablissement de la religion, la restauration de l'autorité légitime et l 'institution d'une paix générale en Europe ». Ainsi s'exprimait en 1814 le comte van der Burch
(1) Sur la Société des Bonnes Œuvres fondée en France pour venir en aide au clergé persécuté, et sur l'association politique qui lui succéda, voir : Picot. Mémoires pour servir à l'histoire ecclésiastique, III, p. 561. Mémoires du cardinal Consalvi, II, p. 218. Le Correspondant, 1887, IV, p. 83. Charlotte de Soe. Le duc de Bassano, IV, p. 123. Duruy. Etudes d'histoire militaire, pp. 217, 218. A. de Beatjchamp. Histoire de la campagne de 1814, p. 161. Forneron. Histoire générale des émigrés, IV, pp. 474, 511, 512.
Sur les adhérents recrutés en Belgique par cette société, voir : Van der Moere. Récit de la persécution endurée par les séminaristes du diocèse de Gand, en 1813 et 1814, pp. 92. 93. P. Verhaegen. Le comte Paul Van der Vrechen.
en retraçant les opérations de ses co-associés dans une lettre adressée au duc de Beaufort, gouverneur général des provinces belges (1). Ce devait être à la fin de 1813 et surtout durant les premiers jours de 1814 que l'association déploierait toute son activité. Mais sa naissance et ses premiers efforts devaient être mentionnés dans ce chapitre à cause de la part qu'elle revendiqua dans le développement de l'opposition et de l'agitation populaires en Belgique.
A côté d'adversaires nombreux et décidés, le gouvernement impérial rencontrait assurément aussi des amis parmi les Belges. Il avait les sympathies des Français établis en Belgique, des Jacobins craignant le retour de l' ancien régime, de certains fonctionnaires et officiers, des acquéreurs de biens nationaux, de quelques industriels favorisés par sa politique douanière. Pourtant, l'ensemble des appuis sur lesquels pouvait compter le pouvoir était loin de constituer une force importante. Dans chacun des groupes que nous venons de citer, une infime minorité seule restait attachée à la France. Les démocrates étaient découragés par le système tyrannique de l'Empereur. Les propriétaires, les industriels et les fonctionnaires étaient accablés par les charges excessives de l'impôt. Les militaires eux-mêmes, à part quelques officiers séduits par la gloire ou fascinés par le génie, sentaient diminuer la fidélité et l'enthousiasme d'autrefois et aspiraient à un autre régime. Voyant l'opinion publique s'éloigner de lui, l'Empereur chercha à la reconquérir indirectement. Il favorisa l'érection à Bruxelles de la Société des employés français, dont le nom suffisait à rappeler qu'après dix-neuf années d'occupation, les conquérants se trouvaient encore étrangers au sol belge (2). Il continua à permettre le développement des loges maçonniques, placées sous la direction impérialiste de Cambacérès et de Kellerman. On sait que comprenant principalement des militaires et des fonctionnaires, les réunions maçonniques avaient pour premier article de leur programme l'attachement au gouvernement et la fidélité à ï'Em-
(1) Lettre du 25 février 1814. (Fauchille. Une chouannerie flamande au temps de V Empire, p. 337.) Déjà, le 9 avril 1813, le commissaire Bellemare dénonçait l'existence du complot. (Fauchille, ibid., p. 133, note.)
(2) Lettre du préfet de la Dyle du 14 mai 1813. (Liasse 855, Préf. de la Dyle.)
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pereur. En échange elles promettaient à leurs membres des appuis vis-à-vis du pouvoir (1).
Dans cette petite clientèle recrutée grâce à l'intérêt, à l'ambition, ou à la reconnaissance, les sentiments d'attachement à l'Empereur et à la France ne sont ni profonds ni durables. Quelques caractères que nous pouvons esquisser d'après des témoignages dignes de foi nous permettent de jauger la fidélité des amis du régime impérial. Un jeune Limbourgeois de 33 ans, engagé volontaire et lieutenant de cavalerie, est blessé en Allemagne en 1813 et rentre dans sa famille pour se faire soigner. A peine convalescent, en décembre 1813, il court rejoindre son régiment, au moment où la cause de Napoléon paraît définitivement condamnée. En regard de cette louable fidélité au serment, il faut remarquer que toute la famille de l'officier s'est unie pour le dissuader de partir, et que sa mère lui a déclaré que '« ce jeu français est fini ou finira sous peu » (2). Voici la mentalité d'une jeune fille de Yerviers, fille du premier industriel du pays. Dans les notes qu'elle a consacrées aux événements de 1813 à 1815, elle affirme son enthousiasme pour le grand Empereur. Quand un de ses cousins désigné pour être garde d'honneur vient prendre congé, elle le félicite, l'embrasse, et lui souhaite de revenir avec la croix. Elle proclame la reconnaissance quii est due pour les bienfaits procurés à l'industrie. Elle souligne ses sympathies pour le caractère français. Même, après .l'entrée des troupes alliées, elle s'écrie, au milieu des protestations de son entourage qu'elle restera Française dans le cœur durant toute sa vie. Mais, à peine les régiments allemands ont-ils passé par Verviers qu'elle s'étend sur l' amabilité de leurs officiers et sur l'agrément qu'ils apportent à la vie de société. Bientôt, elle déclare, en parlant des réunions mondaines organisées par le corps d'officiers, qu'elle ne s'est jamais autant amusée de sa vie. Elle cite, comme un événement remarquable, dont elle se réjouit, le mariage d'un officier allemand avec une de ses proches parentes (3). Enfin, trois grands
(1) Forneron. Histoire générale des émigrés, III, p. 620. Kosen. V ennemie sociale. Histoire documentée de la F ranc-Maconnerie de 1717 à 1880, pp. 56, 58, 170. De 1794 à 1814, le nombre des loges belgr-s monta de 5 à 27.
(2) Mémoires du lieutenant Henckens, p. 197.
(3) Mémoires manuscrits de MUo Biolley, de Verviers.
seigneurs ralliés à l'Empire, nous montrent de plus près encore la fragilité des liens que le régime français a noués. Sénateur, comte de l'Empire, ancien maire de Bruxelles, le comte de Mérode-Westerloo conserve ses sympathies pour la cause nationale. Tout en étant fidèle aux serments prêtés à Napoléon, il doit renoncer à obtenir l'adhésion de sa famille à la cause impériale : son fils refuse tout emploi qui le rattacherait au régime français (1). Le duc d'Ursel, maire de Bruxelles et comte de l'Empire, favorise sous-main à la fin de 1813 les partisans de l'indépendance de la Belgique, comme nous le dirons bientôt (2). Egalement sénateur et comte de l'Empire, le duc d'Arenberg manifeste un véritable dévouement à la dynastie napoléonienne. Il exprime sa douleur tout haut quand il» assiste aux séances du Corps Législatif de fin décembre 1813, où l'oppo- ^sition à l'Empire s'affirme ouvertement (3). Mais les chagrins du courtisan demeurent sans retentissement au dehors : rentré à Bruxelles, le duc ne fait rien pour empêcher ou ralentir la chute de l'Empereur et il sera des premiers à se rallier au prince d'Orange. Autour de lui, tous ses proches, à part son fils, critiquent son adhésion au régime français. Son beau-père, le duc de Braneas-Lauraguais, lui écrit en adressant ses lettres non sans impertinence à « Monsieur d'Arenberg né duc d'Arenberg » (4). En somme, aux rares officiers que la gloire a séduits, comme à la jeune Vervié toise qui s'enthousiasme pour l'épopée napoléonienne, comme aussi aux gentilshommes amenés à s'incliner devant la force, on peut appliquer le mot des Livres Saints : Vox damans in deserto.
'(1) Souvenirs du Comte H. de Mérode-Westerloo.
(2) Correspondance du comte de Bylandt, citée plus loin.
(3) Ch. de Sor. Le duc de Bassano, III, p. 108.
(4) Comptes rendus de la Commission Royale d'histoire, 2e série, T, pp. 392 et suiv.
Forneron. Histoire générale des émigrés, III, p. 386. On sait qu'aveugle à vingt-quatre ans, le duc d'Arenberg obtint de Napoléon la restitution de ses biens séquestrés, un titre de comte, un siège au Sénat, et la main d'une parente de l'Impératrice Joséphine pour son fils, qui leva un régiment de cavalerie destiné à servir la France •en Espagne.
CHAPITRE II
Sommaire :
I. Conflits suscités par la politique de Napoléon en matière de nominations épiscopales : il exige que MM. de la Brue et de Saint-Médard assument l'administration des diocèses de Gand et de Tournai. Le clergé de la Flandre refuse presque unanimement de reconnaître M. de la Brue. Résistance énergique des séminaristes. Arrestation de divers prêtres et d'environ 200 séminaristes, dont 180 sont placés dans des régiments. Triste sort des 148 séminaristes envoyés à Wesel, où 70 succombent dans les hôpitaux. Le chapitre de Tournai ayant également refusé d'admettre l'évêque intrus, est cassé. Arrestation de prêtres et envoi des séminaristes en France. Le clergé reste en grande partie fidèle à Mgr Hirn. Troubles dans les diocèses de Liège et de Malines. Activité de la Société des bonnes œuvres pour venir en aide aux prêtres incarcérés. Sévérités contre le clergé et les religieuses restant fidèles au Pape.
IL L'affaire de l'octroi d'Anvers, où est compromis l'ancien maire Werbrouck, occasionne un décret impérial qui est un défi à l'opinion et un attentat contre la justice. Exposé des désordres constatés dans l'administration de l'octroi d'Anvers : charges articulées contre Werbrouck et relevées principalement par Bellemare. Suspension, puis révocation du maire en 1811. La Cour d'assises de la Dyle l'acquitte. Napoléon ordonne de suspendre les effets de cette décision. et de remettre en prison les accusés acquittés. Senatus-consulte du 28 août 1813, annulant l'acquittement et décidant que l'affaire sera jugée à nouveau, sans jury. Emprisonnement de Werbrouck, de sa femme et d'autres personnes. Werbrouck meurt en prison. Son inno-
cence est reconnue et le vrai coupable est seul condamné en
III. Nouvelles exigences en matière de conscription. Sénatus-con-
sultes du 9 octobre et du 15 novembre levant 280,000 et 300,000 hommes. Les contributions sont renforcées et des réquisitions instituées pour ravitailler les places fortes. Arrivée des fuyards d'Allemagne et de Hollande: encombrement de blessés, ravages de la dysenterie et du typhus. Pour en imposer à l'esprit public, Napoléon fait envoyer des adresses de fidélité par les villes : hostilité qui accueille l'exécution de cet ordre. Envoi des sénateurs Doulcet de Pontécoulant et Monge en qualité de commissaires impériaux : insuccès de leur mission.
IV. Résistances violentes que rencontre la conscription : accroisse-
ment énorme du nombre des réfractaires et des déserteurs. Inefficacité des garnisaires et des arrestations de parents. Les contribuables refusent de payer l'impôt. Les colonnes mobiles du général Henry opèrent en Flandre et dans le Hageland. Elles ne réussissent pas à mettre fin au désordre. Troubles constants dans le Hageland. Dangers courus par Diest et par Tirlemont : pillages et attroupements hostiles en Brabant et en Hainaut. En Flandre, l'insurrection devient menaçante : son centre est dans la forêt d'Houthulst. Emeute à Bruges. Encouragement donné aux insoumis par les conscrits révoltés d'Hazebrouck, conduits par Fruchart. Les insurgés sont renforcés dans la direction de Gand par les bandes de Deconinck. Arrivée du général Henry. Il enfonce les rebelles :«.■ Ruysselede et s'empare de Deconinck, le 12 janvier 1814. Privé de presques toutes ses troupes, il se retire à Ypres. Les rebelles menacent Dixmude, le 9 janvier 1814, et Nieuport, le 25. Emeute à Gand, le 16 janvier.
V. Progrès de l'idée nationale. Elle est encouragée par les puissances étrangères. Efforts du prince d'Orange pour que les coalisés réunissent les XVII provinces d'autrefois sous son sceptre. Vues diverses de l'Angleterre, de la Prusse, de l'Autriche sur le sort de la Belgique. L'Angleterre décide en faveur du prince d'Orange en se réservant de garder certaines colonies hollandaises. Soulèvement de la Hollande en novembre 1813. Proclamations des coalisés répandues en Belgique. Manœuvres des agents étrangers, surtout de l'Anglais John-
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son. Le major prussien Colomb vient donner momentanément du crédit aux promesses des puissances; il pénètre jusqu'à Tervueren en passant devant Malines et en pénétrant dans Louvain (14-20 décembre). Emotion suscitée par cette expédition. Appels à la révolte, sous forme de placards et de chansons. Projets de soulèvements organisés par la Société des Bonnes Œuvres et par le comte de Bylandt : la première vise au rétablissement des Etats; le second prépare l'union hollando-belge sous la souveraineté du prince d'Orange. Découragés par l'accueil peu favorable que l'Autriche fait à leurs vœux, certains patriotes se rallient à la candidature d'Orange. Un groupe de Gantois députe à La Haye Bauwens et Huyttens pour affirmer leurs sympathies au prince et le prier d'agir en Belgique.
VI. Avis donnés au gouvernement français au sujet de l'hostilité des Belges. Mesures de répression décidées. Arrestations nombreuses faites par la haute police en novembre et décembre 1813, janvier 1814. Terreur que la police s'efforce de faire régner. Exemple de l'affaire Verpoorter. Motifs pour lesquels l'idée d'une insurrection générale est momentanément éloignée par les Belges.
Parti de Paris à la fin d'avril 1813, Napoléon avait rejoint avec ses nouveaux régiments l'armée française occupant la Saxe. De magnifiques succès inaugurèrent la reprise des hostilités. Les victoires de Lutzen (2 mai) et de Bautzen (19-21 mai) attestèrent les talents du grand capitaine et amenèrent l'armistice signé le 4 juin pour deux mois. On sait que les négociations qui suivirent furent menées par l' Empereur dans le but unique de gagner du temps et qu'elles aboutirent non seulement à fortifier les résolutions des coalisés mais à leur adjoindre V Autriche et la Bavière (10 août, 8 octobre). Triomphant encore à Dresde (26 août), Napoléon succombe définitivement à Leipzig, les 16, 17, 18 octobre, et il rentre en vaincu à Paris le 8 novembre. Quoique terrassé pour la seconde fois, il n'avoue pas encore ses défaites. Il exige de la France de nouveaux sacrifices, plus douloureux que les précédents. Etonné de voir que le Corps Législatif s'inquiète et proteste, il le licencie et il décide de se
passer du concours des députés. Il s'adresse au Sénat, dont les principaux membres sont envoyés en mission dans Les départements (26 décembre). Il institue la régence de l'Impératrice (23 janvier). Il quitte enfin Paris, le 25 janvier 1814, pour entamer la courte campagne de l'Est qui va aboutir à l'abdication de Fontainebleau (7 avril).
Il semble que les avantages remportés au début par l'Empereur aient atténué l'opposition ouverte que les Préfets dénonçaient au mois d'avril 1813 en Belgique. La sévérité des répressions exercées contre les insurgés de Hambourg et de la Hollande vint refroidir encore l'ardeur des adversaires de l'Empire (1). Mais, comme le faisait remarquer le Préfet Savoye-Rollin, ce fut seulement la soumission passive qui fit des progrès momentanés : l'absence de tout attachement envers le souverain ou envers le régime étranger demeurait aussi sensible que précédemment (2). C'était le sentiment que consignait dans ses notes un annaliste de Nieuport quand il écrivait : « Les Français fêtent des victoires : avec toutes leurs victoires, ils ne gagnent pas un pied de terrain, d'après les lettres de nos conscrits, dont quelques-unes échappent à la poste qui les intercepte sévèrement » (3).
Au moment où tout eut dû être mis en œuvre pour gagner leur affection, deux fautes considérables achevèrent d'éloigner de l'Empire les cœurs des Belges. L'une blessait les sentiments religieux par des actes d'un arbitraire odieux. L'autre s'attaquait au respect dû à la justice et paraissait braver l'opinion publique qui avait applaudi à l' acquittement prononcé dans l'affaire de l'octroi d'Anvers. Aux résistances des réfractaires et des déserteurs, aux protestations des contribuables, on ajour tait ainsi le cri des consciences audacieusement défiées.
La persécution religieuse qui désola les diocèses de Gand et de Tournai trouvait son origine dans les principes que l'Empereur suivait en matière de culte. Pour consacrer la prééminence exclusive qu'il entendait s'arroger dans le choix des évêques,
(1) PouLiiET. La Belgique et la chute de Napoléon Ier, pp. 21 à 23.
(2) Rapport du préfet des Deux-Nèthes, du 10 juillet 1813, ibid.. p. 23.
(3) Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 4 juin 1813.
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Napoléon avait ordonné que les ecclésiastiques nommés par lui aux évêchés de Gand et de Tournai prissent possession de leurs sièges. Ce fut l'exécution de ces ordres qui engendra les conflits que nous allons retracer (1).
Le décret impérial nommant M. de la Brue était daté du 16 avril. Dès le 20, une lettre du ministre des cultes pressa le chapitre de Saint-Bavon de conférer sans délai les pouvoirs de vicaire capitulaire à l'élu du gouvernement. La première réponse du chapitre fut empreinte de fermeté. Il était sans pouvoir parce que la démission de M. de Broglie n'était pas acceptée par le Pape. De plus, les règles canoniques interdisaient de désigner comme administrateur du diocèse le prêtre désigné pour occuper le siège. Malgré cette résolution, prise le 23 avril, M. de la Brue prêta serment entre les mains de l'Impératrice, le 16 mai, et le ministre prit les mesures nécessaires pour contraindre les chanoines et le clergé à l'obéissance. Il commença par un nouvel abus de pouvoir, consistant à faire nommer par l'Impératrice un chanoine dévoué à l'Empereur en remplacement d'un chanoine récemment décédé. Il fit appeler le vicaire général De Meulenaere chez le Préfet, qui lui communiqua les volontés de l'Empereur en y ajoutant force injures et menaces, et qui déclara qu'on déporterait au pied des Pyrénées ceux qui refuseraient d'obéir.
Comme l'attitude du clergé ne paraissait pas se modifier, le ministre des cultes eut recours à un moyen qu'il avait déjà employé. Il pria son collègue, le Ministre de la Police, d'exiger de MM. Hirn et de Broglie, une nouvelle déclaration, confirmant leur démission antérieurement donnée et désavouant les vicaires généraux qui prétendraient exercer en leur nom l'autorité épiscopale. Les deux évêques signèrent la pièce que la police leur fit présenter. Les rigueurs de leur détention et la crainte de les voir aggraver expliquent, sans doute, cette faiblesse. Ajoutons
(1) Claeys-Boùuaert. Le diocèse et le séminaire de Gand, pendant les dernières années de la domination française. Van der Moere. Récit de la persécution endurée par les séminaristes du diocèse île Gand en 1813 et 1814. Claessens. La Belgique chrétienne, IL de Lanzac, op. cit., II, pp. 254 et suiv. De Smet. Coup d'oeil sur l'histoire ecclésiastique dans les premières années du XIXe siècle. Balatj. La Belgique sous l'Empire et la défaite de Waterloo, II, pp. 30 et suiv. Welschinger. Le Pape et V Empereur, pp. 397 et suiv.
que selon l'affirmation catégorique de M. de Broglie, il fut menacé d'être poursuivi comme coupable de haute trahison et d'être condamné à mort s'il refusait sa signature.
C'était le 8 juillet qu'avait été extorquée la nouvelle démission de M. de Broglie. Le lendemain, l'abbé de la Brue arrivait à Gand et s'installait à l'évêché. Il était accompagné d'un ecclésiastique d'un caractère violent, qui allait être son mauvais génie, l'abbé de Seguin de Pazzis, grand vicaire de Troyes. Ce dernier s'adressa sans tarder à M. de Meulenaere pour faire nommer M. de la Brue vicaire capitulaire. Ses premières démarches étant restées sans succès, tant auprès du chapitre qu'auprès des chefs du séminaire, l'abbé de la Brue crut triompher quand il reçut l'original de la démission de M. de Broglie. Il en fit imprimer et distribuer force copies. Il fit assembler le chapitre, qui cette fois lui conféra les pouvoirs de vicaire capitulaire (24 juillet).
Propagée également par voie de la presse, la décision des chanoines fut immédiatement l'objet des critiques presque unanimes du clergé et des fidèles. On faisait remarquer que le chapitre était irrégulièrement composé, qu'il était sans pouvoir tant que la démission de M. de Broglie n'était pas acceptée par le Pape, qu'au surplus la dernière démission de cet évêque, arrachée à un prisonnier par ses geôliers, était sans valeur, qu'enfin la nomination de M. de la Brue était contraire au droit canon. On se répétait que le chanoine Goethals, vicaire général de M. de Broglie, avait fièrement fait acter par ses confrères une protestation basée sur les observations qui précèdent. On en concluait que M. de la Brue et les deux vicaires capitulaires qu'il s'était fait adjoindre étaient des intrus. Développant cette argumentation, de nombreux écrits circulèrent dans le public pour achever de confondre les rares partisans du vicariat schismatique et pour réfuter les brochures qu'ils faisaient paraître.
Devant le tribunal de l'opinion, la cause du prélat prisonnier fut rapidement gagnée. On compta que sur douze cents prêtres du diocèse, une trentaine seulement acceptèrent l'autorité de M. de la Brue. Et ce ne fut pas un des moindres inconvénients de cette polémique de rappeler les divisions d'autrefois, en faisant remarquer que la plupart des partisans de l'intrus
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étaient des prêtres qui précédemment avaient consenti à prêter serment de fidélité à la république et que Ton appelait avec quelque mépris des Fructidoriens .
Pendant que cette polémique échauffait les esprits, les partisans du gouvernement portaient la lutte sur un terrain où la violence seule pouvait leur venir en aide. Le 24 juillet, ils envoyaient à tout le clergé des copies des décisions du chapitre en ordonnant d'y adhérer par écrit. L'adhésion fut refusée par presque tous les curés; les secrétaires de l'évêché se retirèrent et se cachèrent; certains doyens protestèrent ouvertement et furent l'objet d'une révocation. Le 25 juillet, une scène grave se passa. ELle eut pour théâtre le séminaire épiscopal, depuis longtemps considéré par les fonctionnaires français comme un des principaux centres de résistance à leurs volontés. C'était un dimanche, M. de la Brue décida de se rendre au chœur de l'église cathédrale pour y occuper la place de vicaire capitulaire pendant la grand'messe. Il fut fort irrité de n'y point voir les séminaristes qui, selon il' usage, devaient se trouver à ses côtés. Malgré un ordre écrit, envoyé au président du séminaire, les mêmes absences se renouvelèrent lors des vêpres. Le soir même, l'abbé de Pazzis, délégué par M. de la Brue, se rendit au séminaire en compagnie de deux vicaires capituilaires. Après s'être emparé des clés de l'établissement et avoir adressé au directeur d'inefficaces remontrances, les trois visiteurs réunirent les deux cents séminaristes pour les sommer de reconnaître l'autorité de M. de la Brue. M. de Pazzis eut l'imprudence de terminer sa harangue en s 'écriant que si ses auditeurs refusaient d'obéir ils seraient enrôlés comme soldats. A ces mots, les jeunes gens ne se continrent pilus. Ils s'écrièrent : « Nous partons, non pas demain, mais sur-le-champ : plutôt soldats que schismatiques ». En quelques heures, île séminaire, fut évacué, non sans que les chefs n'eussent une dernière fois exhorté les élèves à supporter avec courage les épreuves qui les attendaient et à se consacrer généreusement à La gloire de Dieu et à la défense de F Eglise.
Nous reviendrons sur le sort réservé aux séminaristes de Gand. Avant de les suivre dans leur douloureux calvaire, nous devons retracer les mesures prises à regard du clergé du diocèse. Un personnage tout aussi maladroit que M. de Pazzis
entra en scène. C'était le Préfet Desmousseaux. Cet ancien révolutionnaire, devenu autoritaire à l'excès, partageait les vues absolutistes de l'Empereur et s'efforçait d'y rallier M. de la Brue. Déjà, il avait épié l'attitude du clergé en se cachant au jubé de la cathédrale pendant les offices. Sollicité par une lettre de M. de la Brue de prendre des mesures de police pour venir en aide aux administrateurs nommés par le gouvernement, le Préfet prit le 27 juillet un arrêté inouï. Le séminaire était fermé et placé sous le séquestre du maire. Le supérieur devait être emprisonné, les professeurs et les élèves placés sous la surveillance de la police. Les séminaristes qui appartenaient à la conscription étaient appelés au service militaire, et ceux d'entre eux qui remplissaient les conditions requises devaient être portés sur la liste des gardes d'honneur. Ce n'était pas suffisant aux yeux de Napoléon. Recevant à Dresde le texte de l'arrêté du Préfet, il entreprit de renchérir sur la sévérité de son subordonné. Ses lettres du 6 et du 7 août 1813, expédiées au Ministre de la Police, blâmèrent le Préfet d'avoir pris un arrêté révélant l' opposition du clergé. Elles ordonnèrent d'enfermer le président du séminaire dans une prison d'Etat, « sans qu'on sache où il se trouve », d'envoyer à l'armée tous les séminaristes, qu'ils fussent étudiants ou diacres, avec défense pour eux de devenir prêtres. Les séminaristes de moins de 18 ans devaient être dispersés dans des séminaires de l'ancienne France. Défense était faite d'admettre des séminaristes parmi les gardes d'honneur. « Soyez très ferme contre cette prétraite, ajoutait le monarque. Je suis fâché que le Préfet ait pris un arrêté qu'il a fait imprimer. Qu'avait-il besoin décela ? Il fallait frapper et ne rien dire » (1).
Fidèle interprète des ordres du maître, Desmousseaux mit les limiers de la police en campagne pour se saisir de M. Van Hemme, président du séminaire. « Faites cela sans scandale, et qu'on ne sache pas ce qu'il est devenu », avait écrit Napoléon. N'ayant pu découvrir la retraite de sa victime, le Préfet s'arrangea pour lui faire parvenir un billet par lequel il lui promettait sa liberté et l'engageait à venir à la préfecture pour fournir quelques renseignements au sujet des comptes du séminaire. Confiant dans la parole de Desmousseaux, Van Hemme
(1) Lecestre. Lettre inédite de Najioléon 1er, pp. 278, 279.
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se rendit à la préfecture où il fut arrêté. Mené à la prison et retenu au secret le plus rigoureux, il en fut extrait au bout de peu de jours pour être conduit à Paris et être interné à Sainte- Pélagie, puis à Vincennes et enfin à Angers.
Gomme s'ils cherchaient à multiplier les occasions de conflit, M. de la Brue et ses adhérents avaient profité de la fête du 15 août pour inviter tout le clergé de Gand et les congrégations de la ville à assister à la procession organisée à Saint-Bavon. Trois curés, sur les onze que comptait la ville, trois chapelains ou vicaires, les chanoines favorables à l'intrus, furent tout ce que le cortège put recruter. Fort irrité, M. de la Brue prononça l'interdit contre les sept curés récalcitrants et fit afficher sa sentence aux portes des églises. Il dénonça également la désobéissance des prêtres au Préfet, qui fit fermer les presbytères et bientôt fit rechercher les sept curés par la police pour les arrêter. En même temps, il faisait arrêter et conduire à Paris, dans la prison de Sainte-Pélagie, les deux frères De Voleter, professeurs au séminaire, et il faisait rechercher partout les -autres professeurs de cet établissement (1).
Par une suite naturelle des événements, les prêtres restés fidèles à M. de Broglie se sentirent menacés comme l'étaient leurs chefs. Un grand nombre crurent devoir se cacher après la fête du 15 août, en sorte qu'au témoignage d'un contemporain (( on ne rencontrait dans les rues presque aucun prêtre, à part les rares partisans du vicariat schismatique ».
Ce dernier détail est confirmé pour la partie du diocèse de Gand qui était formée du département de la Lys, par le récit du chroniqueur Bybens, de Nieuport. Le 22 août, raconte cet annaliste, tous les prêtres de la ville se cachèrent, par crainte de l'intrus de Gand et de la police. Il fallut qu'une affiche signée par le commandant de place menaçât de fermer les églises pour que le clergé osât reparaître.
Aidés par toute la population, les prêtres fidèles continuaient à administrer les sacrements, sous la direction du chanoine Goe thaïs, vicaire général de M. de Broglie. Déjouant toutes les recherches de la police et (changeant à chaque instant de
(1) Malgré les rigueurs de leur détention, MM. Van Hemme et De Volder refusèrent de changer de ligne de conduite, en dépit des lémarches répétées que les autorités françaises firent auprès d'eux.
cachette, cet ecclésiastique prudent et énergique géra l' administration du diocèse jusqu'au retour de l'évêque légitime. Grâce aux membres de la Société des Bonnes Œuvres, dont nous avons parlé, il avait pu obtenir de M. de Broglie la confirmation de ses pouvoirs et du Pape Pie VII l'assurance de leur validité.
La persévérance des pasteurs légitimes et la vaillance des séminaristes excitaient le zèle des persécuteurs. Ceux-ci firent rechercher même des ecclésiastiques étrangers au clergé officiel ; ils firent traquer en particulier deux prêtres qui avaient dirigé le séminaire de Roulers, MM. Douche et Bruson. Le premier réussit à se cacher. Le second fut interné à Vincennes, puis à Pierre-Chatel et ensuite à Bourges, où la chute de l'Empire lui rendit la liberté.
Après avoir rapporté la fidélité du clergé et des fidèles du diocèse de Gand, nous devons insister avec fierté sur la noble conduite de la plus jeune partie du clergé, nous voulons dire les nombreux séminaristes licenciés le 24 juillet 1813.
Anticipant sur les volontés despotiques de l'Empereur, Soult, Préfet de la Lys, avait convoqué pour le 5 août devant le conseil de recrutement de Bruges deux cent et onze jeunes gens. Beaucoup étaient élèves du séminaire de Gand, d'autres étaient de jeunes étudiants d'humanités, quelques-uns diacres et même vicaires. Sur les 160 qui se présentèrent, il n'y eut que 5 ou 6 défections. Presque tous, invités à déclarer s'ils reconnaissaient l'autorité de M. de la Brue, protestèrent avec fermeté de leur attachement pour l'évêque légitime. Ni les menaces ni les discours du Préfet ne purent influencer les consciences. Intervenant sur-le-champ, une décision du conseil envoya à l'armée tous les récalcitrants en état de servir. Par suite de sa petite taille, le séminariste Boone avait été exempt du service. Comme il blâmait tout haut un camarade qui par faiblesse avait fait la déclaration de fidélité à l'évêque intrus, il fut envoyé à lacaserne voisine pour y être incorporé immédiatement parmi les tambours. Sur 110 jeunes gens ainsi destinés à l'armée, 30 furent sans délai dirigés sur Paris et envoyés dans divers régiments. Seize reconnus inaptes au service furent dispersés dans des séminaires de l'ancienne France.
A l'exemple de Soult, Desmousseaux convoqua pour le
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18 août, devant le conseil de recrutement de Gand, les séminaristes de l'Escaut. Sur 65 jeunes gens qui comparurent devant les autorités, pas un seul ne faiblit. Bien au contraire, plusieurs séminaristes qui n'avaient pu se trouver à la séance du 18 se présentèrent spontanément pour faire acter leur fidélité à l'évêque légitime. Deux furent particulièrement remarqués : c'étaient MM. Hélias d'Hudeghem et Van den Hecke; appartenant aux premières familles de La viLle, ils avaient été inscrits comme gardes d'honneur et forcés d'en revêtir l'uniforme (1). Le Préfet multiplia auprès d'eux les instances et les remontrances. Rien n'y fit : les deux séminaristes demeurés inflexibles furent dépouillés de leur uniforme et envoyés à la maison de force d'où ils furent conduits à Sainte-Pélagie à Paris. Quatre de leurs camarades furent emprisonnés comme eux, parce qu'ils étaient considérés comme les chefs de la résistance. Le lendemain 19 août, une première escouade de 57 séminaristes, encadrée par des soldats comme s'ils étaient des malfaiteurs, partait pour Wesel. Un second groupe de 15 prisonniers partit le 26 pour la même destination, où s'étaient rendus également les séminaristes de Bruges.
Pendant que s'accomplissait le dur pèlerinage des condamnés, ceux de leurs condisciples qui s'étaient soustraits aux recherches de la police étaient réduits à partager l'existence des malheureux réfractaires peuplant les bois. Leurs familles étaient surveillées et rendues responsables d'amendes considérables-, leurs parents mis en prison. Parfois un village entier était frappé de contributions énormes pour payer ce que les parents ne pouvaient verser.
En résumé, 148 séminaristes de la Flandre atteignirent la place forte de Wesel. Leur voyage fut particulièrement pénible au début, leur escorte les considérant comme des déserteurs ou des réfractaires. Plusieurs même étaient enchaînés comme des criminels. Mais partout, la population belge fit aux confesseurs de la Foi un accueil touchant. Le bruit de leur courage s'était répandu jusqu'aux extrémités du pays. Ils furent acclamés au moment où ils allaient passer la frontière non loin de
(1) Dépouillés de leur uniforme, dès le 12 août, ces deux jeunesgens furent jetés dans un cachot, menés à la prison de Sainte-Pélagie et de là envoyés à l'armée des Pyrénées.
Maeseyck. Un fonctionnaire français fit remarquer avec humeur que l'opinion publique s'occupait bien plus des séminaristes et des luttes soutenues par le clergé que du sort des armées et des victoires de l'Empereur (1).
Dans la citadelle de Wesel, le séjour des Belges fut infiniment pénible. Us étaient logés dans des casemates humides et froides, peuplées de vermine. Ils étaient mal nourris, maltraités par les soldats et par certains officiers. L'un de ceux-ci alla jusqu'à frapper un séminariste qui, ayant reçu les ordres sacrés, faisait observer qu'il ne pouvait verser le sang. Ce même colonel avait déjà frappé à coups de sabre plusieurs malheureux soldats qui avaient succombé sous ses coups. D'autres militaires, et parmi eux des Belges d'origine, oubliant la foi de leur jeunesse et les égards dus à des compatriotes, prenaient plaisir à faire rougir les séminaristes par leurs propos et leurs chants obscènes. Resserrée bientôt par les armées des coalisés, la garnison de Wesel fut atteinte par une épidémie de dysenterie qui enleva environ 40 séminaristes. Cette maladie fit constater combien le service de santé laissait à désirer dans la citadelle. Les malades étaient abandonnés aux soins d'infirmiers brutaux, qui les violentaient, les volaient et se disputaient les dépouilles des mourants. En présence des malades certains gardiens allaient jusqu'à former le projet de les étouffer pour hâter le moment où ils en partageraient les vêtements.
Quand l 'abdication de Napoléon força le commandant de Wesel à ouvrir les portes de la ville, 40 séminaristes étaient encore en vie (2). Le plus grand nombre avait succombé dans les casemates ou à l'hôpital. Quelques-uns avaient été envoyés à Anvers pour compléter une batterie d'artillerie. Quelques autres avaient réussi à déserter. Aux survivants d'une aussi mémorable odyssée, le clergé et la population de Gand firent un accueil enthousiaste. Cinquante années plus tard, l'anniversaire de ces événements devait être célébré en des fêtes solennelles où la Belgique indépendante exalta le souvenir des héros de 1813, que l'on appelait «'les Weseliens ».
(1) de Lanzac, II, p. 262.
(2) C'est par suite d'une erreur évidente que le préfet de l'Ourthe affirma, le 26 octobre 1813, que les séminaristes de Wesel étaient renvoyés dans leurs foyers, (de Lanzac, op. cit., II, p. 262.) Il confondait avec une libéfation l'envoi de quelques séminaristes aux batteries d'Anvers.
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Moins graves dans leurs conséquences que les troubles qui désolèrent le diocèse de Gand, les divisions qui frappèrent le diocèse de Tournai furent également douloureuses. Dès qu'il avait été requis d'admettre l'évêque nommé par l'Empereur, le chapitre avait envoyé deux de ses membres à Paris pour exposer au Ministre des Cultes les motifs de son refus. Pour venir à bout de la résistance, le ministre exigea de Mgr Hirn, interné à Gien, une nouvelle démission, que le captif signa le 1er juillet 1813. Néanmoins, les chanoines refusèrent d'avoir égard à un acte arraché par la contrainte et d'ailleurs, non accepté par le Pape. Ils envoyèrent un député à l'abbé de Saint-Médard pour le supplier de ne pas jeter par sa présence le trouble dans le diocèse. Mais l'élu de Napoléon avait reçu des injonctions formelles de la part du souverain. Il prêta serment à Saint-Cloud, le 1er juillet, et arriva à Tournai le 16. Conduit par le Préfet Laussat, il réclama une nomination de vicaire capitulaire.
Malgré les instances du Préfet et de l'intrus, une première assemblée du chapitre n'aboutit pas au résultat désiré. Les chanoines refusèrent de désigner l'élu pour le poste de vicaire capitulaire, et nommèrent deux d'entre eux pour remplir ces fonctions (3 août). Par une étrange immixtion dans les matières spirituelles, le Préfet prit, le 5 août, un arrêté qui cassait la délibération, défendait aux chanoines nommés d'exercer leurs fonctions, et déclarait tous les chanoines suspendus. En conséquence, continuait l'arrêté, le temporel de la cathédrale était saisi, le séminaire était fermé, les professeurs et les élèves étaient placés sous la surveillance de la police (1).
C'était l'inauguration d'un régime de terreur qui allait peser sur le diocèse jusqu'à la fin de l'Empire. Le 7 août, Napoléon mandait au Ministre de la Police : « Je ne sais si c'est à Tournai ou ailleurs qu'il y a des béguines qui se comportent mal, chassez-les de la ville ». Le 14, il adressait au même une lettre analogue par sa violence à celle qu'il avait consacrée aux affaires religieuses de Gand (2). « Donnez ordre que tous les chanoines et membres du chapitre de Tournay soient arrêtés. Voyez le Ministre du Trésor pour que leurs traitements soient
(1) Vos. Le clergé du diocèse de Tournai, I, pp. 28 et suiv.
(2) Lecestre, loc. cit.
sur-le-champ suspendus. Donnez ordre que les séminaristes de Tournay (1) qui ont plus de dix-huit ans soient sur-le-champ envoyés à Wesel, d'où ils seront dirigés sur Magdebourg. Donnez des ordres pour que les recteurs et professeurs du séminaire de Tournay soient obligés de prêter le serment qu'on prêtait en France avant la Révolution, d'enseigner les quatre propositions de l'Eglise Gallicane, que tout cela se fasse sans arrêté, sans scandale, et que les délinquants soient envoyés dans une des prisons d'Etat; surtout, que les sieurs Gosse, président, et Constant, qui ont signé la délibération du chapitre, qui est un acte de révolte, soient arrêtés avant tout. Arrangezvous de manière que les chanoines soient arrêtés à la fois ; vous pouvez envoyer les trois plus coupables dans une prison d'Etat, quant aux autres, que je suppose être des vieillards et des imbéciles, placez-les dans des séminaires, mais au cœur de l'ancienne France. Faites-moi connaître comment s'est conduite la ville de Tournay dans cette circonstance. Si elle s'était mal conduite, il faudrait transporter le siège de Févêché dans une autre ville de France ou bien supprimer le diocèse. Envoyez, , s'il est nécessaire, dans le département de Jemappes, 250 gendarmes à pied et à cheval ».
Il ne fallait pas des ordres aussi sévères pour exciter le zèle des collaborateurs de Savary. Le 22 août, le Conseiller d'Etat Real arrivait à Tournai avec le Préfet. Ces fonctionnaires mandaient devant eux les membres du chapitre, dont la plupart avaient déjà pris la fuite. Deux ou trois chanoines, dont un vicaire capitulaire, se laissèrent persuader ou intimider et promirent obéissance aux ordres de l'Empereur.
Pendant environ deux mois, l'autorité s'efforça de réduire le nombre des récalcitrants. Elle arrêta un curé d'Ath, qui succomba bientôt dans la prison de Mons; elle emprisonna les séminaristes et le chanoine Gosse qui furent internés, dans les séminaires d'Arras, de Saint-Omer et de Cambrai (2). Quand
(1) Les séminaristes de Tournai avaient refusé de reconnaître Tévêque intrus. (Claeys-Boùuaert, op. cit., p. 164, note 2.)
(2) Les séminaristes de Tournai retrouvèrent à Arras et à Cambrai les 9 séminaristes de l'Escaut et de la Lys qui avaient été reconnus impropres au service militaire et qui avaient été incarcérés dans la prison de Sainte-Pélagie, à Paris, pendant deux mois. L'abdication de Napoléon mit fin à la détention de ces victimes de l'arbitraire.
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toute velléité de résistance parut écartée, le Préfet convoqua •deux chanoines (1), qui désignèrent l'abbé de Saint-Médard en qualité de vicaire capitulaire pour gérer le diocèse avec les deux élus précédemment nommés (19 octobre). Le schisme étant ainsi consommé, l'évêque intrus exerça les fonctions épiscopales. A la vérité, il obtint plus d'adhésion, surtout dans les environs de Charleroi, que son collègue de la Brue n'en obtint en Flandre. Mais, à part deux membres, tout le chapitre, et les prêtres les plus considérés refusèrent de le reconnaître comme chef du diocèse. L'administration continua à être exercée en secret par les délégués de Mgr Hirn, retirés dans des abris mystérieux que la police de Real ne put découvrir. L'une de ces retraites, on le sut plus tard, était fixée chez M. Dumortier, Président du Tribunal de Commerce de Tournay, où trois ecclésiastiques demeurèrent cachés jusqu'en février 1814. La qualité de cet hôte suffit à montrer combien de crédit rencontraient les prêtres fidèles dans toute la population.
Pendant que deux diocèses étaient le théâtre des actes arbitraires et des dissentiments que nous venons de rappeler, la paix religieuse était troublée aussi dans les évêchés de Malines, de Namur et de Liège. Là, sans doute, ne se posait pas la redoutable question de la légitimité des pouvoirs d'un évêque intrus. Mgr Pisani était resté à la tête de son diocèse où il se faisait oublier du pouvoir tout en s 'attachant à remplir tous les devoirs de sa charge et à mettre fin au Stévenisme. A Liège et à Malines, les élus du gouvernement ne paraissaient pas combattre directement les prérogatives du Pape puisqu'ils pouvaient invoquer chacun un bref pontifical leur conférant la qualité d' évêque. Mais comme nous l'avons dit, de Pradt et Léjéas prétendaient s'immiscer dans l'administration de leurs diocèses, contrairement aux règles canoniques, alors qu'ils ne pouvaient produire leurs bulles de nomination. Ces prétentions trop aisément acceptées par les vicaires généraux capitulaires, amenèrent beaucoup de membres du clergé à s'écarter du vicariat officiel.
Tel était le cas surtout dans le diocèse de Liège, où un vicariat regardé seul comme régulier par le Saint-Siège, demeurait
(1) L'un d'eux était le chanoine Gosse, qui fut rappelé de son exîl de Cambrai.
fin exercice en opposition ouverte avec M. Léjéas et avec les vicaires généraux qui le soutenaient. Un instant, MM. Huleu et Forgeur, qui dirigeaient le diocèse de Malines furent sur le point de devoir prendre parti dans les conflits qui séparaient le clergé belge et l'Empereur. Ce fut quand le ministre des cultes et l'abbé de Pradt crurent triompher des scrupules des prêtres de Gand et de Tournay, en invitant les vicaires généraux de Malines à donner, en qualité de délégués du métropolitain, l'investiture aux élus de Napoléon. Les deux ecclésiastiques eurent le courage de refuser de se prêter à l'acte de complaisance qui leur était suggéré. Quoique rédigé dans des termes empreints d'une incontestable servilité vis-à-vis de l'autorité civile, leur refus faisait honneur, sinon à leur courage, au moins à leur discernement. Ils se retranchaient, en effet, derrière le sentiment unanime de tous les prêtres des trois diocèses. « Nous serions fort odieux, partout on nous traiterait de schismatiques, nous serions dans le dernier mépris », disaient les deux vicaires généraux, « si nous faisions ce que le gouvernement désire » (27 août 1813) (1). On ne pouvait mieux souligner le nombre immense d'adversaires que le pouvoir impérial rencontrait désormais parmi les habitants de la Belgique et l'antipathie qu'il avait suscitée dans tous les cœurs.
Non seulement l'émoi produit par les événements de Gand et de Tournai avait retenti dans les autres diocèses belges, mais les persécutions infligées au Pape prisonnier révoltaient les consciences. Grâce à la Société des Bonnes Œuvres, l'opinion était tenue au courant des rigueurs déployées contre Pie VII et contre les cardinaux. Un des membres de la société rapporta de Fontainebleau, au printemps de 1813, le texte de la lettre et de l'allocution par laquelle le Pape avait rétracté son adhésion au projet de Concordat nouveau.
Les besoins des prêtres détenus amenèrent, à partir de ce moment, les membres de la société à multiplier leurs efforts pour venir en aide aux captifs, et à développer ainsi les sympathies pour le chef de l'Eglise et le mécontentement contre ses persécuteurs. Parmi les marques de zèle que donnèrent les Belges pour la cause de la Religion, une surtout mérite d'être citée. Elle eut pour auteur le Limbourgeois dont nous avons
(1) de Lanzac, op. cit, II, p. 258.
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déjà parlé, Paul Van der Vrecken. Lors de l'armistice de juin 1813, Pie VII écrivit personnellement à l'Empereur d'Autriche, pour le prier d'intervenir en faveur de l'Eglise. Au péril de sa vie, le messager porta la dépêche à Vienne et réussit à la faire parvenir à l'Empereur François dont il rapporta la réponse au prisonnier de Fontainebleau (1).
Plus obscurs, peut-être, mais tout aussi démonstratifs, bien d'autres exemples d'attachement inébranlable à la cause religieuse étaient donnés dans les diocèses dont nous parlons. La police recherchait pour l'arrêter le curé de Laer, près de Saint- Trond, et elle arrêtait un prêtre de Schelle, près d'Anvers, parce qu'ils critiquaient les évêques nommés par l'Empereur. Elle dispersait les béguines de Diest, soupçonnées d'opposition au gouvernement (2). Les sœurs hospitalières du diocèse de Malines furent punies par les vicaires généraux parce qu'elles refusaient d'accepter les statuts imposés à leur ordre par l' Empereur; elles se virent enlever leurs supérieures et il leur fut interdit de recevoir des novices. Les mêmes vicaires généraux suspendirent l'aumônier de l'hôpital d'Assche parce qu'il omettait de prier pour l'Empereur. Néanmoins, grâce à la Société des Bonnes Œuvres, l'aumônier et les hospitalières reçurent de Pie VII l' autorisation formelle de ne pas se conformer aux injonctions du vicariat (3). Schisme, arrestations, emprisonnements, déportations, saisies du temporel, menaces contre les prêtres fugitifs, interdictions fulminées contre de modestes religieuses, accumulent contre l'Empire français des griefs ineffaçables. Plus franc que certains de ses collègues, le baron de Mieoud, Préfet de l'Ourthe, l'avoue sans détour, le 27 décembre 1813. « Le clergé éclatera dès qu'il l'osera » (4).
(1) P. Verhaegen. Le comte Paul van der Vrecken.
(2) Aanteekeningen op het parochial bestuur der pastoors van Laer. Van Doninck. O. S. B. Mittheilungen ûber unser Iiloster uni Ordensbruder in Belgien zu ende des 18 Jahrhunderts, p. 32. Liasse 855. Préf. de la Dyle.
(3) Décisions du Pape, du 30 septembre 1813. Papiers de l'abbé de Villers. Bibl. des R. P. Bollandistes, Bruxelles.
(4) Dépêche du 27 décembre 1813. (Carton Fie, III, Arch. Nationales. Note de M. Poullet.)
La mêm-e main qui décernait des ordres barbares contre les jeunes séminaristes et contre les chanoines de la Flandre et du Hainaut décidait une autre mesure tout aussi déplorable. Nous voulons parler de la décision prise à Dresde, en août 1813, pour casser l'acquittement prononcé à Bruxelles en faveur de l'ancien maire d'Anvers, Werbrouck.
Si l'on veut apprécier l'intervention de Napoléon dans le débat judiciaire suivi devant la Cour d'Assises, il faut remonter à plusieurs années en arrière et se pénétrer de la situation de l'octroi d'Anvers (1).
• Comme toutes les grandes cités, Anvers s'était trouvée sous le Consulat dans d'inextricables embarras d'argent. Elle était accablée de dettes et elle n'avait pas assez de ressources pour payer ses employés ou faire face aux dépenses les plus urgentes. Elle avait accueilli aisément le rétablissement de l'octroi. Lors de son institution, cet établissement fut créé sous forme de régie (1800-1802). Comme les produits étaient fort inférieurs à ceux d'autrefois, on changea l'organisation, en confiant la recette à une régie intéressée (1803-1806). Enfin, comme les résultats continuaient à être insuffisants, le conseil municipal mit l 'octroi en ferme pour trois ans (1806), et renouvela l'adjudication en 1809.
Sous chacun de ces trois régimes, des plaintes avaient été élevées au sujet de l'organisation et du rendement de l'octroi. Parmi les commerçants et même parmi les membres du conseil municipal, circulaient des bruits de fraude. Plusieurs fois, les membres du conseil avaient publiquement critiqué le fonetion-
(1) Nous résumons le dossier original de la poursuite conservé au greffe de la Cour d'assises de Gand. (Affaire Marescal, 21 juin 1817.) V. Thys. Un drame judiciaire sous V Empire français. Le même : Historiek der straten en openbare plaatsen van Antwerpen, pp. 341 et suiv., et les détails donnés par Pasquier, Berryer, d'Eilleaux, Meneval, etc. de Lanzac, II. pp. 296 et suiv. La Belgique judiciaire, 1863, p. 1089. V. aussi : « Le procès Werbrouck », La Revue Générale, 15 avril 1922.
nement de l'octroi et réclamé des mesures de contrôle, que jamais, ni le maire Werbrouck ni les Préfets, successivement préposés au département n'avaient cru devoir autoriser. Vers la fin de 1810, un incident inattendu imposa l'examen si souvent sollicité. Le caissier de la ville, le français Bunelle, prit la fuite en laissant un déficit considérable dans la caisse municipale. La vérification amenée par ce départ dut porter sur les recettes de l'octroi, qui faisaient partie de la gestion du comptable infidèle. Immédiatement apparut un fait que les contrôles ultérieurs et les décisions de justice devaient mettre en pleine lumière : les produits de l'octroi avaient été certainement soustraits en partie à la ville. Celle-ci avait souffert de ce chef une perte qu'on pouvait évaluer à 1,800,000 francs ou même à deux millions de francs.
C'était là non seulement un préjudice considérable causé à la ville par des irrégularités de gestion, mais un crime prévu par l' article 169 du Code Pénal, qui punissait des travaux forcés le détournement de deniers publics atteignant plus de trois mille francs. On comprend que la gravité des faits dut entraîner des mesures sévères de la part des autorités. Malheureusement l'absolutisme qui régnait en maître vint substituer à de légitimes poursuites des actes d'inexcusable tyrannie.
Quels étaient les coupables des malversations constatées ? Comme il l'avoua à plusieurs reprises, l'auteur principal était un ancien prêtre français, Marescal, que sa parenté avec un Conseiller d'Etat avait fait placer en 1800 dans l'administration de l'octroi. Pendant la régie simple, il avait dirigé l'octroi en qualité de contrôleur. Pendant la régie intéressée, il l'avait administré en qualité de Directeur en titre. Enfin, quand le système de la mise en ferme avait été introduit, Marescal avait continué à disposer de l'octroi en faisant adjuger l'exploitation à Demarteau, son homme de paille. Grâce à un entrepôt particulier, dont seul il avait la disposition et le bénéfice, il avait soustrait beaucoup de recettes pendant la régie. Faisant tenir, disait-on, à côté des registres complets et sincères d'autres livres où une partie des recettes journalières étaient omises et qui seuls étaient communiqués à la ville, il avait pu dissimuler ses bénéfices pendant la régie intéressée. Enfin, grâce à ses manœuvres, il avait réussi à déprécier les produits annuels de
l'impôt de manière à obtenir l'affermage en 1806 à des conditions extrêmement défavorables pour la ville.
Des désordres aussi graves, qui s'étaient poursuivis pendant dix années, semblaient n'avoir pu se produire et se prolonger que grâce à la complicité consciente ou à une impardonnable négligence des autorités. L'octroi, en effet, était surveillé par un commissaire, contrôlé par le maire et par son adjoint chargé des finances, contrôlé également par le bureau du Préfet qui surveillait les octrois du département. Qu'avaient fait ces fonctionnaires pour découvrir ou empêcher les fraudes ? N'avaient-ils pas à se reprocher un aveuglement ou une tolérance déplorables, si pas même une coopération coupable ? Tels étaient les problèmes que la justice, chargée déjà des poursuites entamées contre le caissier de la ville, B une Me, aurait dû scruter en pleine indépendance et qu'elle aurait élucidés sans doute à la satisfaction de l'opinion publique.
L'intervention néfaste de la police, la passion d'un fonctionnaire rancunier et le caractère violent de Napoléon allaient substituer un arbitraire inouï au cours légal de la procédure.
A côté du Préfet d'Argenson, dont nous avons dit l'affabilité et la modération, le Ministre de la Police avait placé en qualité de commissaire général de police pour Anvers et ses environs le fougueux Bellemare dont nous avons fait le portrait. Devenu bientôt le rival et l'ennemi du Préfet dont il jalousait l'autorité et le prestige, Bellemare avait contracté également une haine profonde contre le maire Werbrouck. Un incident mortifiant pour sa vanité avait, paraît-il, inspiré ses sentiments. Il avait voulu imposer la société de sa maîtresse à la femme du maire qui avait décliné ses ouvertures. Voulant réussir malgré tout, Bellemare avait, un soir, introduit sa maîtresse dans la loge où se trouvait Madame Werbrouck au théâtre. Indignée, la femme du maire s'était retirée, abandonnant l'intruse à la risée du public. Désormais, Je maire et le Préfet allaient être l'objet d'une campagne de dénonciations contre laquelle rien ne pourrait les défendre. Nous avons raconté comment d'Argenson finit par succomber sous les coups de ses adversaires. Werbrouck devait partager le sort de son chef.
Ayant déjà en 1810 recueilli des bruits désavantageux sur le compte du maire d'Anvers, Bellemare les avait transmis à Paris
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où l'Empereur avait ordonné d'en vérifier le fondement. Quand l'affaire B une Lie éclata, Bellemare s'empressa de s'en saisir. Il y trouvait, en effet, l'occasion d'édifier les plus graves accusations contre Werbrouck.
Usant des pouvoirs effrayants attribués à la haute police, Bellemare avait fait arrêter Marescal, auquel il joignit Lacoste, commissaire surveillant de l'octroi d'Anvers. Les deux prisonniers firent des aveux complets. Selon Marescal, les fraudes avaient été organisées dès la création de l'octroi, en 1800. Les faux registres avaient été tenus de 1803 à 1806. Une part des profits, disait-il, avait été attribuée au maire pour lui tenir lieu de traitement. À partir de 1806, une association avait été établie pour prendre l'octroi en ferme, à l'aide de l'interposition de Demarteau. Cette société comprenait le maire, représenté par sa femme, le français Petit, adjoint chargé des finances, le français Lacoste, commissaire de l'octroi, le français Biart, chef de bureau de la préfecture, chargé de surveiller les octrois. Lacoste, de son côté, reconnaissait l'existence d'une association pour exploiter l'octroi, la participation du maire à cette société, et la remise de certains fonds de l'octroi au maire.
Interrogés en même temps, certains intéressés confirmèrent en partie les allégations des deux prisonniers. Le fait de l'association établie en 1806, avec le maire ou sa femme fut reconnu par plusieurs. Ils différèrent sur des points de détail. Le fermier de l'octroi, Demarteau, ne fit pas difficulté de reconnaître qu'il n'avait été qu'une personne interposée pour Marescal et ses associés. Biart et Petit reconnurent l'existence de l'association de 1806. Us ajoutèrent que le contrat où figurait le nom du maire avait été déchiré peu après sa conclusion, mais qu'il avait reçu exécution sous forme de remises trimestrielles de sommes d'argent au maire. Biart déclara, d'ailleurs, qu'aucune loi ne lui interdisait de s'intéresser dans la ferme de l'octroi, et que les Préfets Cochon et d'Argenson s'étaient prononcés en ce sens.
Quant à Werbrouck, ses explications furent très simples. Il nia l'existence de tout contrat ou projet de contrat où il aurait été mêlé. IL admit qu'en 1806 un projet de contrat d'association auquel intervenait sa femme avait été rédigé, mais il affirma
qu'il avait fait déchirer ce projet dès qu'il en avait eu connaissance. Il reconnut loyalement qu'il avait, à plusieurs reprises, retiré des fonds de la caisse de l'octroi1, fort régulièrement, disait-il, parce que la caisse principale de la ville, qui lui devait des indemnités, ,se trouvait vide (1).
Telles étaient les charges recueillies par Bellemare au cours d'une enquête qui dura deux mois (avril-mai 1811). Soumises au Préfet, transmises à Paris avec des rapports qui en exagéraient encore la portée, elles eurent pour premier résultat un ordre de l'Empereur qui suspendait le maire de ses fonctions et qui chargeait trois Conseillers d'Etat d'examiner l'affaire (8 juin). Présidée par Boulay de la Meurthe, la commission entendit les témoins, interpella le maire et ses co-accusés, et se fit donner par Bellemare de nombreux renseignements. Les principaux interrogatoires, ceux de Werbrouck, Petit, Lacoste, Biart, Marescal, eurent lieu à Paris avec une solennité peu ordinaire sous la présidence du Ministre de la Justice. A la suite de cette information, qui n'apporta guère d'éléments nouveaux à l'accusation, la commission rédigea un long rapport -concluant à la révocation du maire et à la mise en jugement de Marescal, du maire, de Petit, de Lacoste et de Biart.
Jusqu'ici, l'autorité semblait avoir agi avec prudence. Une double faute cependant était commise. Le Conseil d'Etat, et Napoléon après lui, se laissaient guider par les rapports d'un commissaire général de police qui n'avait ni les connaissances ni les qualités d'un magistrat. Tandis que seule la justice, assistée d'experts compétents, eut pu décider entre le maire et ses dénonciateurs, l'administration entendait se prononcer sur la culpabilité sans avoir été entourée de lumières suffisantes. Et le personnage sur les dires duquel se basaient Boulay et l'Empereur profitait de son crédit pour anticiper sur son triomphe en répandant dans la ville d'Anvers les bruits les plus déshonorants pour le maire et pour tous ceux qui s'y intéressaient. Car Bellemare après avoir fait élargir Marescal et
(1) Nous résumons les déclarations des accusés telles qu'elles furent faites et signées par eux devant Bellemare, devant le préfet d'Argenson, devant le préfet de police et le Ministre de la Justice. Les déclarations actées par Bellemare furent, en général, confirmées par leurs auteurs devant les autres autorités.
76 CHUTE DE l'empire. — 1812-1814.
Lacoste, s'était évertué à faire savoir partout que l'origine des malversations était connue, que les Préfets, Herbouville, Cochon, Argenson, leurs familles, leurs amis étaient compromis dans ces désordres. Déjà, des listes circulaient dans la ville, et chaque jour voyait la malignité publique y ajouter quelques noms. Il avait fallu l'intervention du Préfet pour mettre un terme à cette débauche de malveillance. Comme il arrive fréquemment, le calme en se rétablissant provoqua la pitié en faveur des victimes de ces rumeurs exagérées. La réflexion plaida en faveur du maire qui parut être l'objet de calomnies intéressées et dont la défense sembla aisée. L'opinion publique commençait à se former quand Napoléon arriva à Anvers le 30 septembre. Etant en rade de Flessingue, il avait lu le rapport de Boulay et il en avait adopté les conclusions (28 septembre). Il avait même manifesté tout haut devant son entourage les sentiments d'indignation qu'il éprouvait à l'adresse des auteurs des dilapidations d'Anvers. Et quand le Préfet d'Argenson, sans méconnaître la gravité des faits, se crut permis d'invoquer les circonstances qui plaidaient en faveur de l'innocence de Werbrouck, l' Empereur refusa d'écouter l'avis d'un témoin impartial et judicieux; il répondit que même si le jury acquittait, les accusés n'en seraient pas moins des hommes flétris.
En vertu des ordres impériaux, la poursuite entrait dans la phase judiciaire. C'était désormais aux tribunaux réguliers qu'il appartenait d'intervenir pour instruire et juger l'affaire. Leur rôle allait être dicté par le gouvernement, organe des ressentiments de Bellemare, et cette intervention policière allait achever de compliquer la tâche des magistrats.
Terrifiés par les bruits répandus par la haute police (1), Werbrouek et ses co-accusés s'étaient cachés quand l'instruction judiciaire commença à se dérouler à Anvers. Reprenant courage, ils demandèrent et obtinrent le renvoi de la cause devant les Tribunaux de Bruxelles, par le motif qu'une suspicion légitime frappait les juges d'Anvers. Reprise à Bruxelles, l'instruction aboutit au renvoi des accusés devant la Cour
(1) Le rapport de Boulay, publié par le Moniteur du 5 octobre 1811, fut reproduit par L'Oracle, de Bruxelles et par la Feuille d' Annonces d'Anvers. On en fit une brochure dont 8,000 exemplaires furent distribués dans la ville.
d'Assises (5 septembre 1812). Dans l'intervalle, l'actif Bellemare, qui ne cessait de correspondre avec les magistrats, avait suggéré au gouvernement de faire séquestrer les biens des accusés. Nous avons raconté comment le Préfet d'Argenson s'était refusé à prendre seul cette mesure et comment sa démission avait suivi cet acte d'indépendance. Cette fois encore le vindicatif commissaire l'emportait.
Pour assurer le succès, les autorités firent publier l'acte d'accusation rédigé avec beaucoup de soin par le chevalier Van de Walle, 'Procureur général. C'était une brochure de 52 pages, développant les moyens qu'avait signalés Bellemare et qu'avait accueillis ila commission du Conseil id'Etat. Mais l'opinion n'eut guère de peine à se prononcer sur le mérite de ces accusations. A part les dires des eo-accusés, cherchant évidemment à compromettre le maire pour se défendre, aucun témoin n'avait pu confirmer les déclarations qui incriminaient Werbrouck et sa femme. Nulle pièce de conviction n'avait pu être retrouvée. Nulle trace dans les écritures de la ville ou de l'octroi n'avait révélé des prélèvements irréguliers faits par le maire. Le principal accusateur, Marescal, avait pris la fuite et semblait ainsi désavouer ses allégations premières. Il arriva ainsi que la publicité recherchée par Bellemare tourna contre l'accusation au lieu de la fortifier.
Betardée une première fois par la mort soudaine du Procureur général qui se proposait de prendre la parole pour soutenir la prévention, l'affaire vint devant la Cour d'Assises de Bruxelles, le 10 mai 1813. Composé de citoyens éclairés, le jury comprit bientôt que l'accusation manquait de fondement à l'égard de Werbrouck. L'avocat général s 'étant rendu compte de l'état d'esprit des jurés profita de ce que trois témoins semblaient se déjuger et demanda la remise de la cause pour poursuivre ces témoins du chef de faux témoignage.
Tandis que le renvoi à la prochaine session était ordonné, le parquet faisait arrêter les trois témoins soi-disant coupables et l'avocat De Swerte cadet, défenseur de Lacoste. Il prétendait que l'avocat avait suborné ces témoins qui, durant l'instruction avaient affirmé l'existence des registres secrets tenus par Marescal, et qui, à l'audience, avaient expliqué qu'ils avaient eu en vue des livres de brouillon, distincts des livres mis au net. Malgré
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tous les efforts du ministère public, témoins et avocat furent reconnus innocents et mis en liberté par un arrêt de la Chambre des mises en accusation.
Cet incident devait rendre encore plus favorable la situation de Werbrouck et des autres accusés. Quand leur cause revint devant la Cour d'Assises, l'opinion leur était en grande partie acquise. Atteint de maladie grave, l'ancien maire d'Anvers comparut, comme un patriarche accablé par le malheur, entouré de soixante-quatre enfants et petits-enfants. Il semblait incarner les Belges qui s'étaient dévoués à leur pays en acceptant de servir la France et qui étaient victimes des pratiques déplorables importées par l'étranger. On devinait, derrière le ministère public qui requérait par ordre, toute la série des personnages abhorrés ou au moins déplaisants qui avaient dicté les poursuites : Marescal, le prêtre renégat, Bellemare, le tyran d'Anvers, Savary, chef détesté de la haute police, Napoléon enfin, le despote qui faisait couler tant de sang pour satisfaire une ambition démesurée. On se refusait à associer le maire, peut-être coupable de négligences, à la bande de Français qui semblait avoir exploité l'octroi d'Anvers en même temps qu'elle en monopolisait une série d'autres en Belgique. Marescal n'étaitil pas fermier de l'octroi de Mons ? Par quatre de ses employés, il gérait les octrois de Bruges, d'Ath, de Lierre et de Turnhout, et Lacoste avait la direction des octrois de l'Escaut.
Neuf membres du barreau étaient au banc de la défense. Parmi eux on remarquait Berryer, père de l'illustre orateur, Baoux, ancien conseiller au conseil de Hainaut, et De Swerte, que son récent emprisonnement désignait à tous les regards. Un jury particulièrement judicieux les écoutait : il était uniquement composé de hauts fonctionnaires et de propriétaires. Devant ces juges impartiaux, dont cinq au moins étaient Français, les défenseurs montrèrent sans peine l'inanité des moyens articulés contre Werbrouck. Commencée le 14 juillet 1813, l'audience fut poursuivie jusqu'au 24, au milieu d'un concours énorme d'auditeurs. Elle se termina par l'acquittement des quatre accusés (1). Seul, Marescal, jugé par contumace, fut condamné à 15 ans
(1) Les fonctionnaires français votèrent pour la condamnation, paraît-il. Celle-ci aurait été écartée par six voix, (de Lanzac, op. cit., II, p. 298.)
de travaux forcés et à payer à la ville d'Anvers la somme de 1,387,000 francs à titre de dommages et intérêts.
Une manifestation imposante accueillit la sentence d'acquittement. Excité par les publications que la police de Bellemare répandait, le public avait suivi avec passion les débats. Il applaudit les jurés et les juges. Les plus notables habitants de Bruxelles s'empressèrent de courir au Palais de Justice pour féliciter Werbrouck et pour le ramener avec sa famille, dans leurs équipages. On prétend même que le peuple avait dételé la voiture de l'ancien maire pour la conduire à l'hôtel. Un somptueux banquet réunit les accusés, leur famille et leurs avocats : toute la soirée retentit du bruit des fanfares, et Berryer entendait encore ces accents de triomphe quand au milieu de la nuit la diligence l'emmena vers Paris.
Comme le mandait à Bellemare un de ses espions, c'était moins la cause personnelle des accusés qui remportait que la cause nationale, maladroitement engagée par le pouvoir dans la poursuite. Les Bruxellois se répétaient que le commissaire général était « un monstre, méritant qu'on lui brûlât la cervelle )>. Devant cette levée de boucliers l'espion de Bellemare — une dame qui avait ses entrées partout — n'hésitait pas à déclarer que les véritables vainqueurs de la journée étaient les Belges, protestant contre la domination étrangère et désormais soumis uniquement par la crainte (1).
Les mêmes scènes de joie se répétèrent à Anvers, où l'opinion était entièrement revenue à Werbrouck et où les conseillers municipaux lui manifestaient leurs sympathies en votant contre son successeur, le comte de Cornelissen dans une séance solennelle (2). Tant de bonnes fortunes devaient provoquer de la part des vaincus un ressentiment qui ne tarda pas à éclater.
Dans des rapports passionnés et haineux, Bellemare dénonça les accusés comme coupables d'avoir corrompu les jurés. Il affirma que ceux-ci s'étaient laissé acheter. Il soutint que les avocats avaient coopéré à cette œuvre de séduction. Il alla jusqu'à inculper, sinon de complicité, au moins de faiblesses impardonnables, le président de la Cour d'Assises Calmeyn, et
(1) Thys. Un drame judiciaire sous l'Empire français, pp. 135,
(2) de Lanzac, II, p. 315.
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l'avocat général, Van der Fosse. Il réclama une prompte, très prompte intervention des ministres et de l'Empereur pour annuler la procédure, poursuivre les jurés et punir les magistrats. En peu de jours, les ministres, le Conseiller d'Etat Boulay, Napoléon lui-même, étaient mis au courant de ces multiples griefs qu'aucun d'eux n'eut la perspicacité ou la force d'écarter.
Dans le camp de Dresde où lui parvenaient les rapports concernant les affaires religieuses de Gand et de Tournay, le maître lut avec irritation les récits de l'acquittement prononcé à Bruxelles. Il y vit non seulement une décision injustifiée rendue en faveur de quatre coupables, mais un défi à son autorité et à celle de ses agents. Son premier mouvement fut un acte d'emportement. <( Les faits de Bruxelles, écrivit-il au prince archichancelier Cambaeérès, sont un scandale public. Faites arrêter le maire et les autres accusés par mesure de haute police. Voyez avec le comte Merlin à faire casser le jugement. Il doit y avoir prévarication. Ne pourrait-on pas intenter aux jurés un procès en prévarication qu'on laisserait ensuite traîner en longueur » (5 août 1813) (1). Aussi arbitraires que laconiques, ces instructions allaient inspirer une politique déplorable.
Sur ordre de Savary, exécutant les volontés de l'Empereur, Bellemare s'empressa de faire arrêter et de mettre au secret Werbrouck et Biart. Lacoste étant parvenu à s'échapper, sa femme fut emprisonnée à sa place (16 août). Non content de ses captures, Bellemare réclama deux nouvelles victimes qui lui furent accordées : il fit jeter dans des cachots l'épouse du maire et l'ancien fermier de l'octroi, Demarteau. En même temps, le Ministre de la Justice faisait placer sous séquestre tous les biens des accusés, dont les familles se trouvaient par là privées de toutes ressources.
Sous l'impulsion de Real, une nouvelle information était ouverte et menée avec vigueur pour découvrir des charges contre les accusés tant au point de vue de l'inculpation de subornation des jurés qu'au point de vue de l'incrimination de fraude dans la régie de l'octroi. Malgré l' assistance de toutes les autorités, aucun élément de preuve ne put être ajouté aux témoignages recueillis en 1811 et 1812. On fit de vaines recherches pour retrouver les livres de la régie qui avait précédé la ferme ou
(1) Lecestre, op. cit., II, p. 277
pour établir que certains négociants avaient payé à Marescal ou à Lacoste des droits non renseignés dans la comptabilité officielle. Tous ces efforts, de l'aveu du Procureur général, demeurèrent stériles.
Dans une seconde Lettre, datée du 14 août, Napoléon communiqua au Ministre de la Justice sa volonté définitive au sujet de l'affaire Werbrouck. Convaincu, disait-il, que les jurés « s'étaient livrés publiquement à la plus honteuse corruption », il ordonnait de faire connaître à la Cour de Bruxelles que l'acquittement était suspendu. Les accusés devaient être remis sous la main de la justice, le séquestre réapposé sur leurs biens, une enquête ouverte sur la conduite des jurés. Un Sénatus-Consulte devait casser la sentence et charger la Cour de Cassation de désigner une Cour Impériale qui jugerait l'affaire à nouveau, sans intervention du jury. « Nous espérons, ajoutait le monarque, que notre bonne ville d'Anvers sera consolée par cette juste décision souveraine et qu'elle y verra la sollicitude que nous portons à nos peuples, même au milieu des camps et des circonstances de la guerre » (1).
Le Sénat n'avait rien encore à refuser au maître de la France. Il fut saisi de l'affaire par un rapport du Conseiller d'Etat Boulay, qui n'avait cessé de correspondre avec Bellemare, et qui prenait énergiquement parti pour ce dernier (2). Malgré l'avis défavorable du Conseil d'Etat et malgré l'attitude peu encourageante de la Cour de Cassation, Boulay développa les thèses que Napoléon avait esquissées. Il insista sur la culpabilité des accusés et sur la nécessité de les faire juger sans jurés. L'article 55 des constitutions de l'Empire, disait-il, autorisait le Sénat à casser les jugements attentatoires à la sûreté de l'Etat. « Il faut que la main du souverain intervienne : le souverain est la loi suprême et toujours vivante; c'est le propre de la souveraineté de renfermer en soi tous les pouvoirs nécessaires pour assurer le bien, pour prévenir et réparer le mal » (3).
(1) Omise dans la Correspondance de Napoléon, cette lettre fut publiée par le Moniteur, le 9 septembre 1813 et par L'Oracle, de Bruxelles, le 12 septembre 1813.
(2) Thys, op. cit., pp. 36, 88, 147.
(3) Arch. Parlement., 2e série, XI, pp. 599 et suiv. Le Moniteur, L'Oracle, de Bruxelles, et le Journal du département des Dei,x- Nèthes reproduisirent l'exposé de Boulay et le rapport de Chasset.
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Une commission de cinq sénateurs examina le projet de Boulay. C'étaient le belge Lambrechts, Barbé-Marbois, Cornudet, Pastoret, tous fort en vue, et Chasset, avocat sans notoriété, qui avait siégé à la Constituante et à la Convention. Nulle opposition ne se manifesta. Chasset fit un rapport favorable dont (le Sénat adopta les conclusions, séance tenante (28 août). En conséquence, l'acquittement prononcé à Bruxelles était cassé et l'affaire renvoyée devant une Cour Impériale que désignerait la Cour de Cassation et qui déciderait sans la présence de jurés. Ce criant abus de force ne fut ratifié par les sénateurs qu'après une suprême démarche tentée auprès de l'un des commissaires par Berryer, qui obtint pour toute réponse une exclamation de découragement attestant que « la charrette serait renversée », si le souverain, n'était pas obéi.
Deux mois s'écoulèrent avant que la Cour de Cassation fut appelée à prononcer le renvoi. On sut plus tard la raison de ce long retard qui maintenait en prison tant d'innocents. Cambacérès et ses collaborateurs avaient pris des informations qui leur révélèrent que la Cour de Paris était hostile aux poursuites. Ils s'étaient mis à la recherche d'une cour plus favorable, et ce fut seulement quand ils crurent l'avoir trouvée dans les juges de Douai qu'ils soumirent le dossier à la Cour de Cassation par l'intermédiaire du servile Merlin, Procureur général. La lettre du 8 septembre par laquelle Cambacérès faisait part de ces intrigues à Napoléon tomba entre les mains d'un parti de cosaques et fut publiée par le Journal de Francfort, le 12 février 1814. Elle acheva de montrer aux Belges le cas que l'Empereur et ses ministres faisaient de la magistrature.
Dans d 'entretemps, de nouveau actes arbitraires venaient s'ajouter à la longue série des attentats que nous avons exposés. Le Ministre de la Justice résolut de sévir contre les avocats qui avaient plaidé à Bruxelles avec tant de succès. Berryer, menacé,
En invoquant l'article 55 de la Constitution de 1802, ces documents faisaient erreur, car les jugements que cet article permettait de casser étaient non pas ceux qui préjudiciaient aux intérêts d'une commune, mais ceux qui auraient compromis la sécurité de l'Empire tout entier, par exemple en ordonnant la révélation de secrets politiques ou militaires. Comme nous l'avons indiqué dans un chapitre antérieur, Napoléon avait déjà appliqué l'article 55 à des jugements intervenus en faveur de réfractaires. (Décret du 22 janvier 1808.) Le Sénat avait fermé les yeux sur cet abus évident.
n'échappa aux .rigueurs du pouvoir que grâce à la protection de Cambacérès. Moins heureux, l'avocat De Swerte, de Bruxelles, fut rayé du tableau de l'ordre par une décision du ministre du 25 septembre 1813 (1).
Un dernier succès attendait Bellemare. L'infortuné Werbrouck, conduit de la prison d'Anvers à celle de Douai, se trouva si atteint par la maladie qu'il dut être transporté à l'hôpital, où il succomba le 16 décembre 1813. Peu de semaines après, honni de toute la population, Bellemare à son tour s'éloignait d'Anvers, où entraient les armées alliées, et il s'apprêtait à offrir au gouvernement de la Restauration le zèle inconsidéré qu'il avait déployé en faveur de l'Empereur déchu.
Malgré la mort de Werbrouck, la poursuite demeurait debout à charge des autres accusés et aussi à charge de toutes les personnes qui pourraient être incriminées de subornation de jurés. Le 27 décembre, la Cour de Douai fut enfin appelée à statuer. Constatant que rien dans le dossier ne démontrait la corruption des jurés et que dans la procédure antérieure, rien non plus n'avait été relevé à charge des prisonniers récemment écroués,Demarteau, Mme Werbrouck et Mme Lacoste, le Procureur général requit qu'une instruction fut ouverte au préalable et qu'un conseiller instructeur fut désigné. Faisant preuve d'une fermeté qui contrastait avec les défaillances sans nombre qui viennent d'être relevées, les magistrats de Douai refusèrent d'avoir égard à la demande. Ils répondirent que le Sénatus- Consulte avait porté devant eux uniquement la cause des accusés poursuivis devant le jury de Bruxelles, et qu'en conséquence celle des nouveaux accusés leur demeurait étrangère. Par un dernier arrêt, rendu sur le rapport du belge Busschop, la Cour de Cassation cassa à la demande de Merlin l'arrêt de la Cour de Douai et décida que celle-ci devait instruire la poursuite dans son ensemble (20 janvier 1814). Il fallut que les conseillers de Douai s'inclinassent : ils désignèrent le conseiller instructeur (11 février). Ce magistrat commençait à être au courant du vaste dossier de la cause quand la chute de l'Empire lui permit de suspendre son examen.
(1) L'ordre des avocats de Bruxelles s'honora en protestant avec éloquence contre cette radiation, par une requête adressée, le 2 décembre, au Ministre de la Justice.
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L'heure des réparations avait enfin sonné. Dans la Belgique, délivrée au commencement de février 1814, un décret du 28 février vint rétablir De Swerte sur la liste des avocats de Bruxelles, et d'autres décrets levèrent le séquestre placé sur les biens des accusés. En France, l'acte de déchéance voté par le Sénat, le 2 avril, selon la rédaction proposée par le belge Lambrechts, qui avait pris part au vote du Sénatus-Consulte du 28 août — fit allusion à l'affaire Werbrouck en reprochant a Napoléon « d'avoir confondu tous les pouvoirs et violé l'indépendance des corps judiciaires ». La levée du séquestre .fut ordonnée par le Conseil d'Etat (20 avril). Enfin, poussant a fond l'œuvre d'équité, un décret royal du 4 juillet, motive sur l'illégalité des actes de Napoléon et du Sénat, annula le Sénatus- Consulte du 28 août 1813 et la procédure qui l'avait suivi. En conséquence, la Cour de Douai déclara nulle la procédure entamée devant elle et ordonna la mise en liberté définitive des accusés (18 juillet 1814). Heureusement, ceux-ci avaient déjà obtenu leur élargissement provisoire, le 25 mai.
L'épilogue que rencontra en Belgique l'affaire des octrois, après 1815, vint confirmer les jugements de l'opinion prenant parti contre l'arbitraire impérial. L'intrigant Marescal s'imagina que la réaction dont avaient profité ses co-aceusés, ou plutôt les victimes de ses dénonciations, pourrait tourner en sa faveur. Il se présenta pour purger la condamnation prononcée contre lui par contumace. La Cour d'Assises du Brabant instruisit la cause à nouveau et le condamna. Comme un vice de forme infectait la sentence, elle fut cassée et Marescal comparut devant la Cour d'Assises de Gand. Là, un dernier arrêt le reconnut coupable de détournement de deniers publics et le condamna à deux années de prison et au payement de cent mille francs de dommages et intérêts à la ville d'Anvers (21 juin 1817) Le même arrêt écartait les inculpations relatives à la tenue de registres faux et à la corruption des fonctionnaires surveillant 1 oc roi. C'était proclamer sans retour l'innocence de Werbrouck et 1 indignité de son principal accusateur.
Nulle puissance n'eut pu rendre la vie au malheureux maire et la fortune à ses enfants. Mais la justice de son pays se chargeait au moins de lui accorder une tardive réhabilitation en lavant son honneur de toute souillure. S'il y avait eu erreur et crime dans l'affaire qui se poursuivait contre lui depuis sept
ans, n'était-ce pas au souverain étranger, à ses conseillers et agents qu'il fallait définitivement les imputer ?
En novembre 1813, Napoléon repassait le Rhin avec les débris de ses armées. Il était vaincu comme en 1812 et cette fois l'ennemi, le suivant de près, menaçait d'envahir le territoire français. De nouveaux sacrifices en hommes et en argent furent demandés à la France. C'était ajouter une dernière cause de mécontentement à toutes celles qui animaient les Belges contre leurs dominateurs. Comme le temps n'était plus, où le moindre geste du Consul ou de l'Empereur était obéi sans discussion, les ordres impériaux allaient provoquer des résistances inconnues jusque-là.
Sur moins de trois mois de temps des exigences inouïes se succédèrent.
Le 9 octobre, un Sénatus-ConsuLte leva 280,000 conscrits, savoir, 160,000 de la conscription de 1815 et 120,000 sur celle de 1814. Ces derniers devaient être enrégimentés sur-le-champ. C'étaient environ 11,590 jeunes gens qui étaient arrachés à la Belgique. Les opérations du tirage au sort eurent lieu en octobre et les premiers départs furent fixés au 29 octobre. En fait, les Préfets ordonnèrent l' incorporation d'un nombre de conscrits bien plus considérable que celui que la loi prévoyait, parce qu'ils s'attendaient à constater un déficit énorme dans le contingent. Ainsi dans la Dyle, où 1,200 hommes devaient être fournis, on en appela 1,800 et bientôt 2,416 (1). Les opérations de la levée duraient encore, quand un second Sénatus-Consulte, daté du 15 novembre, appela aux armées 300,000 hommes, à prendre sur les classes de 1803 à 1814 : 150,000 d'entre eux, comprenant 13,900 Belges, devaient être incorporés immédiatement. En exécution de cet ordre, le contingent fut levé dès le 20 novembre dans la Lys, avec ordre de partir pour l'armée le 29. Dans certains départements, tels que la Dyle et les Forêts, une
(1) Lettre du Ministre de la Police au préfet de la Dyle, du 21 octobre 1813. (Carton 187, Préf. de la Dyle.) Le préfet reconnut avoir livré 2,000 hommes et même 2,416. (de Lanzac, op. cit., II, p. 317. Etat du 4 janvier 1814. Carton 187, Préf. de la Dyle.)
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instruction ministérielle fit surseoir à la levée jusqu'à ce que les opérations qui la concernaient eussent été complètement achevées dans l'ancienne France, et ce retard devait sauver bien
des vies (1).
Les fortunes étaient frappées en même temps. Dédaignant de recourir au Sénat ou au Corps Législatif, l'Empereur décrétait, de son autorité privée, des charges écrasantes. Les droits sur le sel étaient accrus. Les contributions foncières, les patentes, l'impôt sur les portes et fenêtres étaient augmentés de 30 pour cent; l'impôt personnel et mobilier était porté au double (11 novembre 1813). Le tiers des impôts ainsi renforcés devait être payé au plus tard le 30 novembre, et les deux autres tiers dans les trois mois. Un dernier décret, porté le 9 janvier 1814, vint encore doubler certains impôts, mais il ne put recevoir d'exécution dans les provinces belges.
Dans le rayon des places fortes des prestations ruineuses venaient peser sur la population sous prétexte d'approvisionner les garnisons. Luxembourg, Maestricht, Bois-le-Duc, Wesel, Anvers, Ostende, Nieuport, Dunkerque, prélevaient ainsi de force les bestiaux, les grains, les fourrages, les chevaux, les couvertures et les draps de lit, sur des étendues considérables. Les réquisitions destinées à la citadelle de Wesel s'étendaient jusque dans le pays de Namur (2). Nous avons dit, en rappelant les prétentions des autorités militaires, à quels excès se laissait aller le commandant de Nieuport, en accablant de réquisitions les villages de la West-Flandre. Voici la conduite tout aussi odieuse de la garnison de Bois-le-Duc. Elle nous est décrite par le vicaire général du pays de Ravenstein, M. Borret, curé de Haren village du Brabant septentrional, alors uni à la Belgique. Le 15 décembre 1813, les soldats français de Bois-le-Duc apparaissent à Haren, pillent 22 maisons, tuent plusieurs habitants, en blessent beaucoup d'autres. A Waerden, village voisin, ils tuent 52 cultivateurs. Le 19, ils reviennent pour piller Haren. De même le 21. Le 23, ils pillent le village de Velp. Ils poursuivent le pillage à Haren les 24, 27, 30 décembre. Suspendues
(1) Ordre du directeur général de la conscription, du 28 novembre 1813. (Carton 276, Préf. de la Dyle )
(2) Annales de la Société Archéologique de Namur, XXIV,
pp. 425 et suiv.
parce que les armées alliées pressent le siège de la ville, ces scènes de brigandage sont reprises durant deux sorties de la garnison qui revient dévaliser Haren et qui en se retirant met le feu aux habitations. Il faut la prise de la ville par les alliés pour mettre fin aux souffrances de la population, qui salue le départ de ses persécuteurs « avec une joie indescriptible » (1).
Aux ordres désolants que les autorités exécutent avec une hâte fébrile viennent s'ajouter d'autres malheurs. Le lamentable cortège des blessés que la fin de 1812 avait promené dans nos villes recommence après la défaite de Leipzig. Partout, des hôpitaux sont créés pour suppléer aux institutions existantes qui sont encombrées. Avec les malheureuses victimes de la guerre arrive un fléau redoutable : c'est le typhus. Il s'attache aux pas des blessés qu'il décime en attendant qu'il étende ses ravages parmi la population civile. Déjà à Mayence, au moment où Napoléon passe le Rhin, la contagion « sème les cadavres dans les rues » (2). On peut la suivre, à Liège, où des milliers de blessés passent chaque jour, laissant des centaines de morts derrière eux. On la retrouve à Louvain, où « la pestilence règne dans la ville », selon le maire, et où elle a terrassé à l'hôpital deux religieuses et le curé, tandis que cinq religieuses, cinq domestiques, le vicaire, le médecin, le chirurgien, le contrôleur sont mourants (4 décembre (3). Bruxelles a sa grande part dans l'épreuve. « On ne voit pour ainsi dire que des chariots avec des malades et des blessés ». Les hôpitaux étant encombrés, on recourt à l'ancienne abbaye de la Cambre, où médecins et prêtres, parmi lesquels M. Van Hees, curé de Saint- Jacques-sur- Coudenberg, périssent en grand nombre (4). Gand est encombré comme Bruxelles. Nieuport même, la petite cité endormie au bord de la mer, a sa part dans la charge commune : elle sert de relai pour les blessés venant de Gand et de Bruges, et le nombre de ces infortunés est tel qu'ils remplissent les églises parce que toutes les maisons sont combles (5).
(1) Société Archéologique dans le duché de Limbourg : Publication, XXVI, pp. 46 et suiv.
(2) La Revue Générale, octobre 1910, p. 505.
(3) Carton 276 (4), Préf. de la Dyle. Mouhin. Manuscrit sur Liège.
(4) Galesloot. Chronique des événements, II, p. 101.
(5) Claeys. Mémorial de la ville de Gand, 19 novembre et 13 décembre 1813.
Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 23 décembre 1813.
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Malgré la soudaineté de cette invasion et le danger de contagion, la charité publique ne fit pas défaut. Des comités locaux s'organisèrent pour recueillir les aliments, les médicaments, les objets de couchage et de pansement nécessaires. Des réquisitions faites par les maires suppléèrent à ce que la population ne put procurer spontanément. Au premier rang des notables qui se dévouèrent pour aider ainsi les victimes de la guerre on remarqua le comte et la comtesse de Mérode, qui établis à Everberg, entre Bruxelles et Louvain, partagèrent leurs soins généreux entre les hôpitaux de ces deux villes (1). Appelé à Paris en novembre, en qualité de sénateur, M. de Mérode était ainsi spécialement qualifié pour adresser à l'Empereur une leçon justifiée. « Eh bien, Monsieur de Mérode, disait Napoléon, que fait-on à Bruxelles ? Est-on bien bon ?» — Sire, répondait le sénateur, on y est très occupé à soigner les malades et les blessés » (2).
Non moins impressionnants que le lugubre défilé des soldats blessés ou malades, d'autres cortèges encore venaient accabler la population de leurs exigences et de leurs menaces. Ceux-là étaient tolérés aisément à cause des espérances qu'ils faisaient concevoir. C'étaient les Français qui se retiraient devant l'ennemi. Au printemps, les fonctionnaires impériaux avaient évacué à l'envi les départements hanséatiques désolés par l'insurrection. A partir de la fin d'octobre, un torrent de fuyards apparut de nouveau. Fonctionnaires, négociants, fournisseurs, quittant successivement les bords de l'Elbe, la Westphalie, le Rhin, la Hollande, envahirent la Belgique. Ils s'efforcèrent de donner le change sur leur retraite et de faire croire que bientôt ils reprendraient leurs postes. La population refusa d'ajouter foi à leurs déclarations et se réjouit d'une invasion qui alourdissait peutêtre ses charges mais qui lui faisait présager une prochaine délivrance (3).
Malgré la confiance qu'il affectait et qu'il imposait autour
(1) Préfecture de la Dyle. Carton 294.
Archives du comte de Mérode Westerloo, farde 1393.
(2) Souvenirs du comte de Mérode Westerloo, I, p. 323.
(3) La comtesse Reinhard passant par Bruxelles avec les Français qui quittaient Cassel, a dépeint « le torrent des fuyards », l'envahissement des auberges, les pillages qui se commettaient le long des routes. {Lettres de Mme Reinhard à sa mère, p. 375.
de lui, l'Empereur sentait son pouvoir s'ébranler. Il tenta de ramener l'opinion par deux mesures que nous devons signaler parce qu'elles tournèrent contre leur auteur. C'étaient les votes imposés aux conseils municipaux et l'envoi de commissaires impériaux dans les départements.
Comme en décembre 1812, les Préfets reçurent en octobre 1813 l'ordre de faire parvenir à Paris des délibérations des conseils municipaux témoignant leur attachement à l'Impératrice. Ils devaient provoquer les manifestations d'urgence et faire entendre des menaces pour le cas de désobéissance (1). Leur impulsion fut suivie en général. « Certainement, ce n'est pas par conviction mais par peur de passer pour rebelles », observait l'annaliste de Nieuport dont nous rapportons si fréquemment le témoignage. Encore, y eut-il dans plusieurs localités des démonstrations significatives. Les conseillers municipaux de Liège n'osèrent pas signer l'adresse proposée, et le Préfet Micoud dut les appeler dans son cabinet pour leur arracher leurs signatures. Ceux d'Anvers tentèrent de se soustraire par l'absence au vote proposé : neuf seulement sur vingt-et-un assistèrent à la séance. Mais pour affirmer leur mauvais vouloir ils refusèrent de charger le maire Cornelissen du soin de porter l'adresse à Paris. Venlo fut le théâtre d'une résistance catégorique; le conseil refusa de voter l'adresse (2). Comme le mois de décembre ramenait l' anniversaire de la victoire d'Austerlitz et du couronnement de Napoléon, le gouvernement entreprit de raviver à cette occasion le loyalisme de la nation. Il prescrivit par une lettre circulaire du 11 novembre de célébrer avec un faste spécial les dates mémorables qui devaient être bientôt fêtées. Là où elle fut obéie, l'instruction ministérielle aboutit à faire étaler un enthousiasme de commande dont nous pourrons bientôt mesurer le peu de profondeur. En beaucoup d'endroits, les maires répondirent par des refus motivés : ils n'avaient rien en caisse, toutes leurs ressources étant absorbées par le soin des blessés ;
(1) Les instructions envoyées aux préfets se retrouvent dans les circulaires adressées aux maires par le préfet de Stassart, le 21 octobre 1813 (Colenbrander, op. cit., III, p. 1629), dans l'ordre envoyé à la ville de Dixmude par le sous-préfet de Furnes, le 20 octobre 1813 (Arch. de la ville de Dixmude), et dans l'ordre que le sous-préfet de Nivelles intima à la ville de Nivelles, le 27 octobre 1813. (Registre des délibérations, Arch. de la ville de Nivelles).
(2) de Lanzac, II, p. 315.
ils ne pouvaient, d'ailleurs, trouver un soldat à marier, tous les hommes valides étant à l'armée (1).
Tandis qu'il licenciait le Corps Législatif et qu'il soulignait par là l'importance de l'opposition des députés, Napoléon cherchait des appuis dans Je Sénat jusque-là servilement dévoué. Par un décret du 26 décembre 1813, il rajeunissait une mesure qui avait marqué l'avènement du Consulat et qu'avait quelque peu copiée pour les grands ports le Sénatus-Consulte du 3 avril 1813. Des sénateurs étaient envoyés dans chaque division militaire pour organiser la défense nationale et diriger l'esprit public. Ils avaient les pouvoirs les plus étendus pour instituer la levée en masse, créer des commissions militaires, prendre des mesures de haute police, porter des arrêtés. Pour Bruxelles on désigna l'ancien Préfet de la Dyle, Doulcet de Pontécoulant, et pour Liège le savant Monge, comte de Peluse, investi de la sénatorerie de l'Ourthe (2).
Tout puissants en apparence, les délégués de l'Empereur ne purent rien faire pour conjurer la débâcle qui s'annonçait. A peine remarqua-t-on une proclamation que Monge adressa aux Liégeois pour leur prêcher l'union et la confiance et rappeler dans chaque phrase la personne de Napoléon. En général les commissaires se bornèrent à approuver les actes des autorités civiles et militaires. Ils dédaignèrent les armes terribles que le décret du 26 décembre mettait entre leurs mains. Ils semblèrent même se laisser guider par la crainte d'être surpris par les armées ennemies et avoir eu besoin des encouragements des Préfets. « Pontécoulant rêve, il croit voir Blùcher près de la Meuse. Monge perd la tête, il ne mérite pas confiance ». Ainsi parlait Napoléon au moment même où les commissaires étaient réduits à fuir devant l'invasion qu'ils avaient prévue. S'ils s'étaient montrés faibles, c'est qu'ils avaient compris l'inutilité de tout effort et surtout de toute violence. Tout en comblant d'honneurs et de marques de prévenance les deux lieutenants de l'Empereur, les Préfets s'accordèrent la secrète satisfaction de dépeindre aux
(1) Papiers de la province de Brabant, liasse 289.
(2) Les auditeurs au Conseil d'Etat, Cochelet et Delamalle, accompagnèrent respectivement les deux sénateurs à Bruxelles et à Liège, en qualité de secrétaires ou conseillers. Monge arriva à Liège le 1er janvier et Pontécoulant à Bruxelles le 27 décembre. Ils se retirèrent respectivement le 21 janvier et le 1er février.
ministres les appréhensions perpétuelles de ces proconsuls venus pour sauver la Belgique. Le différend entre sénateurs et Préfets fut sans doute devenu aigu s'ils n'avaient été balayés ensemble par le flot des armées alliées (1). Deux autres sénateurs furent envoyés L'un à Lille, l'autre à Metz, d'où leur autorité s'étendait sur la Lys et sur les Forêts ; ils ne firent rien de remarquable. C'étaient les comtes de Villemanzy et Ghasset.
En regard des suprêmes mesures de défense prises par l'Empereur il convient de placer les manifestations sans cesse plus éclatantes de l'opposition des populations belges. Aux mécontentements, aux protestations, aux cris de douleur et d'indignation viennent se joindre Les actes de violence qui annoncent une prochaine révolution. Les Préfets et même le souverain ne s'y trompent guère. Ils doivent avouer que les Belges ne sont contenus que par la force et qu'ils s'apprêtent à accueillir l'ennemi comme un Libérateur.
Les premières opérations de la conscription d'octobre 1813 avaient eu lieu sans soulever de grandes difficultés. Les conscrits s'étaient d'abord présentés aux conseils de recrutement, où beaucoup espéraient sans doute obtenir d'être réformés. Déjà les Préfets se louaient de ces succès. Ils durent bientôt transmettre à Paris les plaintes les plus vives. La levée, disaient-ils, était impopulaire, parce qu'elle portait presque en entier sur les conscrits qui avaient été jugés précédemment impropres au service militaire (2). Bruxelles est signalé par le chef du département comme devenant « un repaire d'insoumis ». Dans la Dyle, la (résistance s'étend de jour en jour. Les conscrits qui consentent à partir disparaissent pendant le voyage ou désertent dès leur arrivée au dépôt; à peine un sur quarante arrive au régiment; sur 2,416 conscrits de la Dyle, 911 seulement ont pu être incorporés, sauf à déserter sur-le-champ; ila levée n'a produit ainsi que 2,000 réfractaires et déserteurs. Les autres départe-
(1) Lecestre. Lettres inédites de Napoléon Ier, II, pp. 311, 312. de Lanzac, op. cit., II, p. 324. Doulcet de Pontécoulant. Souvenirs historiques et parlementaires, III, pp. 185 et suiv.
(2) Lettre du préfet de la Dyle, du 21 octobre 1813. (Carton 187, Préf. de la Dyle.)
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ments offrent un spectacle semblable : dans certains cantons de la Lys, personne n'a consenti à se présenter aux opérations de recrutement; dans les Deux-Nèthes, « les conscrits ne rejoignent plus du tout »; dans la Meuse-Inférieure, sur 1,400 hommes appelés, il y a 264 réfractaires et 317 déserteurs, soit plus du tiers du contingent. En quelques mots le Préfet de la capitale caractérise le service de la conscription : « Les levées, si elles partent, tourneront contre nous » (7 janvier 1814) (1).
Quand ils se sont résignés à se rendre au dépôt de leur corps, les conscrits s'empressent de déserter. Napoléon et ses ministres le savent. Ils multiplient les instructions pour éloigner de la Belgique et des frontières, où sont attendues les armées autrichiennes, les Belges « si enclins à rejoindre celles-ci » (2). Malgré ces précautions, le mal fait des progrès constants. « Les conscrits désertent presque tous », déclare le Préfet comte de Celles, lors de son passage à Bruxelles (29 novembre) (3).
Voici quelques éléments qui justifient cette appréciation sommaire. Sur 500 hommes envoyés au régiment en novembre 1813 par l' arrondissement de Bruxelles, 294 avaient déserté dès le 20 novembre. Peu de jours après, le Sous-Préfet de Nivelles mandait que tous les conscrits du canton de Perwez étaient rentrés dans leurs villages (29 novembre). Les Brabançons envoyés au 45e de ligne avaient disparu au nombre de 51 en un jour. Deux cent quarante-six conscrits des Deux-Nèthes passant à Jodoigne avaient perdu 184 de leurs camarades en deux jours. La désertion est effrayante, écrivait le Préfet de l'Ourthe (30 décembre). Elle s'accroît sans cesse, disait le Préfet de
(1) Lettre du même, du 9 septembre 1813. (Liasse mélanges, Préf. de la Dyle.) de Lanzac, II, pp. 317, 319, 325. Lettres du sous-préft't de Furnes, du 8 janvier 1814. (Arch. du Conseil d'arrondissemeat de Furnes) et du préfet de la Meuse-Inférieure ,du 7 janvier 1814. (Note de M. Poullet.)
(2) Ordres du préfet de Jemmapes, du 12 novembre 1813. (Registre de correspondance de la préfecture de Jemmapes, Arch. du royaume, à Mons) ; de Napoléon, du 25 novembre et du 21 décembre 1813 (Colenbrander, op. cit., I, p. 308, Poullet, op. cit., p. 34. Archives Belges, 1813, p. 118. Lettre de Clarke, Ministre de la Guerre, à Napoléon, du 14 décembre 1813. (Arch. Nationales, A. Fiv, n° 1114. Note de Poullet. Ordre de Napoléon, du 9 février 1814 (de Lanzac II, p. 330.) Voir aussi Fatjchille. Une chouannerie flamande au temps de V Empire, pp. 13 et suiv.
(3) de Lanzac, II, p. 322,
Jemmapes (5 décembre). Elle est colossale, écrivait le Préfet des Forêts (4 novembre). Elle est au comble, au témoignage du Préfet de la Lys (30 novembre). Les insoumis sont si nombreux et si osés qu'ils circulent en bandes, en plein jour. « Ils remplissent les chemins et les bois », selon le Préfet de la Dyle. Ces derniers mots ne présentent guère d'exagération, si l'on observe que, d'après un rapport du Sous-Préfet de Louvain, des déserteurs porteurs d'armes, rangés par files de deux, o'nt passé au nombre de 29 à Rummen, le 11 novembre, au nombre de 14 au même endroit, le lendemain, et de 100 à Montaigu, le 25 novembre (1).
Pour remédier à la désobéissance, les autorités ont tenté de recourir aux moyens de terreur. Elles ont multiplié les garnisaires logés chez les insoumis. Elles font emprisonner les parents des réfractaires et des déserteurs. Mais ces mesures odieuses demeurent inefficaces, parce que la plupart des insoumis sont indigents et parce que les prisons sont trop petites pour recevoir tous les parents que la gendarmerie voudrait y enfermer. Pour réussir, déclare un capitaine de gendarmerie, il faudrait loger des garnisaires chez tous les contribuables. En un mois, il a fallu arrêter 73 parents de conscrits de la Dyle. Et le Préfet de la Dyle blâme le zèle inconsidéré de cet officier, qui met en prison un vieillard de 83 ans et même des parents éloignés des conscrits, et qui les y retient pendant « un temps indéfini » (2).
Autre symptôme de défiance à l'égard du gouvernement français : les impôts ne rentrent plus ou ne sont acquittés qu'au prix des plus extrêmes difficultés. Les retards dans le payement et bientôt les refus obstinés sont pour ainsi dire le baromètre de l'esprit public. Dès qu'arrivent les funestes nouvelles de Leipzig et de la retraite de Napoléon, les versements se ralentis- Ci) Poullet, pp. 29, 30, 33. Préf. de la Dyle, cartons 187, 210, 276 (2). ScHAAK.Zes Luxembourgeois soldats de la France, p. 9. Lettres du préfet de Jemmapes, du 5 décembre 1813 et du préfet de TOurthe, du 30 décembre 1813. (Arch. Nationales, Fie, III, Jemmapes, Ourthe. Note de M. Poullet.) Fauchille, op. cit., p. 17.
(2) Lettres du préfet de la Dyle du 16 et du 17 août 1813. Lettre du capitaine de gendarmerie de la Dyle, du 15 novembre 1813. (Lia;so 210, préf. de la Dyle.)
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sent (1). Les Commis des Droits réunis sont partout insultés (2). Quand au soulèvement de la Hollande s'ajoute l'approche des armées, le refus de payement devient général. « On n'entend dire qu'une chose, c'est qu'on ne payera pas, aussi bien dans les campagnes que dans les villes » (3). Les contribuables disent ouvertement qu'ils comptent sur l'arivée imminente des coalisés pour être affranchis des exigences des Français (4). Enfin, en janvier 1814, la plainte des Préfets est unanime : les recettes ne s'opèrent plus qu'à l'aide de troupes pour le double motif que les contribuables refusent d'obéir et que les insurgés dont nous allons parler assaillent, pillent, tuent les percepteurs non protégés par la force publique (5).
La force brutale, en effet, tel est le dernier et fragile rempart de l'autorité. En vain le gouvernement a eu recours aux subterfuges, la persuasion étant depuis longtemps impuissante. Les Préfets ont démenti les mauvaises nouvelles. Quand ils n'ont plus réussi à les cacher, ils les ont travesties. L'épouvantable défaite de Leipzig est d'après eux « un accident » (6). Soumis à. leur censure, les journaux ne parlent des événements extérieurs qu'à de rares intervalles et en se gardant de préciser les progrès journaliers de l'ennemi (7). Mais précisément parce qu'elle sent toute l'étendue du réseau de mensonges dont on veut l'envelopper, l'opinion se révolte et exagère au contraire les
(1) POTJLLET, p. 27.
(2) de Lanzac, II, p. 319. R. Ulens. La vente des biens des communes, 1813.
(3) Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 7 décembre 1813.
(4) Lettre du préfet de la Lys, du 10 janvier 1814. (Arch. Nationales, Fie, III, carton 4, Note de M. Poullet.)
(ç) Poullet, p. 31. Publications de la Société Historique dans le duché de Limbourg, XXXVI, p. 259.
(6) Lettre du préfet de la Dyle, du 8 novembre 1813. (Arch. Nat i nales, Fie, III, carton 4, Note de M. Poullet.)
(7) Sur l'attitude de la presse, forcée à se borner à relater des événements sans intérêt, cfr. P. Verhaegen. Essai sur la liberté de la presse en Belgique pendant la domination française, pp. 106 et suiv. Sur l'intervention des préfets pour démentir les succès des alliés et faire croire à des victoires de V Empereur, voir dépêches du préfet de la Dyle, du 5 juin et du 1er octobre 1813, du préfet des Deux-Nèthes, du 16 décembre 1813, et du préfet de Jemmapes, du 19 décembre 1813. (Arch. Nationales, Fie, cartons 4 et 5, série F7, carton 8337. Notes de M. Poullet.) V. de Lanzac, loc. cit.t pp. 311, 312.
succès des alliés. Dans les campagnes et même dans les petites villes la désobéissance se propage, et la nécessité d'une intervention militaire est proclamée par le pouvoir.
Pour réduire les réfractaires, faire payer les contribuables et protéger les receveurs des contributions, on ne peut plus compter sur la gendarmerie. « Nous n'obtenons plus aucun résultat », déclare le commandant de la gendarmerie de la Dyle (15 novembre) (1). Aussi fait-on appel aux colonnes mobiles. C'est le général Henry qui est de nouveau chargé de rétablir l'ordre. Arrivant de la Sarre il franchit les limites du département de la Dyle vers le 8 novembre, avec 100 fantassins et 110 cavaliers. Au bout de dix jours, il doit reconnaître qu'il n'a pas pu réussir dans le Hageland (2). Sur sa demande, le Préfet écrit à Paris pour recevoir des renforts, et en même temps il annonce aux maires l'envoi de forces considérables destinées à seconder efficacement Henry. C'est qu'en effet, le gouvernement a ordonné au général Saunier, qui commande à Luxembourg, d'expédier à son collègue un corps d'environ 12,000 hommes pour agir « vigoureusement » en Belgique. Quand ils auront uni leurs forces, Henry et Saunier pacifieront le Hageland, d'où ils gagneront les Deux-Nèthes, la Flandre Zélandaise et enfin la Lys (3) .
Dans ce dernier département, ils devaient rencontrer une autre colonne de 1,500 fantassins et de cavaliers, qui opérait sans succès en Flandre depuis le mois de novembre et qui arriva à Gand le 26 décembre (4). Mais les nécessités de la guerre allaient contraindre Napoléon à utiliser contre les ennemis du dehors les soldats dont il avait besoin pour dompter ceux de l'intérieur. Aussi, à dater du 12 janvier 1814, la correspondance officielle fait silence sur les colonnes mobiles. Les troupes qui les formaient furent, sans nul doute, rappelées dans les places fortes pour en augmenter les garnisons. Le général Henry,
(1) Carton 210, Préf. de la Dyle.
(2) Lettre du général Henry, du 17 novembre 1813 (Arch. Nationales 8337, F7. Note de M. Poullet).
Lettre du préfet de la Dyle, du 18 novembre 1813. (Ibid. Fie, III, Dyle, carton 4, note du même.)
(3) Ordre du Ministre de la Police, du 9 décembre 1813. (Colen-
BRANDER, op. cit., I, p. 730.)
(4) Claeys. Mémorial de la ville de Gand, 14 et 26 décembre 1813.
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cantonné à Ypres fut envoyé à Saumur, le 16 février 1814, avec 150 hommes qui lui restaient (1).
L'appareil militaire n'avait guère produit d'effet. Il avait pu rétablir momentanément l'ordre là où séjournaient les détachements. Mais derrière les soldats on voyait se reformer les bandes de mécontents et renaître les refus d'obéissance ou les attentats contre les fonctionnaires. Ces phénomènes de dissolution sociale apparaissaient principalement dans deux centres que nous avons eu l'occasion de citer, le Hageland et la West- Flandre, d'où la contagion gagnait les contrées voisines.
En recevant l'ordre de lever la conscription d'octobre 1813, le Préfet de la Dyle avait immédiatement exprimé des craintes pour le Hageland, cette contrée peu soumise qui s'étendait entre Louvain, Tirlemont et la Campine (23 octobre). Bientôt, il devait signaler « la masse de rebelles que la moindre rigueur engagerait à s'armer et à se réunir » et affirmer que « la Belgique pourrait se trouver insurgée toute entière » (17 décembre). Il ajouterait encore, le 31 décembre, que les villages étaient à la veille de repousser par la force les soldats envoyés pour les réquisitions. Enfin, résumant la situation de son département, il déclarerait, le 7 janvier 1814, que partout se répétaient les assassinats, les pillages et les incendies (2).
C'était principalement au Hageland que faisait allusion le baron d'Houdetot en énonçant ses craintes. Les percepteurs de Dormael et de Neerlinter avaient été pillés. La maison d'un receveur d'Héverlé était incendiée. Déjà menacée depuis plusieurs jours par les bandes de réfractaires, la petite ville de Diest avait été mise en émoi, le 16 décembre, par l'arrivée de la gendarmerie de Turnhout, forcée d'évacuer son poste par l 'apparition des cosaques : le 17, la grande masse de la population y avait acclamé des soldats russes, conduisant la garnison française de Gertruydenberg. Mais l'ordre avait pu être momentanément maintenu par la garde bourgeoise. Tirlemont avait été le théâtre de craintes plus vives. Là, tout faisait prévoir une
(1) Fauchille. Une chouannerie flamande au temps de l'Empire, p. 98.
(2) de Lanzac, I, p. 317. Poullet, op. cit., p. 31. Rapport du préfet de la Dyle, du 31 décembre 1813. (Arch. Nationales, F7, carton 8337, note de M. Poullet). Lettre du même du 7 janvier 1814. (Carton 276 (2), préf. de la Dyle).
réédition du soulèvement de 1798. Les réfraetaires du dehors s'entendaient avec les patriotes de la ville pour envahir celle-ci et y proclamer l'insurrection. Afin de décourager l'entreprise, les autorités firent arrêter et mener à la prison de Bruxelles le chef des patriotes et cinq de ses compagnons (20 novembre) : au bout d'un mois, les projets d'insurrection furent remis sur le tapis et leurs auteurs fixèrent l'entrée des réfraetaires dans la ville au 20 décembre. Avertis en temps utile, le maire et le commissaire de police organisèrent des patrouilles dont l'activité déconcerta les assaillants (1).
Dans le restant du département ces exemples étaient suivis. Haecht voyait piller son receveur et son garde-champêtre par les réfraetaires. La demeure de l'adjoint de Leerbeek était incendiée parce qu'il passait pour « Fransquillon ». Dans le bois de Humbeek une bande de 30 à 40 jeunes gens armés tenait en échec les gendarmes de leurs environs. Près de Waterloo, les habitants de . Rhode dévalisaient en plein jour un chariot de grain destiné à la garnison de BruxeLles. Enfin, le Brabant wallon s'agitait également. Jodoigne avait été, en juillet, le théâtre d'une tentative de soulèvement, que le Sous-Préfet de Nivelles avait eu grand peine à calmer. Nivelles était troublée par des attroupements hostiles que le Sous-Préfet devait faire dissoudre de force. « Tous les maires réolament des soldats pour contenir leurs administrés », déclarait ce fonctionnaire, le 26 décembre 1813 (2).
Au sud du Brabant, le mal avait gagné Charleroi et Gosselies, où les insoumis avaient occasionné une émeute et où ils s'étaient organisés en bandes. Des placards menaçants étaient affichés : <( Assassinons ce monstre de Préfet ! Il dansera la cosaque. Vivent les cosaques ! » Le Préfet envoyait sur les lieux 50 chasseurs qui rétablissaient l'ordre sans dompter l'esprit de désobéissance (3).
En Flandre, l 'insurrection était devenue menaçante. Dans le vaste territoire s 'étendant entre Gand, Bruges, Ostende, Nieu-
I (1) Rapports des maires de Diest et de Tirlemont, du 22 et du 21 décembre 1813 (liasse 855, préf. de la Dyle).
(2) Carton 276 (2), Préf. de la Dyle. Liasse 855, ibid.
(3) Potjllet, loc. cit., p. 34. Rapport du préfet de Jemmapes, du 5 décembre 1813.
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port, Fumes, Ypres et Courtrai, c'est-à-dire tout autour des massifs boisés d'Houthulst, de Ruddervoorde et de Winghene, les bandes de réfract aires régnaient en souveraines. Une colonne détachée du corps du général Henry avait traversé le pays en novembre, sans rencontrer grande résistance. Derrière elle, les bandes s'étaient reformées immédiatement. Imitant ce qui se passait au Hageland, eMes avaient projeté d'envahir Fumes, le 26 novembre, et leur complot n'avait échoué que grâce à l'arrivée soudaine dans la ville de la garnison de Nieuport. Après cette tentative, les attentats contre les caisses publiques s'étaient multipliés : les réfractaires avaient dévalisé les percepteurs à West-Vleteren, Wercken, Vladsloo, arrêté et dépouillé le maire de Dicxmude qui passait à Pervyse. Plusieurs receveurs des impôts ayant été tués en défendant leur caisse, l'autorité déclarait que toute perception de deniers publics était devenue impossible sans l'assistance de soldats. Elle dépeignait la contrée dont nous venons de parler comme « un pays rebelle qu'il fallait réduire par la force ». Un témoin oculaire faisait remarquer que « tout présageait une contre-révolution » (1). Les villes même ne demeuraient pas exemptes du fléau. Bruges voyait se renouveler, le 25 et le 26 novembre, Jes désordres commis par les conscrits au printemps de 1813. Poperinghe assistait, le 29 et le 30, à une révolte plus grave, (suivie d'une bataille entre la force publique et les conscrits, dont 17 furent arrêtés et emmenés à Lille (2).
i puissant encouragement venait d'être donné aux révoltés de la ^Flandre par les habitants des cantons français qui touchaient à la Belgique. Pour résister à la conscription, les jeunes gens s'étaient donné rendez- vous dans la forêt de la Nieppe. Le 22 novembre, ils s'étaient rendus maîtres d'Hazebrouck, d'où ils s'étaient répandus dans les bourgs voisins; à leur tête était Louis Fruchart, dit Louis XVII. Après avoir triomphé de toute résistance dans les environs d'Hazebrouck, les insurgés avaient cédé à l'appel que leur avait fait parvenir leurs frères de la
(1) La Belgique judiciaire, 1847, p. 447. Lettre du sous-préfet de Furnes, du 30 décembre 1813. (Arch. du commissariat d'arrondissement de Furnes). Hybens. Manuscrit sur Nieuport, 26 novembre 1813.
(2) Fauchille, op. cit., pp. 11, 13. Quatre des insurgés de Poperinghe furent condamnés à mort, le 10 janvier 1814. (Ibid., p. 29.)
West-Flandre et ils avaient marché vers île centre du département de la Lys. Ils y arrivèrent vers la fin de décembre.
Au moment de l'entrée en ligne des bandes de Fruchart, la situation des rebelles de la Flandre, après avoir engendré beaucoup d'espérances, était devenue critique. Au début de décembre un appoint important leur avait été procuré dans les cantons s 'étendant entre la contrée soulevée et la ville de Gand. Une réunion générale des réfractaires avait eu lieu près de Thielt. Quatre cents d'entre eux avaient acclamé l'insurrection et mis à leur tête Deconinck, qui par allusion à la traduction de son nom en langue française fut appelé le roi des déserteurs. Deconinck désigna en qualité de lieutenant De Coster, et entra en campagne. Il poussa ses bandes d'un côté vers l'Ouest, où elles entrèrent en communication avec les insurgés d'Houthulst, et d'un autre côté vers Gand. Il sut ne pas abuser de ses premiers succès. On s'égaya beaucoup à Gand en apprenant qu'à Lovendegem il avait saisi un peloton de gendarmes et qu'après les avoir désarmés il s'était borné à les faire attacher aux arbres bordant la route.
Tels étaient les ennemis que le général Henry était appelé à combattre quand il fut éloigné du Hageland où il s'efforçait de réduire les réfractaires brabançons. Il accourut en Flandre, et il rejoignit à Gand les escadrons de son corps qui venaient de traverser la West-Flandre. Sous son commandement la lutte risqua de changer de face. Groupant en une seule colonne toutes les forces dont il disposait, il porta à ses adversaires un rude coup. Sa présence était d'autant plus nécessaire qu'à Alveringhem, village situé au Nord-Ouest d'Ypres, les réfractaires, sans doute aidés par les bandes de Fruchart, avaient livré bataille à la gendarmerie et contraint celle-ci à la retraite (24-25 décembre).
Brusquement, Henry avait dirigé ses pas d'un tout autre côté. II s'était porté entre Gand et Bruges, pour disperser les bandes de Thielt et d'Aeltre. Là il remporta l'avantage. Déjà, ses hommes avaient eu la bonne fortune de s'emparer de De Coster, vers le 14 décembre (1). S 'acharnant à suivre les traces de la bande locale, Henry réussit à la joindre, à lui livrer bataille
(1) De Coster et un de ses camarades furent fusillés à Bruges, le 15 janvier 1814.
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à Ruysselede et à s'emparer de son chef Deconinck, le 12 janvier 1814 (1).
Soit que l'on crut avoir triomphé des mouvements hostiles, soit que l'on décida d'abandonner les campagnes à l'insurrection, le général Henry borna là son intervention. Après la capture du roi des déserteurs, il se retira vers Ypres et cessa de faire agir ses troupes dans le territoire soulevé. Peut-être fut-il retenu à Ypres par la nécessité de surveiller de ce poste d'observation les bandes de Fruchart ? Celles-ci, après une courte apparition dans le département de la Lys, s'étaient hâtées de revenir dans la Flandre française, et il fallait empêcher qu'elles tentassent de nouveau de, venir en aide aux Flamands.
Ni 'les courses rapides des colonnes d'Henry ni l'exécution des chefs des insurgés ne purent pacifier le pays. Le dimanche 9 janvier 1814, la ville de Dixmude subit une alerte qui marqua dans ses annales. Ce jour avait été fixé par les réfractaires du dehors et par les patriotes de la ville pour le soulèvement de celle-ci : rendez-vous était pris à Eessen, village voisin. Le maire requit la garnison et les gendarmes et institua une garde bourgeoise en invoquant le danger d'un pillage général. Grâce à ces forces, il put disperser les rassemblements formés à l'intérieur de la ville et envoyer à Eessen une colonne qui mit les malveillants en fuite (2). Le dimanche suivant, 16 janvier, Gand était le théâtre d'une émeute qui resta momentanément sans suite (3). Nieuport était vers le même moment (25 janvier) l'objet des visées des réfractaires, découragés de n'avoir pu réussir à Dixmude et à Furnes. Un complot y était ourdi, prétendait le commandant français, pour livrer la ville aux rebelles. Les auteurs en étaient le maire et le juge de paix, qui furent condamnés à mort de ce chef par le conseil de guerre de Lille (4) .
(1) Fauchiille. op. cit. H. Van Duyse. Les Cosaques, 18Hy pp. 8, 9.
(2) Lettre du maire de Dixmude, du 11 janvier 1814. (Arch. communales, Dixmude).
(3) Fauchiille, op. cit., pp. 65, 210. Archives de la prison de Gand, 20 et 21 janvier 1814. Van Duyse, op. cit., p. 21.
(4) Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 25 janvier et 20 mars 1814. Le préfet Soult obtint qu'il fut sursis à l'exécution des condamnés. Selon la correspondance de Castlereagh, certains habitants de Nieuport avaient offert aux Anglais de leur faciliter l'entrée de la ville. (Compte rendu de la Commission royale d'histoire, 2e série, V, pp. 392 et suiv.)
Apprenant les premiers désordres qui se produisaient en Belgique, Napoléon se montra surpris et mécontent. En les signalant à ses ministres, il dénonça le département de la Lys comme étant le siège de troubles particulièrement graves. Il ajouta qu'il était étonné de la conduite des habitants et il demanda si le Préfet « n'avait pas aliéné leur esprit » (6 décembre) (1). Ainsi qu'il arrive fréquemment, l'auteur responsable du mal refusait d'en reconnaître les vraies sources et s'en prenait à un subordonné au lieu d'avouer les multiples erreurs de son gouvernement.
Les plus clairvoyants et les plus sincères parmi les fonctionnaires français ne se bornaient pas à instruire leurs chefs des progrès de l 'opposition en Belgique. Cherchant à découvrir la cause du mal, ils dénonçaient l'apparition d'un esprit d'insurrection qui tendait au renversement de la domination française. C'est ce que proclamait sans hésiter le directeur des domaines de la Meuse-Inférieure, dans une lettre du 6 décembre 1813. (( Nous sommes entourés d'ennemis, car chaque habitant fait aujourd'hui publiquement des vœux pour le départ des Français ». Le passage du Rhin par les Russes, ajoutait-il, avait encouragé les malveillants au point qu'ils venaient de tenter de s ' insurger à Ruremonde pour s 'emparer des caisses publiques (2) . On affirmait même que l'idée d'un soulèvement était propagée par des agents étrangers qui recrutaient des adhérents en distribuant des sommes d'argent importantes (3). Quoique déplai-
(1) L. de Brotonne. Lettres inédites de Napoléon Ier, p. 517.
(2) R. Ulens. La vente des biens communaux en 1813. Selon le directeur des domaines, la population de Maestricht n'était tenue en respect que grâce à l'importance de la garnison.
(3) En novembre et décembre 1813, les rapports des préfets répètent qu'une insurrection est à craindre, que la moindre étincelle la fera éclater, que l'apparition de l'ennemi la provoquera certainement. Cfr. Lettres des préfets de la Dyle, des Deux-Nèthes, de la Lys, de Jemmapes, de l'Ourthe, analysées par de Lanzac, Poullet, Fauchille. V. aussi un rapport du préfet de la Meuse-Inférieure, du 7 janvier 1814. {Publications de la Société Historique et Archéologique dans le duché de Limbourg, XXXVI, p. 259). Les lettres des préfets de Stassart,de Celles et du Procureur général Jacquinot, avisant le gouvernement de l'état des esprits en Belgique au moment : u
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santés pour l'autorité et souvent mal accueillies, ces communications avaient un fondement sérieux. Nous allons voir combien le gouvernement se méprit en négligeant les avertissement prophétiques qui lui représentaient la Belgique comme prête à se soulever.
Après leur victoire de Leipzig, les puissances coalisées avaient pu envisager comme prochaine la libération des Pays-Bas. Jusque-là, elles s'étaient bornées à stipuler qu'elles érigeraient une barrière contre la France (Traités de Toeplitz, du 9 septembre 1813). Quand elles décidèrent de faire marcher leurs troupes vers le Rhin, elles créèrent un « département central », chargé d'administrer provisoirement les pays à conquérir et elles posèrent en principe que Jes autorités existantes seraient en général conservées en fonctions (21 octobre). Immédiatement se posa ila question de savoir quel serait le sort de la Hollande, vers laquelle des personnages importants, tels que Niebuhr et Gneisenau suppliaient les monarques coalisés d'intervenir. Accessoire obligé des territoires hollandais qu'elle contribuait à (défendre, la Belgique se plaçait par là au premier plan des discussions diplomatiques. Grâce à un concours heureux de circonstances, une solution assez favorable aux principaux intérêts des provinces belges finit par prévaloir, mais ce ne fut qu'au prix de grands sacrifices pour la cause nationale (1).
Sur un premier point, les chancelleries étaient d'accord : il fallait affranchir la Belgique comme la Hollande de la domination française. Un instant encore, il est vrai, l'Autriche aurait
leurs signataires la traversaient, étaient tout aussi catégoriques. (Colenbeander, loc. cit., pp. 318, 436, 490, 493, 498, 723, 725, 727.) Sous la plume de beaucoup de ces correspondants apparaît une remarque qu'il faut retenir. C'est que la situation rappelle de manière frappante les moments qui ont précédé l'insurrection de 1798.
(POULLET, p. 90. COLENBRANDER, p. 493.)
L'intervention d'agents étrangers, qui « sèment l'or » est indiquée par le préfet de la Dyle (24 novembre 1813, Potjllet, p. 20), par ceux de l'Ourthe, de l'Escaut, de Jemmapes et du Pas-de-Calais (Fauchille, pp. 108, 109). Elle est considérée comme démontrée par le Ministre de la Police, selon sa lettre du 9 décembre 1813 (Colenbrander, loc. cit., p. 790) et par le général Maison, selon ses lettres du 2 et du 18 janvier 1814 (Fauchille, p. 109, de Lanzac, II, p. 329).
(1) Nous nous bornons à résumer les très nombreuses communications échangées au sujet de la Belgique par les chancelleries ennovembre et décembre 1813.
offert à Napoléon de lui laisser la Belgique, mais, repoussée par T Empereur, cette ouverture avait été définitivement retirée. Quand il fallait fixer la destinée des anciens Pays-Bas autrichiens, de profondes divergences apparaissaient.
La question de l'avenir à réserver à la Belgique était, en effet, nettement posée par le prince d'Orange. Bien vu des ministres britanniques, encouragé par la famille royale d'Angleterre, le prétendant faisait valoir avec succès la nécessité d'établir une barrière solide contre la France. Il démontrait sans peine que les forteresses hollandaises étaient insuffisantes, et que le port d'Anvers était exposé à un coup de main si une puissance solidement établie entre le Rhin et la mer ne le possédait pas. Il réclamait en conséquence l' adjonction à la Hollande non seulement de la Belgique mais même de la rive gauche du Rhin (1).
Ancien souverain du pays, l'Empereur d'Autriche semblait indiqué pour en reprendre possession si l'on poursuivait avant tout une politique de restauration. Mais ce monarque préférait de loin à la suzeraineté des provinces belges la possession des territoires italiens qu'il avait acquis depuis la Révolution. Il ne réclamait de droits sur la Belgique qu'à titre de gage pour assurer sa domination en Vénétie.
Plus rapprochée des frontières belges, la Prusse convoitait les pays rhénans et les parties de la Belgique qui les séparaient de la Meuse. Cologne, Aix-la-Chapelle, Luxembourg, lui semblaient devoir faire retour à la patrie germanique qu'elle personnifiait. Au fond, elle eut préféré s'agrandir au moyen de la Saxe et dédommager le roi de Saxe en le plaçant en Belgique. Peut-être se fut-elle accomodée de territoires autrichiens, en dédommageant l'Autriche en Bavière, et en plaçant le roi de Bavière en Belgique ?
Entre ces compétitions si opposées, l'Angleterre était appelée à prononcer en dernier ressort. Au début, ses vues furent hésitantes. Logique avec le principe de restauration qui rappelait Orange en Hollande, elle insista avant tout sur le rétablissement de la puissance autrichienne en Belgique. Les forces de l'Em-
(1) Un mémoire adressé, le 13 décembre 1813, par Dumouriez au gouvernement anglais, développait un système semblable à celui 'lu prince d'Orange. (A. Chuquet. Dumouriez, p. 264.)
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pire, aidées de la possession d'un territoire qui se fut étendu jusqu'au Rhin, semblaient pouvoir défendre Anvers et la Hollande. A défaut de l'Empereur François, ou de l'archiduc Charles, son frère, les ministres anglais désiraient l'union de la Hollande et de la Belgique sous le sceptre d'Orange. Mais ils réservaient sur ce point il' adhésion des cours alliées. Dans le cas où le territoire entier de la Belgique eut paru une trop grande concession en faveur du prince, l'Angleterre réclamait pour lui une large bande de territoire à prendre en Belgique autour d'Anvers, par exemple de Malines à Cologne. Le surplus de Ja Belgique, joint aux pays rhénans, aurait formé un, royaume distinct. Parmi ces diverses hypothèses, celles qui reposaient sur une division de la Belgique ou sur une extension du pays vers le Rhin menaçaient à un égal degré la nationalité belge, exposée à être ou supprimée ou absorbée par des éléments étrangers. Par bonheur, aucun projet autre que celui qui tendait à réunir ila Belgique et la Hollande ne fut longtemps soutenu. On peut regretter que la seule solution fondée en raison, celle qui prévalut en 1830, l 'indépendance des provinces belges, n'ait pas été envisagée. Mais au moment dont nous parlons, les Belges n'étaient pas admis dans le concert européen. Ils n'avaient pas, comme les Hollandais, un avocat écouté et sympathique à ses juges. Comme ils n'avaient plus aucun organisme qui put parler en leur nom, on disposa d'eux sans les entendre. Et quand ils élevèrent la voix, leur cause était jugée.
Après avoir recueilli les avis, V Angle terre, en effet, se décida en faveur du prince d'Orange. Elle apprit bientôt que l'Autriche était favorable à une augmentation de territoire au profit de la Hollande et de pouvoir au profit du prince. Tel était le sentiment que Metternich fit connaître à Gagern, représentant du prince à Francfort, à la fin de novembre. Confirmée encore au cours du mois de décembre, l'attitude de l'Autriche fut communiquée définitivement, le 2 janvier 1814, à La Haye, par Perponcher. Dès lors, la question de l'avenir de la Belgique se trouva tranchée sans retour. Selon le langage diplomatique, la Belgique constituerait pour la Hollande « une extension de territoire ».
A la vérité, invités par le prince d'Orange à permettre qu'il envoyât des émissaires en Belgique, pour y promouvoir sa
cause (1), les ministres anglais entouraient leur réponse de plusieurs réserves. Comme il le fallait prévoir, ils déclaraient qu'ils ne pouvaient s'engager officiellement, sans le consentement exprès de l'Autriche; ils rappelaient qu'il convenait de ménager les susceptibilités des Belges, attachés en majorité à l 'Autriche, et des Hollandais, redoutant la concurrence du commerce d'Anvers. Surtout, ils recommandaient au prince de ne rien faire en Belgique sans l'avis préalable du gouvernement anglais. En d'autres termes, le cabinet de Londres entendait donner lui-même la Belgique à la Hollande afin de pouvoir garder certaines colonies hollandaises (2).
Quoique peu encourageante pour les aspirations nationales des Belges, la solution adoptée par les puissances présentait de grands avantages. Nous n'avons pas à rechercher ici pourquoi elle tourna plus tard au détriment des provinces méridionales et si un monarque autre que Guillaume Ier eut pu réussir à éviter le conflit qui sépara bientôt deux nations appelées en apparence à vivre en bonne harmonie. En décembre 1813, on ne sut en Belgique qu'une partie des projets de la coalition, et cette partie suffit pour remuer profondément les esprits : les souverains de l'Europe étaient décidés à affranchir la Belgique et la Hollande du joug français (3).
Au milieu de novembre, le soulèvement de la Hollande vint affirmer la sincérité des promesses des coalisés et en faire espérer la prompte réalisation. Résolu à concentrer à Anvers la défense des Pays-Bas, Napoléon n'avait laissé en Hollande que 10,000 hommes. A l'approche des coalisés, la population qui plusieurs fois déjà avait tenté de s'insurger, s'était agitée. Le 4 octobre, les coureurs ennemis avaient atteint Cassel; le 5 novembre ils se montraient en Frise et >le 12 ils occupaient Deventer. Le 14, comme la garnison française s'était retirée d'Amsterdam sur Utrecht, les habitants de la grande cité s'ameutèrent. Le 15, ils s'insurgèrent et expulsèrent les fonc-
(1) Note de Castlereagh, du 7 novembre 1813. Colenbrander. GedenkstukkeM, III, p. 1951.
(2) 17 décembre 1813. Tellegen et Colenbrander. De Wedergeboorte van Nederland, 2e uitgave, p. 220.
(3) Nous insistons ici sur les idées principales que mirent en avant Castlereagh, le 22 novembre, et le Conseil des Ministres, le 26 décembre 1813. Tellegen et Colenbrander, op. cit., pp. 30 et 221.
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tionnaires français. En peu de jours leur exemple fut suivi dans presque toutes les villes, et L'occupation française se trouva bornée à quelques places fortes.
Tandis que de bons citoyens, qui avaient préparé le mouvement, organisaient un gouvernement provisoire, leurs envoyés allaient les uns chercher le prince d'Orange en Angleterre, les autres inviter les généraux de la coalition à venir en aide au peuple néerlandais. Fuyant les désordres et redoutant les ressentiments populaires, préfets, policiers, douaniers, préposés des contributions encombraient les routes qui menaient vers la France. Leurs rangs pressés venaient en Belgique se joindre au torrent des fuyards qui évacuaient les départements du Nord de l 'Allemagne. Tel était le nombre de ces émigrés qu'arrivant à Anvers, le Préfet de Groningue ne put trouver à se loger et qu'il dut continuer son voyage jusqu'à Bruxelles. L'événement donnait raison à \la hâte des Français, car derrière eux les troupes russes et allemandes entraient à Amsterdam le 24 et à Arnhem le 30 novembre. Bréda, place importante du Brabant hollandais, alors réunie à la Belgique, imitait les cités du Nord et proclamait la souveraineté du prince d'Orange, le 10 décembre (1).
Par les réfugiés on apprenait les désastres survenus en Hollande et au delà du Rhin, où Wesel était cerné depuis le 19 novembre et Dusseldorf affranchi depuis le 10. Ces nouvelles permettaient de croire que les troupes libératrices se présenteraient bientôt sur le territoire belge. « Nous commençâmes alors à prendre plus de confiance et à entrevoir sérieusement le commencement de la fin », annote le comte de Mérode (2).
Des manœuvres habiles, suivies d'un coup de main extrêmement audacieux vinrent encourager les patriotes.
Les manœuvres consistaient dans la distribution de proclamations plus ou moins authentiques attribuées aux souverains coa-
(1) Colenbrander. Gedenkstukken, loc. cit., Juste. Le soulèvement de la Hollande en 1813 et la fondation du royaume des Pays- Bas.
(2) Souvenirs du Comte de Mérode Westerloo, I, p. 321. On lit de même, dans une lettre écrite, le 21 novembre 1813, par le comte de Borchgrave, ancien officier français, au comte des Enfans de Ghys> gnies : « J'espère que nous pourrons bientôt chanter alléluia, car notre libération est prochaine ».
lises ou à leurs généraux. A partir du mois de septembre 1813, ces écrits abondent. Ils sont signalés par les Préfets à la fin d'octobre. Ce sont les appels brûlants adressés aux populations par François II, par le roi de Prusse, par l'Empereur Alexandre, ou par le manifeste du général Moreau (l).Du côté de la mer, les Anglais se mettent de la partie en faisant parvenir en Belgique des provocations à l'insurrection qu'ils y font réimprimer et répandre (2). Au nom de l'armée du Nord, le général allemand Biïlow appelle les Flamands et les Brabançons à se soulever pour reconquérir leur liberté, « comme un peuple noble et indépendant » (3). Enfin, voulant faire entendre sa voix dans ce concert libérateur, le prince d'Orange envoie le texte de ses manifestes adressés aux Néerlandais, et ses amis le font circuler en Brabant et en Flandre (4). Quoique les autorités françaises affirmassent que c'étaient là autant de faux, l'opinion se plut à croire à la réalité des promesses des princes étrangers. Nous savons que beaucoup de Belges se prêtèrent à répandre les proclamations de la coalition et que l'un d'eux, le chevalier Camberlyn, ancien conseiller au Conseil de Flandre, se dévoua à faire réimprimer ces documents en décembre 1813, au péril de ses jours. Il devait se vanter plus tard d'avoir distribué ces écrits « sous le poignard de l'usurpateur » (5).
Pour faire parvenir leurs différents appels à destination, les coalisés employèrent des moyens extrêmement variés. Par les bateaux anglais qui surveillaient la côte arrivaient des ballots de proclamations que les pêcheurs et les contrebandiers distribuaient. Parfois les capitaines anglais se bornaient à remettre
(1) Papiers de l'abbé de Villers (Bibl. des R. P. Bollandistes, Bruxelles). Rapport du préfet de l'Escaut, du 13 septembre 1813. (Carton 8337, F7, Arch. Nationales. Note de M. Poullet.)
(2) Fauchille, op. cit., p. 142. Rapport du préfet de la Lys, du 4 décembre 1813. (Arch. Nationales, F7, 8937, note de M. Poullet.)
(3) Juste, op. cit., p. 91. Fauchille, op. cit., pp. 146, 147.
(4) Fauchille, op. cit., pp. 169, 172.
(5) Van der Haegen. Bibliographie Gantoise, V, pp. 40, 316, 415. Les fonctionnaires français prétendaient que les proclamations attribuées aux souverains étrangers étaient fausses et fabriquées en Belgique. (Lettre du préfet de l'Escaut, du 13 avril 1813, et du commissaire de police de Mayence, du 2 novembre 1813. (Carton 8337, F7. Arch. Nationales, notes de M. Poullet.) Fauchille, op. cit., p. 120, note 2.
108 chute de l'empire. — 181 2-1814.
un exemplaire à un émissaire chargé de le faire réimprimer en Belgique (1). Par la frontière de Hollande entraient les proclamations des souverains et de Bulow, apportées par les éclaireurs dont nous parlerons bientôt et distribuées par les patriotes (2). Des agents secrets étaient également chargés de pousser à la diffusion de ces écrits comme aussi à La publication des nouvelles favorables à la cause des coalisés.
Ces agents étaient nombreux, à croire le Préfet de la Dyle, qui dénonçait au gouvernement « une influence secrète très active » s'exerçant dans son département (3). Tels étaient dans la Lys, Ghezelles, que le Préfet employait comme espion et qui en réalité servait l'Angleterre, le cabaretier de Bruges, De Ketelaere, le brugeois Le Goe, dénoncé pour avoir correspondu avec le gouvernement britannique, et le médecin Kesteloot, de Nieuport, qui en janvier 1814 offrait d'ouvrir les portes de sa ville natale aux Anglais. Dans l'Escaut, la police arrête ou recherche Puttemans, Eggermont, Pouillon et Bart, qui rôdent autour de Gand et font des enrôlements pour l'étranger. A Anvers, elle incarcère M. de Cocquiel, dans la Dyle edle recherche Lisse et Telmont, tous trois agents de l'Angleterre. Au-dessus de ces correspondants ou de ces agitateurs, une direction générale était venue se placer au commencement de décembre 1813, à peu de distance de la frontière belge. Elle était exercée par l'agent anglais Johnson, envoyé de Suisse avec un crédit de 625,000 francs pour pousser au soulèvement de la Hollande et de la Belgique. A la date du 14 décembre, une somme de 375,000 francs avait déjà été dépensée par ce personnage au moment où il arrivait à La Haye. Sa mission organisée dès le commencement de novembre, comportait un effort spécial à tenter dans le pays de Chimay, où comme nous l'avons raconté, Hartemberg avait depuis longtemps préparé le terrain pour une révolution (4). Informé de ces entreprises, Napoléon avait pres-
(1) Fauchille, op. cit., pp. 142 et suiv.
(2) Récits de Gatellier, apportant de Hollande les proclamations de Bùlow vers le 15 décembre 1813. (Conseil administratif de Belgique en 1814, cartons 13, 18, 20.)
(3) Poullet, op. cit., p. 30.
(4) Fauchille, op. cit., pp. 119, 120, 143, 146. Prison de Gand, registre 281. Lettre de Béai, du 14 novembre 1813. (Liasse 855, préf. de la Dyle). Corresp. de Castlereagh, 3e série, I, p. 128. Liasse 129 (2), Arch. Prov. d'Anvers, période française.
crit aux Ministres de la Poliic-e, de l'Intérieur et de da Guerre de lui proposer des mesures pour envoyer en Belgique des agents supérieurs de la police, chargés de découvrir les émissaires étrangers. Il voulait aussi instituer des commissions militaires pour <( faire des exemples » (6 décembre (1). Le temps lui fit défaut pour suivre efficacement l'exécution de ces instructions.
Au moment où se répandaient les proclamations des alliés, une nouvelle sensationnelle vint donner une apparence de fondement aux promesses qu'elles contenaient. C'était la brusque apparition d'un corps ennemi aux portes de la capitale. Etrange chevauchée, qui faisait songer aux expéditions aventureuses des condottieri d'autrefois plutôt qu'aux manœuvres savantes des armées modernes !
Depuis avril 1813 le major von Colomb, parent de Blùcher dont il partageait l'enthousiasme guerrier et patriotique, dirigeait un corps franc à l'avant-garde du général Bùlow. Arrivé en Hollande et envoyé à Bréda, il reçut l'ordre de se rendre en Belgique dans le but de se renseigner sur l'état des forces françaises et de favoriser un soulèvement. L'origine de sa mission se trouvait dans des communications adressées par des Belges à Biilow pour le prier d'expédier dans le pays un corps de partisans qui rassureraient les populations, et protégeraient contre les soldats français les familles des réfractaires et des contribuables. Un Luxembourgeois, nommé Gatellier, avait apporté ce message et s'était chargé de guider en Belgique les éclaireurs allemands. Il avait comme second un Flamand, du nom de Declercq, habitant Alost, qui l'aidait à connaître le nombre et remplacement des troupes françaises et qui distribuait pour lui les proclamations des alliés (2).
Le 14 décembre, Colomb quittait Bréda avec environ 270 cavaliers, comprenant des chasseurs poméraniens, des hussards et des cosaques (3). Son objectif principal semblait être Bruxelles,
(1) Lettre du 6 décembre 1813. (De Brotonne, op. cit., p. 300.)
(2) Les services rendus par Gatellier et Declercq aux troupes alliées en décembre 1813 font l'objet des correspondances et certificats conservés dans les cartons 13, 18, 20, du Conseil administratif de 1814. Cfr. De Bas, et T' Serclaes. La campagne de 1815 aux Pays-Bas, I, pp. 127, 128.
(3) En quittant Rotterdam, Colomb avait reçu en premier lieu ordre de tenter un coup de main sur Anvers. Il apprit à Bréda
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où un coup de main eut pu aboutir à faire prendre le Préfet et le général Chambarlhac, logés dans le haut de la ville à grande distance de la garnison, d'ailleurs peu nombreuse. Passant à Hoogstraeten, où il détruisit le télégraphe, Colomb marcha sur Putte, point central où il était à même d'être instruit à la fois de ce qui se passait à Anvers, Malines, Bruxelles, Louvain et Diest. Pour se couvrir, il fit occuper Turnhout, d'où quelques gendarmes s'échappèrent et portèrent l'alarme à Diest. Sur sa droite, un convoi d'artillerie qui était conduit de Louvain à Malines, fut sabré par ses cavaliers qui s'emparèrent de cinq canons et qui menèrent leurs prises à Bréda. Le soir du 16, il faisait camper quelques hommes devant Malines et sommer la ville de capituler. Le 17, comme la garnison de Malines avait refusé de se rendre, Colomb se dirigea vers Bruxelles. En route, il apprit que l'alarme était donnée dans la capitale et il bifurqua vers Cortenberg, localité située sur la route de Bruxelles à Louvain. Là, ses hommes rencontrèrent un convoi de tabac de la régie, composé de deux grands chariots et escorté par 40 fantassins et 4 gendarmes. Le convoi fut pillé et son contenu distribué aux habitants. Pour remplir sa mission, le major poussa jusqu'à Tervueren, où il espérait enlever quelques centaines de chevaux peuplant le haras du gouvernement. Deux heures avant son arrivée, les chevaux avaient été conduits à Mons. Convaincu désormais des dangers qu'il courait en circulant aussi près de Bruxelles, Colomb tourna bride vers Louvain. Dans cette ville, où il arriva le 18 au lever du jour, aucune résistance ne put lui être opposée. La garnison venait d'être appelée à Bruxelles. Les cavaliers étrangers pénétrèrent sans difficulté jusqu'au cœur de la cité, placèrent des gardes aux portes et mandèrent les autorités à l'Hôtel de Ville. Un certain trouble suivit une aussi brusque occupation. Exaspérée contre les Français, la populace tenta de massacrer le maire, Plasschaert, réputé par son dévouement à la France, et de piller les biens du gouvernement. Pour sauver le maire, Colomb le fit prisonnier et décida de l'emmener comme otage avec sa colonne.
qu'Anvers était en état de défense et il reçut alors l'ordre de se porter vers le centre de la Belgique, (von Colomb. La guerre de partisans contre Napoléon. Carnet de campagne d}un officier prussien, pp. 198 et suiv.)
Prenant prétexte des dispositions de la foule, des notables prièrent le major de les autoriser à établir une force armée pour maintenir l'ordre à l'aide de patrouilles et pour soutenir un gouvernement provisoire. Mais Colomb refusa de sanctionner des projets qui paraissaient exposer la ville aux représaililes des Français. Il se borna à édicter une proclamation exhortant les Brabançons à respecter les propriétés et les assurant de la prochaine arrivée des troupes alliées. Après avoir fait jeter dans le canal 14 canons qui ne pouvaient être emportés, enlevé le contenu des caisses publiques et saisi à l'Hôtel de Ville un portrait de Napoléon, la troupe s'éloigna de Louvain dans ia nuit du 18 au 19.
Son raid était achevé. Par Werchter elle gagna Vorsselaere, en Campine, où elle se logea le 19 décembre. Le 20 elle rentrait à Bréda.
Quoique le petit nombre des audacieux partisans eut été rapidement signalé, l'effet de leur raid fut considérable. Colomb avait, d'ailleurs, pris soin de chercher à frapper l'opinion. Autant pour se protéger que pour se procurer des renseignements, il se faisait couvrir par des éclaire urs nombreux, chargés de répandre partout le bruit de l'arrivée de l'armée prussienne. Cosaques, hussards, chasseurs, avaient ainsi paru jusqu'aux portes d'Anvers, de Tirlemont et de Diest, semant dans tous les villages les proclamations des alliés. Le bruit de leur apparition s'était propagé avec une rapidité inouïe jusqu'aux extrémités du pays. Déjà, le 20 décembre, il était enregistré avec joie par le chroniqueur de Nieuport, en dépit du silence des journaux (1). Quand ils ne purent plus nier cette expédition qui attestait la faiblesse du gouvernement, les fonctionnaires et les acquéreurs de biens nationaux s'efforcèrent d'en défigurer les auteurs et l'objet; à les entendre, il s'agissait d'une bande de brigands qui, déguisés en soldats étrangers, avaient commis des actes de barbarie sans nombre. Ainsi s'exprimait le général de Marbot, dans ses amusants souvenirs, en transcrivant évidemment les relations de son entourage et de ses amis de Mons. Telle aussi était la version de Mme La Terrade, femme de l'acquéreur de l'abbaye de Vil lers, qui écrivait à son régisseur : « Répondez aux
(1) Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 20 décembre 1813; à cette date, le chroniqueur annote le séjour des cosaques à Louvain.
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bruits concernant l'arrivée des alliés que les cosaques font mille horreurs, pillent tout, enlèvent les artisans pour les conduire en Russie où ils meurent de faim » (1).
En réalité, et il convient d'insister sur ce point parce que les années qui suivirent devaient offrir un contraste frappant avec le mois de décembre 1813, le corps de Colomb ne commit pas les excès dont il fut accusé. Dans leurs correspondances, les autorités françaises durent reconnaître que ces partisans s'étaient conduits avec discrétion. « Les cosaques ne font aucun mal à la population... les propriétaires ont vu qu'on faisait une révolution sans être pillés ni par les troupes ni par la populace et qu'on les délivrait sans péril d'un gouvernement qu'ils n'aiment pas ».« Cette conduite des cosaques, déclarait Bellemare, a l 'inconvénient de persuader aux Belges que ce n'est pas à eux que Fennemi en veut et qu'il ne fait la guerre qu'aux Français proprement dits ». Une confirmation éclatante de ces témoignages fut donnée à Colomb par son prisonnier Plassehaert. Remis en liberté et rentré en Belgique le maire de Louvain multiplia auprès de ses ravisseurs les témoignages de sa reconnaissance pour leur conduite à son égard et fit même un legs à l'un d'eux (2).
Certains détails permettent de mesurer l'émotion causée dans les principales villes par l' apparition des cavaliers ennemis. Malines avait été extrêmement troublée par leur approche. Du haut de ses remparts en ruines la population avait suivi les évolutions des cosaques caracolant autour de la ville. Elle leur avait envoyé des avis précieux sur l'attitude de la garnison. Moins confiant que ses diocésains, l'abbé de Pradt, dont les équipages étaient préparés pour la fuite depuis le 11, s'éloigna en toute hâte le 15 au soir et se rendit à Gand avec une suite nombreuse. Les autorités françaises le contraignirent à regagner
(1) Général de Marbot. Mémoires, III, pp. 385 à 385. Lettre de Mme La Terrade, du 16 janvier 1814. (Carton 16, Conseil administratif de 1814.) Un habitant de Tirlemont écrivait, le 18 décembre 1813 à propos de l'occupation de Louvain : « Les acquéreurs de bieus nationaux seuls tremblent et parlent de pillages ». (Hagelands gedenkschriften, I, p. 121.)
(2) Lettres du préfet des Deux-Nèthes, du 11 décembre 1813 et de Bellemare, des 19-20 décembre 1813, Potjllet, op. cit., p. 38. Fauchille, op. cit., p. 150, note 2. von Colomb, op. cit., pp. 211, 298.
sa métropole le 22. Au bruit de l'apparition des cosaques à Cortenberg et à Tervueren, plus de 3,000 personnes avaient quitté Bruxelles pour se rendre au-devant des libérateurs du pays. Désappointés, ces curieux ou ces naïfs se consolèrent de leur déception en accablant de reproches les patriotes qui avaient répandu le bruit de l'arrivée prochaine des alliés. En quelques heures, 6,000 hommes de Louvain et de ses environs s'étaient réunis dans l' ancienne capitale du Brabant pour acclamer l'insurrection et offrir leur concours au major Colomb. Enfin, à Tirlemont, d'où les autorités françaises s'étaient retirées, le 17 décembre, tous les préparatifs étaient faits pour recevoir avec honneur le corps de partisans et déjà le repas à leur offrir était organisé, le 19 au matin, quand on apprit avec chagrin qu'au lieu de poursuivre sa route vers le Hageland, Colomb avait repris le chemin de la Campine. Les coureurs étrangers avaient depuis p>lus de huit jours repassé la frontière, que l'imagination populaire refusant de croire à leur retraite, les faisait apparaître dans les environs de Gand, et que le Préfet de l'Escaut combattait ces adversaires supposés par une proclamation où il jurait à ses administrés que jamais la Belgique ne serait séparée de la France (29 décembre) (1).
Le raid de Colomb fit-il plus qu'exciter des sympathies ? Pourquoi n'amena-t-ii pas des démonstrations insurrectionnelles ? C'est l'examen de ces deux points qui doit terminer l'exposé consacré à l'année 1813.
A partir du milieu de l'année l'opposition des Belges s'était haussée jusqu'à un ton qui n'avait guère plus été atteint depuis longtemps. Comme en 1798, les placards appelant aux armes se multipliaient. Pendant que les autorités assistaient au Te Deum chanté à l'occasion d'une victoire, le 13 juin, des affiches étaient apposées sur l'église de Sainte-Gudule pour provoquer un soulèvement. Lorsque, le 15 août, les fêtes officielles déployaient toute leur pompe, des pamphlets contenant une soidisant épitaphe de Napoléon, où l'on énumérait les griefs de la nation, étaient répandus dans chacune des églises de Bruxelles. Le Hainaut voyait circuler les provocations à la révolte en octobre et en décembre : Bruxelles et le Brabant les revoyaient en novembre. Gand, enfin, apprenait l'insurrection hollandaise
(1) Claeys. Mémorial de la ville de Gand.
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par des affiches exhortant les héritiers d'Artevelde à secouer le joug étranger et à imiter leurs frères du Nord (23 novembre) (1). En même temps circulaient sous le manteau des chansons et des pièces de vers où la muse populaire exhalait ses ressentiments et ses espérances (2) . Parmi ces nombreuses productions d'une verve triviale, qui exagérait ses accents pour les mieux graver dans les cœurs, la plus caractéristique avait paru à Gand, à la fin de décembre de 1813. C'était une pièce de poésie en langue flamande, signé « Gandia qui l'a rimée où il a pu ». Le titre en disait tout le contenu : Description des Français : « ce qu'ils ont fait dans notre pays, tuer, piller et incendier partout, n'étaient point pour eux une honte car c'étaient le meurtre, le vol, l'incendie qui les faisaient vivre ». Après avoir rappelé les horreurs de l'invasion de 1794, et loué Bonaparte qui avait rétabli le culte, l'auteur reprochait à l'Empereur d'avoir changé d'attitude à l'égard de la religion. Il rappelait l'oppression du pays causée par la conscription et les Droits réunis, les arrestations par la haute police et la fusillade de Palm et d'autres victimes de l'Empire. Il décrivait les soulèvements de 1798 et les succès momentanés que la jeunesse belge avait remportés alors sur les troupes françaises. Cette fois, disait-il, le triomphe est certain, car le secours des puissances alliées est assuré. Déjà, le prince d'Orange recrute le long de la frontière, à 50 sols par jour plus une prime d'enrôlement de 100 florins : les cosaques sont établis à Bréda et leurs éclaireurs poussent jusqu'à Louvain et Tirlemont. Que chacun se lève pour chasser l'étranger et rétablir sur le trône l'Empereur François (3)! On ne pouvait mieux résumer cette publica-
(1) Rapports du préfet de la Dyle, des 13, 18 août, 21 novembre 1813; du préfet de Jemmappes, du 28 octobre et du 8 décembre 1813. (Poullet, op. cit., pp. 24, 34 et Arch. Nationales 8337, F7). Van- Duyse, op. cit. p. 12.
(2) Certaines chansons inspirées par l'hostilité à l'égard de i.-i France sont restées longtemps en faveur en Flandre. Telles étaient les pièces de Pier-Lala, le chant Fransche rattent; rolt u mattéhf et celui où l'on saluait le prince d'Orange : Courage Nederlander$r schept nu maer goeden moed, Adieu, garçons français, Cfr. de Potter, Onder het schrikbewind, pp. 77, 116, 145, 199. Robyns. De brigands van 1798, pp. 120, 123. SAMYN.Thielt in den franschen Hjdy p. 206. De Maasgouw, 1884, p. 941 et 1885, p. 1042. de Potter. Geschiedenis der stad Kortrijck, IV, p. 233. Bibliothèque de l'Uni* versité de Gand, Gandavensia, 4002.
(3) Bibliothèque de l'Université de Gand, ibid.
tion et tant d'autres semblables qu'en disant avec le Préfet de la Dyle que « la multitude grossière ne parle que de chasser les Français » (1).
Il fallait mettre à profit les dispositions de la masse et les offres des puissances étrangères. Les classes supérieures surent comprendre ce devoir imposé par l'esprit national. Divers organismes secrets tentèrent à la fin de 1813 d'utiliser les forces locales et extérieures en vue de l'affranchissement du pays.
Fondé déjà au commencement de 1813, le comité de la Société des Bonnes Œuvres dirigé par le comte van der Buroh, avait développé son action à mesure que les événements s'étaient précipités. Son personnel s'était accru. On y comptait principalement des membres de l'aristocratie du Hainaut, de la Flandre française et de l'Artois, auxquels s'étaient joints quelques seigneurs brabançons et quelques fonctionnaires (2). Voulant étendre leur propagande, les chefs du mouvement s'adressèrent à des notabilités qui parfois refusèrent leur concours pour des motifs de prudence : ainsi le comte Henri de Mérode et le comte Adolphe de Thiennes, fils et gendre du sénateur de Mérode, invoquèrent la situation de ce dernier pour décliner les ouvertures des conspirateurs. Le premier dissuada même le français Van der Cruissen, qui l'entretenait de la révolte prochaine, de répandre une proclamation dont le projet lui était soumis.
Le zèle des associés se manifestait aussi au delà cfes frontières. Ils avaient envoyé le baron de Beelen à Vienne afin d'obtenir que l'Empereur François hâtât la marche de ses troupes vers la Belgique pour y rétablir son autorité. Beelen n'avait obtenu que de vagues promesses d'assistance. Néanmoins, le gouvernement autrichien chargea, le 6 décembre 1813, un émissaire de s'aboucher avec les anciens Etats. C'était le baron de Reiffenberg, celui-là même qui en 1799-1800 s'était employé
(1) Rapport du préfet de la Dyle, du 8 novembre 1S13. (Poullet, op. cit., p. 27.)
(2) Dans le comité figuraient le comte de Thiennes, le prince de Croy-Solre, le comte d'Auxy de Launois, le baron de Roisin, le vicomte de Blois, l'abbé de Maldeghem, le marquis de Trazegnies, le comte de Robiano, M. Albert van der Cruissen, de Lille, M. de Lannoy, ancien notaire à Bruxelles, M. Albert Delcourt, M. Tréalle, percepteur des contributions à Soignies.(FAUCHiLLE, op. cit., p. 337.) Souvenirs du Comte de Mérode-Westerloo, I, p. 328.
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à organiser le soulèvement des Belges contre la France et à y associer ie parti Orangiste. Reiffenberg vit à Bruxelles les représentants des Etats, et en particulier l'ancien Pensionnaire de Jonghe. Il convint avec eux que sitôt la ville évacuée par l'armée française, une commission dont les membres étaient désignés, prendrait provisoirement le pouvoir et enverrait à l'Empereur François une députation. Devenu suspect à la police française, Reiffenberg dut prendre la fuite et gagner Bréda, où il arriva le 12 janvier 1814 (1). Depuis le 20 novembre 1813, en effet, la police française était mise sur la trace du complot (2).
Un autre messager avait été expédié à Bernadette pour le supplier de précipiter sa marche. On a vu par le récit du raid du major Colomb quels avaient été les premiers résultats de cet appel (3).
Deux points formaient tout le programme des dirigeants de l'opposition : le renversement de la domination française et le rétablissement d'un gouvernement national. Le premier objet ne devait guère rencontrer d'objections, si ce n'est de la part de quelques fonctionnaires militaires ou civils, attachés à l'Empire. Le second, au contraire, soulevait de graves difficultés, au point de vue du droit public et du droit privé. Convenait-il de restaurer tout le passé ou bien ne fallait-il pas élaguer dans les institutions d'autrefois celles que vingt années d'expérience avaient fait condamner ? En particulier, si l'on obtenait l'indépendance du pays, quelle serait l 'organisation du pouvoir souverain ? Allait-on recourir aux Etats de jadis et à l'Empereur d'Autriche ? Si ce prince refusait son adhésion, le remplaceraiton par le prince d'Orange ? La restauration des Etats exigeait, semblait-il, le retour des ordres d'autrefois, et par une suite naturelle, la restitution au clergé et aux corporations de leurs prérogatives et de leurs biens. Cette dernière conséquence devait alarmer les acquéreurs de biens nationaux et les citoyens, si nombreux, qui s'étaient consacrés à l'industrie depuis qu'elle était affranchie.
(1) Mémoires] dw général comte van der Meere, l, Colenbrander. Gedenkstukken, 1813-1815, pp. 456, 461.
(2) Poullet, op. cit., pp. 29, 42.
(3) Gisbert Karel van Hogendorp na 1813, p. 213.
Il est vrai que la discussion des réformes que nous venons d'indiquer n'avait pas encore occupé la masse des esprits en décembre 1813. La généralité des Belges en était encore à envisager uniquement l 'affranchissement de leur patrie. Pour concrétiser leurs aspirations sous une forme sensible, ils évoquaient le souvenir de leur dernier souverain, le petit-fils de Marie- Thérèse, et comme la guerre avait rompu les traités par lesquels ce prince s'était séparé d'eux, ils personnifiaient en lui le redressement de tous leurs griefs et la restauration de leurs antiques libertés.
Que tel fut le sentiment de la grande masse des Belges, d'accord ainsi avec les dirigeants de la Société des Bonnes Œuvres, on n'en saurait douter. Après avoir signalé, comme en passant, au début de 1813, les sympathies de leurs administrés pour l'Autriche, les Préfets achevaient l'année en rapportant que rattachement pour l'Empereur François était général parmi les habitants (1). Ce « fanatisme national », dont certaines autorités constataient avec terreur le réveil, était commun aux Liégeois, comme aux Campinois, aux Flamands et aux Hennuyers (2). Deux Belges, attachés à Napoléon, les Préfets de Stassart et de Celles, fuyant la Hollande, passèrent par la Belgique en novembre 1813 et furent extrêmement frappés de l'esprit « réactionnaire » qui y régnait partout. « On y trouve tous les symptômes d'une révolution : les Wallons de Jemmapes, de Namur, de Liège, ne valent pas mieux que les Flamands », disait de Stassart, le 11 décembre, au cours d'une tournée qu'il faisait en Hainaut. « Des troubles sont à craindre », déclarait de Celles, le 22 novembre. Et ses lettres du 23, du 28, du 29 novembre, du 2 et du 6 décembre, semblaient presque des prophéties. Une étincelle suffit, les partis s'agitent, surtout celui des Etats : Si l'ennemi se présentait aux frontières, le peuple croirait au retour de l'Autriche et au rétablissement des Etats, « car voilà la chimère d'un grand nombre d'habitants de la Belgique » (3).
(1) Poullet, op. cit., pp. 24, 25, 27, 28. Fauchille, op. cit., pp. 16, 64, 181, 182. de Lanzac, II, p. 317.
(2) Poullet, p. 33.
(3) Colenbrander. Gedenkstukhen, loc. cit., 1810-1813, pp. 436, 490, 498, 725, 727. De même, le Procureur général écrivait de Bréda,
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Sans avoir fait sur l'Empereur et sur les ministres une impression durable, les dépêches des fonctionnaires prévoyant l'insurrection firent l'objet d'ordres intéressants à rappeler parce qu'ils indiquent clairement les tendances de l'esprit public en Belgique (1). Comme nous l'avons dit, Napoléon avait prescrit à ses ministres, le 6 décembre, de lui soumettre un travail destiné à déjouer les complots noués dans les provinces belges. En conséquence, le Ministre de la Police envoya, le 9 décembre, aux commissaires généraux de Belgique et de Hollande des instructions étendues pour qu'ils missent fin à l'agitation créée en Belgique par les intrigues étrangères et par les agents ennemis. Il enjoignait de surveiller les prêtres, les instituteurs, les maires, surtout ceux qui étaient indigènes, les marguillers, les bedeaux, et particulièrement « les patriotes brabançons ». Pour découvrir les fils de la conspiration, il conseillait de consulter les acquéreurs des biens nationaux, les brasseurs, et les maîtres de poste, qui seraient chargés d'intercepter les correspondances suspectes. « Ne ménagez pas les agitateurs et procédez à des arrestations promptes et sûres », disait en terminant Savary. On voyait dans ces termes où se trouvaient les principaux ennemis de la France.
Le peu d'encouragement reçu à Vienne par les patriotes avait été prévu par certains partisans des Etats, comme aussi par beaucoup de citoyens qui sans vouloir conserver l'autorité de Napoléon ne désiraient pas le retour complet de d'ancien régime. Un parti s'était ainsi formé autour de la candidature du prince d'Orange qui aurait réuni sous son sceptre les XVII provinces des anciens Pays-Bas. On se souvient des suffrages qu'avait recueillis ce projet en 1793, en 1799 et en 1800 chez les principaux chefs des Etats. Effacée pendant l'éclipsé qu'avait subie l'étoile du prince, quand il s'était fait vassal de l'Empire français, l'idée avait repris faveur depuis que persécuté et dépouillé par Napoléon, l'héritier des Stathouders était devenu un personnage en vue dans la coalition et un candidat à la souveraineté en
le 5 décembre, que l'esprit public était extrêmement mauvais dans tout le Brabant et l'ancienne Flandre autrichienne, et que les partisans de l'ancien ordre de choses et du gouvernement autrichien y étaient en grand nombre. (Colenbrander, ibid., p. 318.)
(1) COLENBRANDER, loc. Cit., p. 750. LECESTRE, loc. cit., II, p. 300.
Hollande. Son nom ralliait à la fois les Statistes, qui espéraient le rétablissement du pouvoir des Etats sous un stathouder, et les progressistes modérés qui souhaitaient une constitution libre en dehors de la France.
Il était aisé de suivre les progrès réalisés en quelques mois par les projets auxquels était mêlé le nom du prince. On les aperçoit déjà dans les lettres, interceptées par la police, qu'adressait au marquis Arconati, ancien maire de Bruxelles, son ami le général Comelli de Stuckenfels. En septembre et octobre 1813, le général voyageant en Hollande et dans le Nord de l' Allemagne, informait le marquis des nouvelles politiques qu'il apprenait dans chaque ville importante. Plus il avançait vers le Nord, plus le sort de la Belgique lui apparaissait nettement indiqué. Il présageait avec assurance l'affranchissement de la Hollande, la restauration de la famille de Nassau, l'union de la Belgique et de la Hollande sous cette maison, et la fusion des deux pays au moyen d'une égalité complète de droits entre tous leurs habitants (1). Ces vœux d'une partie de la nation circulaient dans le pays de Liège en novembre 1813. Ils se répandirent dans la Campine anversoise quand Bréda, capitale de la Campine hollandaise, acclama le souveraineté d'Orange, le 10 décembre 1813 (2). De la Campine ils se propagèrent en Brabant, par des communications que le Préfet de Celles dénonçait à l'attention de la police impériale (28 novembre-6 décembre 1813) (3).
Quand la candidature du prince Stathouder avait été préconisée en 1798 parmi les Belges, plusieurs Hollandais habitant la Belgique avaient aidé à la répandre et avaient facilité les communications entre les Belges et les Orangistes. En 1813, la cause du prince rencontra la même bonne fortune. Ce n'était plus le général Van der Duyn qui servait d'intermédiaire entre Bruxelles et La Haye, mais son ami et beau-frère, le comte de Bylandt. Fixé à Bruxelles depuis plusieurs années, ce gentilhomme s'était appliqué depuis septembre 1813 à aider la cause orangiste. Il avait recruté des adhérents de marque dans la personne du vicomte de Patin, du comte d'Assche, du prince de Gavre et du duc d'Ursel. Il avait distribué force proclama-
(1) Lettre du général comte Comelli de Stuckenfels. (Liasse 855, préf. de la Dyle.) Fauchille, op. cit., p. 128.
(2) Poullet, op. cit., pp. 26, 78.
(3) Colenbrander. Gedenkstukken, loc. cit., p. 498.
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tiens appelant Les Belges à se soulever en faveur des Nassau. Même il disait avoir à sa disposition plusieurs milliers de réfractaires retirés dans la forêt de Soignes et dans ses environs. Aidé d'un compatriote du nom de Van Vloten, il recueillait des informations sur l'esprit public, sur l'état des forces françaises, sur les plans de l' état-major, et il envoyait ces renseignements à La Haye. Dans le portrait que traçait de lui le commissaire Bellemare se trouvaient des traits peu flatteurs : « petite tête bavarde et à ip rétentions, écrivailleur éternel, qui circule sans cesse ». Tout en les supposant exagérés, ces détails permettent de croire que les rapports du comte de Bylandt ne méritaient pas toujours une entière confiance, et qu'en particulier il s'abusait sur le nombre de mécontents qu'il croyait avoir à sa solde (1).
Dans les derniers jours de 1813, Bylandt et ses assistants venaient d'envoyer en Hollande, des bulletins attestant les progrès de la cause orangiste, quand on vit arriver à La Haye deux agents députés par les amis que le prince comptait en Flandre. L'un était Jean Bauwens, frère du célèbre industriel Liévin Bauwens. L'autre, Alph.Huyttens, était allié à l'aristocratie gantoise et avait pour frère un adjoint au maire de Gand (2).
Qu'on nous permette de souligner ces noms ! Ils montrent que le prétendu attachement des industriels belges pour le régime français n'existait plus en 1813. C'était justice, car un rapport du Préfet de l'Escaut, du 4 novembre 1813, disait que le commerce et l'industrie se trouvaient « dans une nullité absolue ». Et si plus tard, Liévin Bauwens s'est ravisé, au point de favoriser le retour de Napoléon en 1815 et de se retirer en France pour y mourir, ce fut par suite des déceptions qu'il éprouva en tentant de refaire une fortune irrémédiablement compromise depuis 1811 et basée sur les secours pécuniaires du gouvernement français (3).
(1) Mémoires adressés au prince d'Orange en 1814, par le comte de Bylandt. (Arch. de la Maison royale d'Orange-Nassau, corresp. du Roi Guillaume Ier, 104bi.) Fauchille, op. cit., pp. 135 et suiv.
COLENBBANDER, op. Cit., 1813-1815, p. 481.
(2) Gisbert Karel van Hogendorp na 1813, p. 207. Fauchille, op. cit., p. 158. Colenbrander, loc. cit., pp. 460, 490.
(3) Nève. Gand sous la domination française, p. 188.
Sur le complot des frères Bauwens, et sur la conduite de L. Bauwens, v. rapport du comte de Thiennes, Ministre de la Justice, du 25 juillet 1815. (Correspondance de Van Gobbelschroy. )
Sans s'être entendus avec Bylandt, les Gantois apportaient des nouvelles tout aussi satisfaisantes que celles qui arrivaient de Bruxelles. Dans un mémoire daté du 26 décembre, ils affirmaient que le rétablissement de l'union des XVII provinces était souhaité par les notables et par le peuple. Pour qu'elle fut durable, il fallait garantir la liberté des cultes, le paisible exercice du commerce, l'égalité entre Belges et Hollandais dans la collation des places et des dignités, enfin le maintien des ventes de biens nationaux. Les principales fonctions publiques devaient être attribuées à des citoyens choisis dans la noblesse, le commerce, l' industrie, à l'exclusion des exagérés de la révolution brabançonne et du parti jacobin.
Les députés se disaient les organes d'un groupe nombreux. Pour accélérer l'accomplissement des vœux de leurs mandants, ils priaient le prince d'Orange d'instituer auprès du quartier générai une commission dont ils feraient partie avec un hollandais, Doncker-Curtius, qui connaissait fort bien la Belgique. La commission suivrait les avant-postes, correspondrait avec les Belges influents, fournirait des armes et des munitions aux paysans insurgés et répandrait des proclamations énonçant le programme du prince. Ce serait particulièrement dans la Campine et le Hageland, ces deux pays « si connus par leur attachement à la bonne cause », qu'une intervention devrait se faire sentir en envoyant des armes aux paysans pour soulever les viLles et pour saisir les caisses publiques.
Les démarches faites dans des sens parallèles par Huyttens et Bauwens, d'un côté, et par Bylandt d'un autre côté, répondaient trop bien aux désirs du prince d'Orange pour ne pas être accueillies avec empressement. Nous ne tarderons pas à dire comment cet empressement leur fut fatal et risqua même de compromettre la cause des Nassau.
Pendant que les conseillers du prince d'Orange écoutaient les suggestions des Gantois et se préparaient à les coordonner avec les offres transmises de Bruxelles par Bylandt, la police impériale ne demeurait pas inactive en Belgique. Animés par le Ministre de la Police, les Préfets et les commissaires généraux
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de police s'efforçaient de découvrir les traces des complots dont ils devinaient l'existence sans parvenir à en rencontrer les auteurs. Un ordre de Napoléon, du 20 décembre, avait signalé au maréchal Mortier « les cosaques de l'intérieur » qui menaçaient l'ordre en Belgique. De son côté, informé des événements de Louvain, le Ministre de la Police avait ravivé le zèle de ses subordonnés en leur faisant savoir qu'à sa connaissance beaucoup de Belges « entraient dans les rangs des partisans de l'armée ennemie », et en leur enjoignant de « faire arrêter les père et mère de ces traîtres » (1). Il fallait des prisonniers. On trouva des victimes à défaut de coupables. C'est par le tableau de la terreur instituée par la police que doit ainsi s'achever l'exposé des événements de 1813.
Quand la Hollande avait commencé à être envahie par l'ennemi et à être évacuée par les Français, les prisons de la Belgique, déjà fort remplies, avaient été encombrées. C'étaient les Hollandais suspects ou récalcitrants, en particulier les gardes d'honneur, que la gendarmerie amenait en Belgique pour les conduire en France. A la fin de novembre, ce contingent avait été accru d'une dizaine de Belges, parmi lesquels les six patriotes de Tirlemont soupçonés de vouloir soulever leur ville, et un chirurgien de Lokeren, accusé de propos séditieux (2).
En décembre, le nombre des arrestations s'accrut. On emprisonna, toujours du chef de propos séditieux, l'adjoint de Ghistelles, trois habitants d'Ostende, l'adjoint de Somergem et cinq habitants de Gand, le greffier de la justice de paix de Wolverthem, cinq habitants de Bruxelles, parmi lesquels M. de Valeriola « pour sa conduite politique », et un marchand de poissons de Louvain, celui-ci « tenu au secret le plus absolu ». Parmi les détenus originaires de Bruxelles, quatre durent être transférés immédiatement à Melun, sans doute à cause des dangers que leur présence en Belgique semblait présenter.
En janvier 1814, on arrêtait encore par mesure de haute police à Bruxelles et Louvain neuf citoyens, parmi lesquels le comte de Bylandt, dont nous venons de parler, à Ostende six habitants,
(1) de Lanzac, II, p. 327. Dépêche du Ministre de la Police au préfet de la Dyle, du 26 décembre 1813. (Arch. Nationales, 8337 F7. Note de M. Poullet.)
(2) Registres des prisons de Bruxelles et de Gand, novembre
enfin à Anvers de Cocquiel et à Bruges de Ketelaere, accusés de correspondre avec l'étranger. En même temps on révoquait un adjoint du département de l'Escaut pour le punir d'avoir tenu un langage séditieux (1).
Par suite de ces multiples incarcérations, les prisons d'Etat en Belgique se trouvaient tellement remplies qu'elles ne pouvaient plus recevoir de prisonniers, selon une note du Ministre de la Police, du 29 janvier 1814 (2). Force fut d'écrouer le comte de Bylandt à la maison d'arrêt, où la gendarmerie l'oublia quand elle fut contrainte d'abandonner Bruxelles, le 31 janvier 1814.
A plusieurs reprises nous avons eu l'occasion de mentionner les procédés odieux auxquels tes policiers de Fouché et de Savary, dirigés par Desmarets, par Real et par Bellemare, avaient recours pour arracher des aveux aux prisonniers. La mise au secret, l'emploi de « moutons » salariés par la police étaient des jeux d'enfants à côté des tortures physiques et des menaces dont on usait pour dompter les courages. Le dossier d'une jeune fille malade et imagina tive, incarcérée à Gand en 1813, permet de se rendre compte de la terreur qui régnait parmi les victimes de la haute police et fera plaindre le triste sort des Belges tombés entre ses mains (3).
Le 31 décembre 1812, une jeune ouvrière de Gand, travaillant dans un cabaret, crut y entendre deux étrangers parler d'une machine infernale destinée à tuer l'Empereur. Elle vint raconter le fait à la préfecture, où elle fut mise en état d'arrestation avec le garçon de café qui avait vu les deux étrangers. Mis au courant, le commissaire Bellemare se saisit de l'affaire. Il fit rechercher tous les étrangers qui avaient passé par Gand vers la date indiquée. Son zèle s'accrut quand il apprit que parmi les voyageurs de ce moment s'était trouvé un fils de Werbrouck, ancien maire d'Anvers, alors en butte à la poursuite dont nous avons fait le récit.
Tout espoir d'aboutir fut bientôt perdu. Bien que le fils Werbrouck et son associé fussent « des têtes chaudes », on ne
(1) Mêmes sources, de Lanzac, II, p. 327, note 2. Bylandt fat arrêté le 10 janvier 1814.
(2) Fauchille, op. cit., p. 205, note 2.
(3) Dossier de Verpoorter, Marie. (Liasse 971, préf. de la Dyle.)
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put les faire reconnaître par les témoins. Il en fut de même pour (tous les autres voyageurs qui purent être rencontrés. En vain Bellemare offrit-il 600 francs à qui ferait retrouver les mystérieux conspirateurs. Il dut renoncer à les découvrir.
Décontenancé, il voulut se venger en forçant l'ouvrière et le garçon de café à avouer qu'ils avaient menti. Six lettres adressées au Préfet d'Houdetot, entre le 23 janvier et le 21 février, exhalèrent tout le dépit du policier et aussi toute la vilenie de son caractère. Après avoir dit qu'il fallait à tout prix obtenir un aveu il continuait ainsi : « Ajoutez ce que vous croirez capable de lui faire peur. Parlez-lui du por... d'Anvers et de la question aux quatre coins. Dites-lui qu'à Paris on a des petits moyens de tenailler les gens. Parlez-lui des cachots de Bicêtre et du danger qui la menace si elle persiste dans sa déclaration et si nous nous décidons, vous et moi à écrire au ministre. Expliquez deur à tous deux ce qu'est la question aux quatre et aux cinq coins. Représentez-moi, s'il le faut, comme un homme capable de la faire mettre à la torture et de lui faire donner la question aux quinze coins. Il ne faut pas qu'il soit dit que nous deux nous n'avons pu tirer cette affaire au clair ». Dans une lettre destinée à être lue à la prisonnière, il disait encore : « Si il faut envoyer cette pauvre fille à Paris vous savez comment elle y sera traitée et quels terribles moyens on emploiera pour lui faire avouer ». En désespoir de cause, Bellemare fit offrir 1,200 francs à la détenue si elle se décidait à confesser sa supercherie. Il eut été plus loin encore dans la voie des violences s'il n'avait enfin appris que la malheureuse était épileptique et ne méritait aucune créance.
Ces arrestations multipliées, jointes aux courses des colonnes mobiles, atteignirent en partie le but que s'étaient assigné les autorités françaises. Comprimée au dedans, l'opinion nationale était menacée tout le ilong des frontières par les armées qui occupaient la côte, les forteresses de la Hollande, de la Meuse et du Rhin. Elle se contint momentanément dans le centre de la Belgique. On ne pouvait nier qu'il y eut une insurrection dans le Brabant Hollandais et dans la partie de la Campine qui y touchait, que d'autre part il y eut un vaste soulèvement en West- Flandre. Mais entre ces deux foyers d'incendie la communication que le Hageland et le Brabant pouvaient procurer semblait
interrompue. Et déjà le Préfet de la Dyle considérait comme un succès d'avoir réussi à empêcher cette transmission de l'esprit de sédition à travers son département (26 décembre 1813) (1). Les troubles étaient ainsi retardés, assez pour empêcher les Belges de faire entendre efficacement leur voix dans le concert des nations, pas assez pour rendre au régime français les sympathies dont il avait si grand et si pressant besoin.
(1) POULLET, op. cit., p. 32.
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IV. Excès commis en Belgique par les troupes allemandes et russes. Portrait de Bychalow, commandant les cosaques à Gand. Fardeau des logements militaires, des réquisitions. Pillages. Arrestations de fonctionnaires. Les officiers étrangers font élargir certains détenus que les autorités françaises ont laissés en prison. Mécontentement de la population contre les troupes étrangères.
V. Les Belges avaient manifesté vivement leur hostilité contre le gouvernement français. Tentatives de soulèvement à Mons. Aide procurée aux troupes alliées. Efforts de la Société des Bonnes Œuvres. Conspiration orangiste organisée à Bruxelles par le comte de Bylandt. Elle est révélée à la police par deux émissaires venant de La Haye. Arrestation de Bylandt. Conflits entre Bellemare, de Villiers, Doulcet. Accueil enthousiaste fait aux soldats alliés par la population belge lors de leur entrée.
VI. Pourquoi la Belgique entière ne s'est pas soulevée contre les Français. Proclamations des Puissances provoquant à l'insurrection. Armements partiels qui y répondent. Levée de quatre régiments belges; levées spontanées dans le Petit-Brabant, en West-Flandre, à Gand. Les chefs font défaut. Le parti des Etats, réunissant la majorité des Belges, hésite à se déclarer. Il craint un retour des Français. Il est dissuadé d'agir par von Colomb, Marbot, Doulcet. Il est découragé par l'Autriche. VII. Les diplomates de la Sainte-Alliance détournent les Belges de se soulever en faveur du prince d'Orange. Ils envisagent la Belgique comme un pays conquis. Ils s'opposent à ce que le prince y recrute des partisans parce qu'ils veulent disposer librement de leur conquête en faveur de la maison de Nassau. Arrangements de Bâle (12 janvier), Troyes (15 février), Chaumont (1er mars), allouant la Belgique à la Hollande comme accroissement de territoire. En conséquence, l'Angleterre empêche le prince d'Orange de créer une agitation en Belgique, parce
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qu'elle entend seulement lui en concéder l'administration provisoire au nom des Alliés. Conflits entre les agents du prince et les agents du roi de Prusse. L'Angleterre exige le rappel de H. van Zuylen, principal représentant du prince. Celui-ci renonce à exciter des soulèvements en Belgique. Les Belges sont justifiés par là de n'avoir pas pris les armes en sa faveur. VIII. Le régime provisoire institué par les puissances alliées sous l'autorité successive du duc de Saxe-Weimar, du baron de Horst, du baron de Vincent, fait place au gouvernement du prince d'Orange, délégué au nom du droit de conquête par les coalisés vainqueurs de la France. Entré en fonctions à Bruxelles, le 1er août 1814, le prince se heurte à de nombreuses difficultés.
Quoique des forces considérables menaçassent la France à la fin de 1813, l'affranchissement de la Belgique ne devait être obtenu qu'au prix de lourds sacrifices. L'évacuation du territoire devait être payée aussi chèrement que la conquête. Et les libérateurs des provinces belges sembleraient souvent prendre à tâche de rivaliser par leurs excès avec les occupants dont ils venaient renverser la domination.
Après la victoire de Leipzig, les coalisés suspendirent quelque peu leurs opérations militaires. Trois armées se dirigeaient vers la France. L'armée du Nord, commandée par Bernadette, qu'assistaient le duc de Saxe-Weimar, Biïlow, Wintzingerode, manœuvrait à travers le Hanovre et la Westphalie, de façon à gagner la Hollande tout en observant Hambourg. Sous la direction de Rlùcher, l'armée de Silésie avait marché sur le Rhin entre Cassel et Francfort. Enfin, plus au Sud, l'armée de Bohême, conduite par Schwarzenberg, avait pour objectif le Haut-Rhin, entre Strasbourg et Baie.
Pour résister à ses agresseurs, Napoléon pouvait compter principalement sur la barrière du Rhin, renforcée par les places de la Hollande et par Luxembourg et Metz. Le soulèvement de la Hollande ayant ouvert l'accès de l'Empire vers le Ras- Rhin, Anvers parut devoir fermer la brèche. Grâce aux travaux récents du génie, cette forteresse semblait en état de soutenir
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un long siège . Son port et ses bassins renfermaient une flotte nombreuse que les coalisés convoitaient (1). Pour ces motifs, Anvers fut choisi comme pivot de la lutte à soutenir dans le Nord. Concentrant dans la place les soldats venant de Hollande, Napoléon résolut de les faire appuyer vers le Rhin et vers la mer par ce qui lui restait de troupes en Belgique et dans le Nord de la France. Sur le Rhin, Macdonald, duc de Tarente, commanda toutes les forces disponibles, depuis Nimègue jusqu'à Coblence et Namur. Entre l'Escaut et la mer, le général Maison, succédant à De Caen, eut pour mission de relier Anvers par Bruxelles et Gand avec le littoral et avec Lille et Maubeuge. De la sorte, l'Empereur faisait face, croyait-il, aux armées de Bernadotte et de Blûcher, tandis que lui-même se chargeait de combattre Schwarzenberg. L'inertie dont les alliés avaient fait preuve depuis les journées de Leipzig, permettait de croire qu'ils étaient ou affaiblis ou divisés et qu'ainsi leur entrée en France n'aurait lieu ni simultanément ni prochainement. Contrairement aux prévisions de l'Empereur, l'hésitation des généraux alliés ne dura guère. Bûlow et les Prussiens ne s 'arrêtant pas en Hollande poussèrent jusqu'à Bréda et passèrent la frontière belge, tandis que d'autres troupes se montraient devant Wesel, Dusseldorf et Coblence. Menacé de plus près, Napoléon changea ses plans. Il prescrivit à Macdonald de se porter vers la Champagne et à Maison de garder la ligne de communication entre Anvers et le Nord de la France : la citadelle d'Anvers, confiée successivement à Lebrun, duc de Plaisance, et au général Carnot, ancien Ministre de la Guerre, devait être occupée par une forte garnison et retenir l'ennemi autant qu'il serait possible. Par suite de ce plan, toute la partie orientale et centrale de la Belgique allait être ouverte devant les coalisés.
Une tentative infructueuse sur Bréda fit présager les succès qui attendaient les envahisseurs. Irrité d'apprendre que cette ville avait proclamé la souveraineté du prince d'Orange, Napoléon avait ordonné à Maison et à Macdonald de combiner leurs mouvements pour reprendre la ville. Le 20 décembre, la division
(1) En novembre 1813, Blùcher escomptant la prise de la flotte française à Anvers partageait entre ses lieutenants les guinées qu'il se proposait d'obtenir du gouvernement anglais. (Mémoires de Langeron, publiés par la Société d'Histoire contemporaine, p. 353.)
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Roguet sortit d'Anvers et se présenta devant Bréda, qu'assaillaient également des troupes françaises envoyées de Grave par Macdonald. Non seulement la garnison russe, entrée récemment dans la place, refusa de la rendre, mais elle fit bonne contenance. Renforcée par un corps anglais qui venait de débarquer, et par les partisans du major von Colomb, qui rentrait de son raid fait en Brabant, elle riposta vigoureusement au bombardement des colonnes françaises, qui se retirèrent le 22 décembre.
Gardant encore l'espoir de rester en communication avec Macdonald et avec les places de Bergen-op-Zoom, de Bois-le-Duc et de Gorcum, Maison avait établi ses troupes en avant d'Anvers, entre Merxem, Hoogstraeten et Turnhout. Il constata bientôt qu'elles étaient fort espacées. Son front et sa droite étaient menacés par les forces prussiennes qui s'accumulaient sur la frontière. Prenant résolument le chemin de la Belgique, le général Biilow fit attaquer les lignes françaises, le 10 janvier 1814. Sur tous les points où il rencontra les postes de Maison, Bûlow réussit. Forcé à la retraite, Maison, tout en s'appuyant sur Merxem, se rabattit sur Lierre, où il appela d'urgence auprès de lui la division Barrois, restée à Bruxelles. Trois jours après, les Prussiens renouvelèrent leur marche en avant : ils emportèrent Hoogstraeten, Merxem et Wyneghem, jettèrent même des bombes dans les faubourgs d'Anvers, mais ils crurent prudent de s'arrêter, parce que Maison, sortant de Lierre avec du renfort, se présentait sur leur flanc.
Biilow attendit l'arrivée de nouvelles forces pour se saisir des villages voisins d'Anvers et commencer l'investissement de la place. Pendant ce répit, qui se prolongea durant environ quinze jours, Maison se trouva dégarni complètement sur sa droite. Macdonald, en effet, remontait le long de la Meuse pour regagner la France. Reprenant ses courses hardies, le major von Colomb se portait avec ses cavaliers sur Maeseyck et Stockem, où il enlevait un bateau d'effets suivant le corps de Macdonald (20 janvier).
Sur la rive droite de la Meuse, à part Luxembourg, plus aucune résistance sérieuse n'était à craindre pour les envahisseurs. Colomb, qui reçut pour mission de traverser le pays afin de rejoindre l'armée de Blueher, passa par Huy, Marche, Saint- Hubert, Chiny et les Ardennes françaises. Reçu partout avec
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joie, il combina ses mouvements avec ceux d'un autre chef de partisans, le major von Lutzow, qui avait poussé jusqu'à Nassogne. Les deux majors surprirent à Chiny et à Carignan un escadron de lanciers polonais envoyés en reconnaissance par la garnison de Sedan (1er février).
Plus au Sud, l'armée de Silésie se dirigeant vers la Champagne était entrée également en Belgique. Maîtres de Trêves, le 6 janvier, les Prussiens avaient envoyé des avant-gardes vers Malmédy, vers Luxembourg et vers Arlon. L'une d'elles, commandée par le major von Falkenhausen, fut reçue « avec enthousiasme » à Arlon, à Bastogne et à Neufchâteau. Elle gagna La Roche, le 20 janvier, et y fut accueillie au son des cloches. Accompagnée d'habitants qui montèrent à cheval pour l'assister, la troupe prussienne surprit un détachement de 120 cavaliers français cantonnés à Marche, dont bon nombre, s 'échappant dans les bois, furent assommés par les paysans. Parmi les victimes se trouva le sous-préfet de l'arrondissement. Continuant sa pointe audacieuse, Falkenhausen arriva jusque près de Namur, où il se heurta à l'arrière-garde de Macdonald. Déjà, il avait renoncé à continuer sa marche vers le centre de la Belgique et il se portait vers Givet quand il apprit que les Français avaient évacué Namur. Revenant sur leurs pas, ses cavaliers entrèrent à Namur le 24 janvier (1).
En même temps que Maison était informé des progrès de ses ennemis sur la Meuse, il était instruit de la reddition de Boisle-Duc, qui capitula entre les mains de Biïlow, le 26 janvier. Libres désormais de se porter en avant, les généraux prussiens et anglais allaient évidemment se montrer en forces devant Anvers. Laissant cette ville aux mains d'une bonne garnison, Maison se porta, le 16 janvier, sur Louvain, où il faisait face aux premières colonnes de Bùlow, entrées le 15 à Diest. Il devait ein même temps couvrir sa droite vers Liège. Wintzingerode à la tête des Russes, avait passé le Rhin et la Meuse : son avantgarde se montrait en Hesbaye. Le général Castex, envoyé de ce côté avec 3.500 hommes, se heurta aux Russes en avant de
(1) Weil. La campagne de 1814, p. 239. Wahlen. Biographie de Briard, sous-préfet de Marche. Navez. Les Belges à Waterloo, i, p. 35. von Colomb. Carnet de campagne d'un officier prussien, 1813- 18U, pp. 240, 247.
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Saint-Trond et fut contraint à la retraite. Gravement blessé et ayant perdu environ 200 hommes, il se replia sur le gros de l'armée française (25 janvier). Wintzingerode avait envoyé son lieutenant Tchernitcheff à Liège, qui fut occupée sans difficulté (22 janvier). L'arrivée des Russes vint soustraire la ville aux exigences du général français Sebastiani qui avait imposé une contribution de 300,000 francs et qui pour hâter sa retraite se contenta de 150,000 (1).
La position de Maison à Louvain était critique. Par ses éclaireurs envoyés au Nord et à l'Est, il était instruit de l'approche des armées ennemies se dirigeant vers Anvers et vers Bruxelles. Les nouvelles qu'il reçut le 30 janvier le décidèrent à battre en retraite pour éviter d'être cerné. Bùlow, en effet, avait commencé à cette date sa marche sur Anvers. Tandis qu'il conduisait ses forces principales de Wuestwezel vers Deurne, son lieutenant Borstell descendait la Nèthe et se portait sur Malines. Deurne, Brasschaet, Merxem étant successivement emportés, le bombardement d'Anvers commença le 3 février, La veille, le nouveau commandant de la position, Garnot, était arrivé de Gand, non sans difficulté. Le mémorable siège qui allait honorer le nom de ce général était entamé.
Réduit à tenir la campagne afin de suppléer par des manœu vres habiles aux forces qui lui faisaient défaut, Maison, de son côté, devait se montrer le digne émule du défenseur d'Anvers.
Ni Bruxelles, ni Louvain ou Malines ne pouvaient offrir de point d'appui pour une résistance sérieuse. C'étaient des villes ouvertes, dont la population était hostile et qui appelaient les armées alliées. Il fallait que les Français s'éloignassent assez pour diviser leurs adversaires et tenter alors de frapper des coups séparés. Quoiqu'il lui coûtât d'évacuer la capitale, Maison se décida à l'abandonner. Le 30 et le 31 janvier, il dirigea son corps vers Ath. Il conserva des avant-postes à Hal et
(1) Castex avait ordre de rançonner les habitants, mais sa défaite l'empêcha de suivre ses instructions. (Lettre du comte de Borchgrave au comte des Enfans de Ghysegnies, du 5 février 1814). Manuscrit de Mouhin sur Liège.
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plaça ses lieutenants à Mons et à Tournai, où lui-même vint se fixer, le 10 février. Tandis que les derniers équipages de l'armée française sortaient de Bruxelles, vers Hal, le 1er février, au lever du jour, d'autres occupants se présentaient aux portes de la ville qui donnaient vers l'Est. C'étaient des cosaques qui, bientôt suivis du major prussien Hellwig, arrivaient de Tirlemont et de Louvain (l),où ils étaient entrés le 27 et le 31 janvier. Des coureurs ennemis occupaient également Nivelles depuis le 29 janvier et Malines depuis le 31.
Maîtres de la capitale, les Russes poussèrent leurs légers escadrons sur les traces de l'armée française. Tandis qu'une partie d'entre eux se portait sur le Hainaut, d'autres se dirigeaient vers la Flandre. Ils étaient à Assoira, à Alost et à Termonde, le 2 février. Ils entraient, le 4 à Gand, le 11 à Bruges, le 15 à Audenarde et à Courtrai. Dans le midi de la Belgique, les progrès des occupants se succédèrent plus lentement, parce qu'ils se heurtaient à l'armée française en retraite. Maison, en effet, séjourna à Tournai jusqu'au 17 février. Il y avait appelé les faibles effectifs restés en Flandre, sauf les garnisons du littoral. Ayant concentré ses troupes, il prit la route du Quesnoy et de Lille, d'où il pouvait aisément couvrir le Nord de la France et se porter, le cas échéant, soit vers Maubeuge, assiégé par les Prussiens, soit vers la Flandre et Anvers si ses adversaires lui en fournissaient l'occasion en séparant leurs forces. Entretemps, Charleroi était occupé par l'ennemi, le 1er février, Thuin le 3, Mons le 6 et Tournai le 17.
Désormais la Belgique était affranchie. L'autorité du gouvernement français avait cessé d'être obéie dans tout le territoire, sauf à Nieuport, Ostende, Anvers, Maestricht et Luxembourg, où des garnisons aguerries, bien pourvues de munitions et de vivres, se proposaient de faire une énergique résistance.
Avant d'exposer dans quelles conditions fut institué un gouvernement nouveau pour les territoires affranchis et fut continuée l'administration française dans les villes assiégées, nous devons suivre le général Maison dans la fin de sa campagne. Après s'être attiré les reproches immérités de Napoléon, il recevrait plus tard de celui-ci la plus flatteuse approbation pour sa conduite. Malheureusement les louanges du maître ne pour-
(1) En évacuant Louvain, les Français exigèrent 150,000 francs, que l'arrivée imminente des cosaques réduisit à 40,000.
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raient faire oublier les infortunes et les malédictions de la population belge, payant la rançon des exploits que nous allons narrer (1).
Dans son cantonnement de Lille, Maison apprit bientôt que le réseau en apparence serré, tendu sur la Belgique par les Russes et les Prussiens, se distendait chaque jour davantage. Le corps de Bùlow, dont une partie était retenue autour d'Anvers, envoyait le surplus de ses effectifs par la Sambre vers Maubeuge et vers Laon. Il était remplacé successivement par des fractions du corps prussien commandé par le prince de Saxe-Weimar. Les Russes étaient appelés également en France et n'étaient représentés en Belgique que par des détachements peu nombreux, capables par leur audace et leur rapidité de prendre des villes ouvertes et d'en expulser des petits postes français, mais insuffisants pour soutenir un combat sérieux. Emule de Colomb et de Lutzow, le colonel von Geismar, à la tête de 300 chevaux, s'était jeté par Leuze, Audenarde et Courtrai, dans la direction d'Hazebrouck, où il était entré le 17 février. Ce chef de partisans appelait à lui les mécontents et se faisait guider par Fruchart, le commandant des réfractaires de la Flandre française. Après avoir pillé à Cassel la demeure du général Van Damme, qui avait autrefois désolé la Belgique et qui, disait-on, avait enlevé récemment des objets d'art chez le père de Geismar, l'escadron avait continué sa course aventureuse vers l'intérieur de la France. Il allait réussir à pénétrer jusqu'à Amiens, Compiègne et Saint-Quentin.
S'inspirant de la tactique de Geismar, Maison devait à son tour entreprendre trois expéditions brillantes, destinées à inquiéter et désorganiser ses adversaires, à les retarder dans leurs opérations autour d'Anvers et de Maubeuge, et à les empêcher d'envoyer des renforts aux armées combattant en France. Sa petite troupe de 6,000 à 8,000 hommes ferait des merveilles
(1) Nous avons principalement utilisé pour notre récit : Weil. La campagne de 1814. Bûcher. Der Feldzug des dritten deutschen Armée-Corps in Flandern. Général de Vatjdoncourt. Histoire des campagnes de 1814 et 1815. Koch. Mémoires pour servir à l'histoire des campagnes de 1814. von Plotho. Der Krieg in Deutschland uni Frankreich in den jahren 1813 und 1814. Fatjchille. Une chouannerie flamande au temps de V Empire. Cruyplants. La Belgique sous la domination française. Les conscrits de 1813. Calmon-Maison. Le général Maison et le 1er corps de la grande armée. Campagne de Belgique.
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sous son habile direction. Peut-être eut-elle fini par ravitailler Maubeuge si la capitulation de Paris n'avait mis un terme aux hostilités dans les premiers jours d'avril ?
Le 23 février, le corps de Maison quittait la position de Lille. Un détachement jetait l'alarme dans Ypres et y appelait les forces allemandes de la région. Ce n'était qu'une feinte, qui permit au gros de l'armée d'entrer à Courtrai, le 24, et de s'y installer après en avoir chassé les postes allemands. Avec ces mouvements coïncidaient des sorties opérées vers Bruges et vers Gand par les garnisons d'Ostende et d'Anvers, de manière à empêcher l'arrivée de tout secours.
Informé de ce que, selon ses désirs, la division Roguet, enfermée à Anvers sous les ordres de Carnot, est prête à venir le rejoindre, Maison tente d'avancer vers elle. Il part de Courtrai, le 26 février, dans le but de gagner Gand. En apparence, il se dirige vers Tournai, où il espère attirer les forces ennemies. Son plan est déjoué par le duc de Saxe-Weimar qui, venant d'Audenarde, l'attaque vers Sweveghem et Belleghem, et l'empêche d'avancer. Tout en ayant infligé de fortes pertes aux soldats de Saxe-Weimar et à la garnison de Gand, qui s'était portée, par Deynze, à sa rencontre, le général français doit rentrer à Courtrai sans avoir réussi.
Le 5 mars, il reprend la campagne. Cette fois, il veut se mettre à l'abri de toute menace sur sa droite avant de marcher vers le Nord. Sortant de Courtrai, il se dirige vers Audenarde. Il enfonce les premières lignes allemandes à Avelghem et à Peteghem. Mais il est arrêté devant les murs d'Audenarde, où une forte garnison s'est retranchée (6 mars). Pendant sa retraite, il est attaqué sur trois points par les troupes de Saxe-Weimar, au nombre de 20,000 hommes. Il leur fait face, à Harlebeke, à Sweveghem et à Belleghem (7 mars). Mais devant le nombre de ses adversaires il cède momentanément le terrain et il évacue Courtrai pour regagner Lille, le 8 mars. De nouveau, des sorties des garnisons d'Ostende et d'Anvers avaient coïncidé avec cette tentative et indiqué le parti que le corps de Maison pouvait tirer de leur appui s'il réussissait à s'approcher de Gand. Avec une indomptable énergie Maison reprit, le 25 mars, l'exécution de son plan. A cette date, les Alliés s'étaient renforcés du côté de Maubeuge. Le général français crut qu'ils s'étaient
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dégarnis en Flandre et qu'il était urgent de chercher à délivrer Maubeuge avant que l'investissement de la place fut complet. Il fit donc prévenir Carnot de tenir à sa disposition le corps de Roguet, et il se porta de nouveau sur Courtrai. Une démonstration était faite contre Menin, tandis qu'une pointe poussée vers Audenarde y attirait l'ennemi, persuadé que Bruxelles était menacé. Maison entrait à Gand le 26 mars, vers 2 heures. Deux cents cosaques et quelques volontaires belges, constituant le noyau d'un régiment en formation, n'offrirent guère de résistance. Sur-le-champ, une colonne de cavalerie escortant des voltigeurs placés sur des voitures du pays se porta vers Anvers où elle entra durant la nuit. Le lendemain, la division Roguet, forte de 3,600 hommes, venait d'Anvers rejoindre Maison à Gand. Elle fut portée sur la route d'Alost, de façon à confirmer l'ennemi dans les craintes qu'il éprouvait pour Bruxelles. L'artifice réussit en ce sens que Saxe-Weimar, qui avait songé à couper la retraite à l'armée française vers Courtrai, se crut obligé de couvrir la capitale. Il porta ses troupes vers Alost pour attaquer Maison de front et donna ordre à son lieutenant, le général saxon Thielmann, d'attaquer les Français à revers. Thielmann, en effet, qui occupait Tournai avec 12,000 hommes, s'était porté vers Courtrai et était prêt à se jeter sur les derrières de l'armée envahissante.
Maison prévint ses adversaires. Le 30 mars, il quitta Gand avec 15,000 hommes, culbuta les avant-postes ennemis à Deynze et à Courtrai et se porta au-devant du gros des troupes de Thielmann. Assaillis à l'improviste devant Sweveghem, les Saxons plièrent. Leur retraite qu'une attaque de flanc, exécutée à propos par Maison, transforma en déroute, se continua jusque vers l'Escaut (31 mars). Elle leur coûta plus de 3,000 hommes tués, blessés ou prisonniers.
Voulant n'abandonner aucun des fruits de sa victoire, Maison lança le soir même la division Roguet dans la direction de Tournai. Mais là devaient s'arrêter ses triomphes. Une attaque de vive force échoua devant les murs de la ville défendue par 1,500 Saxons et par quelques artilleurs belges. Un bombardement qui se prolongea pendant une partie de la nuit et qui coûta la vie à quelques habitants, n'eut pas plus de succès (1).
(1) Selon Bûcher {op. cit., p. 199), l'inutile violence exercée con-
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Informé de l'arrivée de troupes fraîches destinées à renforcer la garnison, Maison décida de regagner son camp retranche de Lille, où le 1er avril, avant le milieu du jour, il rentra avec tout son corps d'armée.
Après deux jours de repos, le corps de Maison repn une dernière fois la campagne. Il se rendit, le 4 avril, vers Valenciennes pour secourir Maubeuge. Le 5, la nouvelle de la capitulation de Paris vint interrompre sa marche, que l'armistice du 7 avril rendit inutile. Une convention signée le 12 avril par Maison et par le général prussien Wolzogen, régla provisoirement la suspension des hostilités sur la frontière des anciens Pays- Bas. Elle laissait aux Français, jusqu'à nouvel ordre, une bande de territoire belge limitée par Ypres, Dixmude, Nieuport
et Ostende.
Quelques places, en effet, avaient partagé le sort d'Anvers et refusé d'ouvrir leurs portes aux étrangers. Autour de la Belgique délivrée elles formaient comme une ceinture de réduits, dominés par le drapeau tricolore, d'où les troupes françaises sortaient pour mettre les environs à sac, et d'où elles^ menaçaient les communications des envahisseurs. C'étaient, a l'Est, Venlo, Maestricht et Luxembourg, appuyé par Thionville; au Midi Philippeville, soutenu par Givet, Roeroy et Maubeuge; à l'Ouest, en avant de Lille, les places d'Ypres, Dixmude, Fûmes, Nieuport et Ostende; enfin, au Nord, l'importante position d'Anvers, flanquée vers la Flandre zélandaise par les petits postes d'Ysendycke et de Breskens, et vers le Brabant hollandais par Bergen-op-Zoom.
Appelés à assister les armées alliées qui opéraient en France, les chefs de l'armée russo-prussienne qui avait pénétré en Belgique renoncèrent bientôt à toute attaque de vive force. Ils se bornèrent à bloquer ces points d'assez près pour empêcher la sortie des garnisons françaises. N'étant pas pourvus d'artillerie de siège en quantité suffisante, ils envoyèrent d'Anvers vers Maubeuge les grosses pièces destinées d'abord au siège de la
tre la population de Tournai l'ut attribuée au ressentiment qu'éprouvèrent les Français en s'entendant invectiver en leur langue par les défenseurs des remparts. Ces défenseurs étaient des volontaires belges que les Français crurent être des habitants de la ville.
138 CHUTE de l'empire. — 1813-1814
première de ces places (10 mars) (1). Anvers, d'ailleurs, restait entièrement libre du côté de la rive gauche de l'Escaut et communiquait par là avec le général Maison.
Un échec retentissant infligé aux Anglais justifiait la réserve des alliés. Les assiégeants, en effet, avaient pénétré, le 8 mars, dans la petite ville de Bergen-op-Zoom, défendue par environ 2,700 hommes; quoique pris à l'improviste, les assiégés avaient fait bonne contenance et avaient réussi non seulement à repousser les 4,000 assaillants, mais à leur faire 2,077 prisonniers et à leur tuer ou blesser 1,800 hommes. Ce beau fait d'armes était en grande partie à l'honneur des conscrits belges qui composaient presque exclusivement la garnison et auxquels des officiers de mérite avaient appris à faire noblement leur devoir (2).
Si l'investissement remplaçait les menaces d'assaut, il n'exposait pas moins les habitants des villes cernées à de dures épreuves. A la vérité, leur vie et leur fortune semblaient devoir être épargnées. Mais ils étaient réduits à la condition pénible que nous avons déjà retracée en rappelant la conduite inhumaine du colonel Projean commandant la place de Nieuport. L'exposé du sort fait à la population d'Anvers pendant le siège de février et mars 1814 permettra de juger combien l'existence des assiégés fut à plaindre pendant les derniers mois de l'occupation étrangère (3).
Quand Carnot prit la direction de la défense d'Anvers, la ville était menacée déjà depuis plus d'un mois. Sous le gouverneur Lebrun, elle avait connu toutes les rigueurs habituelles en cas de siège. Aux vexations causées par les prétentions des sol-
(1) Bûcher, op. cit., p. 102. L'envoi de la grosse artillerie des Anglais vers Maubeuge faisait suite à une seconde attaque menaçant les faubourgs d'Anvers et arrêtée à Merxem, le 20 février. Il succédait aussi à un bombardement dirigé pendant trois jours contre la flotte retirée devant la ville (3-6 février).
(2) Legrand. Relation de la surprise de Bergen-op-Zoom le 6 et 9 mars 1814.
Eenens. Souvenirs militaires. Les soldats belges à Bergen-op- Zoom.
(3) Général Wauwermans. Napoléon et Carnot, épisode de l'histoire militaire d'Anvers, 1803-1815. Mémoires sur Carnot, par son fils, II, pp. 197 et suiv. Mertens et Torfs. Geschiedenis van Antwerpen, VII, pp. 117 et suiv. Recueil des bulletins de la propriété publiés par le journal VEscaut, supplément, p. 37.
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dats s'étaient jointes les réquisitions sans nombre, les contributions extraordinaires, les visites domiciliaires, enfin 1 établissement d'inondations considérables autour de la cite. Les attaques avaient cessé à la date du 2 février. Le bombardement qui se prolongea du 3 au 6 ne fut exécuté que par 24 pièces qui visaient uniquement l'escadre amarée devant la ville. Ce lut à peine si quelques navires furent légèrement atteints. Aucun incendie sérieux, aucune destruction d'édifice et moins encore de fortifications, ne fut la suite de cette entreprise. L'ensemble des vies humaines que le bombardement et le siège entier coûtèrent à la garnison et à la ville s'éleva à 27. On voit par a que, considéré au point de vue des opérations militaires, le blocus n'ajouta guère au renom du gouverneur français. Tout au plus peut-on considérer que grâce aux excellentes mesures de défense organisées par lui les assiégeants se découragèrent promptement de leur tentative de destruction et renoncèrent aussi à toute action directe. Ce succès, d'ailleurs, était commun à tous les commandants des places qui résistèrent aux coalisés jusqu'en avril 1814.
Ce fut principalement le caractère de Carnot qui fut grandi par ses trois mois de gouvernement. Par une lettre pleine de noblesse, cet ancien ministre, qui depuis dix ans s'était séparé de l'Empereur, avait offert ses services à sa patrie en la voyant en péril. Ses offres étant acceptées, il avait couru à Anvers, en s'exposant à être pris par les cosaques à Gand et dans le pays de Waes. Arrivé dans son commandement le 2 février, il avait prévu le bombardement du lendemain et pris les mesures les plus sages pour en paralyser les effets. Discernant les points faibles de la place, il avait ordonné des travaux judicieux qui sacrifiaient certains faubourgs, en fortifiaient d'autres et reconstruisaient une redoute en avant des bastions entre Borgerhout et Merxem. Telles étaient les dispositions prises contre les ennemis du dehors par le célèbre auteur du Traité de la défense des places fortes. Elles suffirent pour mettre la ville en sécurité jusqu'à l'abdication de l'Empereur.
Vis-à-vis des Belges, Carnot se montra sévère, mais il sut être habile. Le régicide et le terroriste d'autrefois étaient combattus chez lui par le modéré que le Directoire avait proscrit et qui s'était séparé de l'Empire. Voici comment ces deux
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hommes s'entendirent dans les rapports avec la population civile. Le 6 février, une proclamation du nouveau gouverneur annonça qu'il consentait à ne pas expulser les pauvres qui ne possédaient pas de ressources suffisantes, mais elle exigea, en retour, que les riches pourvussent par une souscription à l'entretien des indigents. Elle ajouta des menaces contre quiconque ferait entendre un cri de mécontentement ou d'impatience et contre tout rassemblement hostile (1). Ce mélange de sévérité et de douceur allait former tout le programme du général.
Pour nourrir la garnison, les troupes entreprirent de nombreuses expéditions au dehors. Ce furent des scènes de pillage qui désolèrent pendant deux moiis les villages du pays de Waes et des environs d'Anvers. Stekene en fut le théâtre, le 4 février; Mortsel le 23 février et Bouchout le 27. En mars, elles se reproduisirent à Rupelmonde, le 10 et le 12, à Beveren, le 14, à Saint-Nicolas, Contich et Natten-Haesdonck le 17, au bord du Rupel, le 21, à Contich et Duffel, les 23 et 24, à Stekene et Beveren, le 26. Sur appel du général Maison, la division Roguet sortit le 28 mars pour se rendre à Gand et sema la terreur sur son passage en multipliant partout les réquisitions et les violences. Déjà Paris avait capitulé et Napoléon abdiqué, quand une dernière sortie des soldats français mettait encore à contribution les villages de Beveren et de Melsele, et y enlevait 40 têtes de bétail (9 avril). Ne se bornant pas à requérir contre paiement ou contre quittance régulière les denrées indispensables, les fourrageurs traitaient les villageois en ennemis. Plusieurs habitants de Rupelmonde furent même massacrés au cours du pillage du 10 mars. Dans le village de Stekene, successivement frappé de réquisitions par les Français et par les cosaques, une troupe venue d'Anvers imposa, le 26 mars, une contribution énorme en grains, fourrage, bestiaux et argent. Comme la population se trouvait dans l'impossibilité de satisfaire sur l'heure à de pareilles exigences, le maire qui était impotent, et trois notables furent emmenés à Anvers, où ils
(1) Waùwermans, op. cit., p. 207. Cette proclamation avait été occasionnée par des attroupements hostiles que des patrouilles avaient peine à disperser. (Bûcher, op. ciJ>., pp. 52, 67.)
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demeurèrent emprisonnés jusqu'au 29 (1). Excès d'autant plus odieux que, à la fin de mars, Carnot déclarait avoir des vivres pour plus de trois mois.
Dans l'intérieur de la cité, Garnot décréta un emprunt forcé qui échoua. Il trouva alors dans ses souvenirs des temps révolutionnaires un autre procédé pour remplir les caisses publiques. Il fit taxer d'office les familles aisées auxquelles il arracha ainsi 1,278,000 francs. Comme les Anversois refusaient d'obéir au décret de taxation, 28 chefs de famille furent emprisonnés en qualité d'otages. Les difficultés que rencontrait le commerce étaient telles qu'il fallut créer une monnaie obsidionale de cuivre.
Toutefois, le gouverneur s'appliquait aussi à observer les règles de l'équité quand son devoir militaire ne s'y opposait pas. Non seulement il se piquait de mener un genre de vie simple, contrastant avec le luxe déployé souvent par les autorités militaires, mais il recevait avec bonté les représentations de ses administrés. Il s'efforça d'alléger la charge fort lourde des logements militaires en obtenant que la municipalité fournit les locaux nécessaires pour en délivrer les habitants. Surtout, il décida de conserver le faubourg et l'église de Borgerhout, que le génie militaire avait décidé de raser. Comme le curé et les notables étaient venus en délégation pour obtenir que la destruction n'eut pas lieu, Carnot répondit avec bienveillance et promit d'aller visiter le faubourg. « Tranquillisez-vous, Monsieur le curé, dit-il, j'aime le Bon Dieu autant que vous et je ferai ce que je pourrai pour ne pas démolir sa maison. » S 'étant rendu sur place, il reconnut que loin d'être favorable à la défense, la démolition du faubourg eut été nuisible. En conséquence, il ordonna de changer les plans du génie et de couvrir Borgerhout en reconstruisant le fort avancé de Dam qui le protégeait.
Qu'on ne croie pas que le gouverneur ait agi de la sorte pour acquérir de la popularité ! S'il conservait Borgerhout, il faisait raser tous les environs de la place sur d'autres points, notamment à Berchem, où ses soldats firent sauter l'église Saint-Laurent dans les premiers jours d'avril.
En résumé, comme l'exprimait très exactement Carnot lui-
(1) Het land van Waes, 1870, p. 274
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même, les habitants d'Anvers et surtout de Borgerhout, lui surent gré « de ne leur avoir fait que le mal inévitable ». En appréciant ainsi les résultats de son administration, le général se montrait mieux inspiré que quand il écrivait que « la ville d'Anvers est la plus heureuse de toute la Belgique et peut-être de toute la France », et que « iles habitants d'Anvers ne souffrent pas, que la paix règne chez eux plus, peut-être, que sur aucun autre point de l'Europe ». C'étaient là des exagérations qui étonnaient sous la plume d'un homme de science. Elles furent contredites par l'agitation que la capitulation de Paris et la chute de l'Empire firent naître dans la population anversolse et par les mesures de rigueur que Carnot dut annoncer pour rétablir l'ordre. Le 19 avril, il fit commencer la retraite de ses troupes, qu'il suivit le 3 mai.
Son départ fut l' occasion de démonstrations flatteuses. La municipalité d'Anvers lui remit une adresse où elle attestait sa reconnaissance et qui se terminait par ces mots : « le nom de Carnot s'associe à celui d'Anvers et le burin de l'histoire les réunira » (1). Les habitants de Borgerhout se souvinrent de celui qui avait respecté leur église et leurs foyers. Ils acclamèrent leur sauveur, lui demandèrent son portrait, et le prièrent naïvement de les autoriser à s'informer une fois ^par an de sa santé. Le nom du général fut donné à la rue principale. Une plaque commémorative rappela ce qu'il avait fait pour la population. Plus tard, une statue élevée au centre du faubourg vint consacrer officiellement le souvenir de 1814. Ce monument, le seul que les Belges aient consacré à un administrateur français (2) , montrait que la population si elle était prompte à pardonner à Carnot les crimes de 1794 et les razzias de 1814, ne voulait pas oublier les bienfaits, même modestes, qu'elle avait reçus de la même main. Combien il eut été aisé à d'autres fonctionnaires de s'attirer aussi les sympathies de la Belgique au lieu de provoquer
(1) L'adresse de la ville commençait par opposer longuement à Carnot les fonctionnaires qui « mus par leurs passions ou leurs caprices n'avaient éprouvé que le besoin de la vexation et de la destruction. Ces hommes ne laissent rien d'eux dans notre ville, comme ils n'en emportent rien ». C'était évidemment le commissaire général de police Bellemare qui était visé dans ce portrait. (Wauwer-
MANS, p. 245.)
(2) Les maires Rouppe et Bauwens, dont des monuments conservent la mémoire n'étaient pas Français.
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les ressentiments et les malédictions que nous devrons bientôt énumérer longuement !
A l'exemple d'Anvers, les autres places capitulèrent sans difficulté après la chute de Napoléon. Dixmude fut occupé le 9 avril, Maestricht le 30 avril, Nieuport le 3 mai et enfin Luxembourg le 13 mai. Dans ces différentes villes, les faits qui avaient marqué la défense d'Anvers se reproduisirent. Le blocus institué par les troupes alliées amena de la part des autorités françaises la répétition des faits de violence que nous avons retracés en parlant du gouvernement de Carnot. Les environs d'Ostende et de Nieuport, en particulier, souffrirent cruellement des incursions des garnisons françaises de ces deux villes. Leffinghe et Snaeskerke conservèrent longtemps le souvenir des fermes pillées et des ponts brûlés par la soldatesque. Bruges aussi, où la garnison d'Ostende se porta deux fois, fut ravagée par les visiteurs qui y jetèrent des bombes, incendièrent plusieurs maisons, tuèrent ou blessèrent une vingtaine d'habitants, vidèrent les caisses publiques et emmenèrent en qualité d'otages l'intendant et le maire établis par les Prussiens (1).
Gand, que les Français avaient abandonné volontairement à leurs adversaires, ne fut pas épargné (2). Quand les troupes de Maison y entrèrent, le 26 mars, elles saisirent 300,000 francs dans la caisse de la ville. Elles accablèrent les habitants de réquisitions de draps, de toiles', de chaussures, de cuir et de fer. Des perquisitions minutieuses assurèrent l'exécution de ces ordres. En même temps qu'une contribution de guerre d'un million était réclamée au département, soit 223,300 francs pour Gand, les logements militaires accablaient les habitants. On citait un maître-maçon chez lequel cent hommes prirent quartier. A côté des charges officielles venait se placer le fardeau non moins lourd des violences individuelles commises par les soldats en maraude. Des vauriens traitaient la ville en pays conquis, s'emparaient de tout ce qui les tentait. Une proclamation du général Saunier, publiée le 29 mars, s'efforça en
(1) De Vos. Leffinghe, pp. 305, 356. Gaillard. Bruges et le Franc, IV, p. 373. Lettre de Bénard, de Bruges, du 14 mars 1814. (Cartoa XXI, Conseil administratif de 1814.) Van Duyse, op. cit., pp. 55, 68. Goethals. Manuscrit sur Courtrai, 13 mars 1814.
(2) Van Duyse, op. cit., pp. 61 et suiv.
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vain de remédier à ces pillages. Un garde d'honneur, reconnu coupable de vol, fut chassé de l'armée. La retraite du corps de Maison put seule faire cesser ces excès.
Dans le lambeau du sol belge qui demeurait soumis au pouvoir des Français, le sort des habitants était non moins digne de pitié. Il semblait que dans ce fragment de la Flandre resté attaché à la France, les maîtres du jour voulaient trouver la revanche de la défaite des Eperons d'Or. Nous avons eu l'occasion de décrire les scènes de violence qui terrorisèrent les environs de Nieuport et d'Ostende. Au Sud de ces deux petites places, les environs de Furnes, Dixmude, Ypres et Menin, furent ravagés avec un zèle que l'on doit qualifier de méthodique. Les razzias y furent organisées systématiquement par le sénateur comte de Villemanzy, commissaire impérial à Lille, et par le préfet de la Lys, Soult, assistés d'un corps de gendarmes et de douaniers que le peuple baptisa du nom de « bande Villemanzy ».
Ces adieux de la domination étrangère ne purent jamais être oubliés (1). Dans la petite et paisible villie de Menin, le mois de janvier 1814 s'était passé dans l'incertitude la plus complète et aussi dans un désordre inexprimable. Tandis que les fuyards gagnant la France encombraient les routes, au point que plus de cent équipages défilaient par jour, des troupes venant de France et se rendant vers les places du Nord accablaient les habitants de logements militaires. Soudain, le 9 février, le préfet Soult, accompagné du général Henry et d'une troupe armée se présenta à l'hôtel de ville. Il exigeait au nom du commissaire Villemanzy le paiement immédiat de toutes les contributions échues et la livraison de tout ce que la ville possédait en fait de denrées alimentaires et de fourrages (2). En apprenant ces brutales exigences, le maire tomba privé de connaissance. Revenu à lui, il obtint à force de supplications, un délai de 24 heures pour satisfaire aux ordres de Villemanzy.
(1) Allaeys. H et Westland in den Franschen tijd, pp. 267, 292. Goethals. Manuscrit sur Courtrai. (Récit de Samyn, habitant -Je
Menin.)
(2) Une circulaire du 9 février 1814, signée par Soult, adressa les mêmes réquisitions à toutes les localités voisines, y compris Courtrai, avec menace de les traiter en ennemies en cas de désobéissance.
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Dans l'intervalle, les habitants réunirent quelques milliers de francs, beaucoup devant vendre leurs meubles pour se procurer de l'argent. La troupe française qui avait couru a Wervicq, à Comines et à Gheluwe pour exercer les mêmes réquisitions et qui y avait enlevé non seulement le bétail et les chevaux, mais des otages, repassa, le 11, à Menin pour emporter son butin. Elle sfe retira sur Lille où la suivirent les malédictions des malheureux qu'elle avait dépouillés. Elle reparut, le 25 février, précédée des colonnes de l'armée de Maison qui faisaient une démonstration vers Ypres. Cette fois, le pillage fut complet. Il dura jusqu'au 8 mars, jour où les Alliés chassèrent les Français vers Lille. « La ville semblait une ville ravagée », dit un témoin oculaire. Et pourtant, les vols recommencèrent une dernière fcis quand les troupes françaises, coopérant au mouvement entamé par Maison, le 25 mars, envahirent de nouveau Menin. Ne trouvant plus à satisfaire leur cupidité dans la ville, les envahisseurs se livrèrent à toutes les violences dans les fermes du voisinage, où, selon le même chroniqueur, « presque tout disparut ».
Pendant que ces scènes de sauvagerie désolaient le Midi de la Flandre, Soult s'était rendu à Ostende pour y presser l'exécution de ses ordres. Il s'y trouvait quand le général Marand se rendit à Bruges pour diriger la razzia dont nous avons fait mention. Les troupes françaises de Breskens et d'Ysendyeke opéraient au même moment des sorties vers Bouchaute, vers Eecloo et vers le pays de Waes, enlevant les bestiaux et les céréales et forçant les cultivateurs à leur payer de fortes rançons (1). On eut dit que préfet et soldats ne voulaient laisser indemne aucune partie du territoire qu'ils se préparaient à abandonner pour toujours.
Dans les provinces que venaient occuper successivement les troupes alliées, le sort des habitants n'était pas moins à plaindre que dans les localités soumises ou exposées à la domination française. A part les vies humaines, qui ne semblent guère avoir été menacées, la condition des populations paraissait <1) Van Duyse, op. cit., p. 67.
fort précaire et leur fortune extrêmement compromise. La retraite des autorités régulières et l'exercice du pouvoir par des soldats étrangers, engendrèrent des désordres qui se prolongèrent pendant plusieurs mois et que nous allons retracer brièvement.
Après la fuite des fonctionnaires évacuant l'Allemagne et la Hollande, était venu le tour des autorités françaises qui occupaient la Belgique. Leur départ, qui s'effectua en général durant la seconde quinzaine du mois de janvier 1814, fut pour une partie de la population comme le signe de la suspension des lois. Pour les classes inférieures, en effet, la cessation de la domination étrangère emportait l'abolition des institutions du conquérant. Le départ des Français semblait ainsi permettre et même provoquer la satisfaction des passions longtemps contenues et surtout des ressentiments dirigés contre les amis de la France, appelés « les Fransquillons ». Sous prétexte de punir les acquéreurs de biens nationaux et les agents des contributions, les classes les moins éclairées allaient écouter les. détestables instincts de destruction que déjà en 1793 un publiciste leur reprochait sous le nom de « prurit du pillage ». Grâce aux sages mesures qui furent prises en temps opportun, les excès furent peu nombreux. Ils suffirent toutefois à alarmer les bons citoyens et à expliquer la réserve que ceux-ci s'imposèrent quand des projets d'insurrection furent mis sur le tapis.
L'approche de la débâcle s'était affirmée à la fin de décembre 1813, quand l'administration de l'enregistrement avait envoyé à ses subordonnés une circulaire datée du 13, ordonnant d'emballer les archives et les registres et de les tenir prêts à être transportés à Lille. L'effroi des fonctionnaires s'accrut en apprenant, le 15 décembre, l'arrivée à Gand des 1,400 forçats du bagne d'Anvers. Ce triste cortège, partagé en deux convois, passa la nuit dans l'église de Saint-Pierre transformée en prison et y laissa un détenu, tombé mort sous les coups de gardiens brutaux (1). Ce furent ensuite les évêques intrus qui abandonnèrent les diocèses où ils ne se sentaient plus en sûreté et où, à Gand'tout au moins, leurs voisins célébrèrent leur départ par une joyeuse illumination (2). Enfin, les hauts fonctionnaires,
(1) Van Duyse, op. cit., pp. 15, 16.
(2) Ibid., p. 21.
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civils, commissaires impériaux, préfets, chefs d'administration, prirent la route de la France en apprenant l'arrivée imminente des cosaques et des hulans. Micoud et Monge quittèrent Liège le 21 janvier, Villeneuve s'éloigna de Namur le 22, Doulcet et Houdetot partirent de Bruxelles le 1er février. Desmousseaux évacua Gand le 2 février et Laussat, enfin, quitta Mons le 4 février.
Avec leurs supérieurs français partirent aussi quelques fonctionnaires belges qui se jugeaient trop compromis, tels que le maire de Gand, le sous-préfet et le maire de Nivelles. Ces exemples ne furent guère suivis. Bien au contraire, invités à imiter les préfets dans leur retraite, les magistrats des deux cours de Bruxelles et de Liège refusèrent avec fermeté de s'éloigner de leur patrie (1). Consulté par un collègue de province sur l'opportunité du départ, un conseiller de la cour de Bruxelles traduisait fidèlement les sentiments de ses collègues en écrivant que selon lui l'ordre n'existait pas. « Au reste, cet ordre existerait que personne de nous, sauf nos quatre Français, n'y optempérerait. Faites-en de même, croyez-moi. Nous sommes chez nous, faisons comme Jean de Paris, restons-y » (2). Seulement, cours et tribunaux estimèrent sage de suspendre leurs, audiences lorsque le souverain au nom duquel ils rendaient la justice parut avoir perdu tout pouvoir en Belgique. Cette détermination extrêmement plausible encourageait malheureusement les passions violentes qui étaient prêtes à se déchaîner.
De tous côtés, en effet, les bons citoyens voyaient ou croyaient apercevoir les signes précurseurs de troubles profonds. Ils étaient convaincus que la populace se préparait à se soulever et à se livrer au pillage sous prétexte de faire rendre gorge aux acquéreurs de biens nationaux et aux « Fransquillons » enrichis par le régime français. « Les nouveaux riches » étaient publiquement désignés comme étant exposés à la « juste vengeance de la nation » (3). A tort ou à raison, tous les pro-
(1) Ordres du 13 et du 18 janvier 1814. Transmis par les préfets aux cours impériales de Bruxelles et de Liège.
(2) Lettre de M. Faider, Conseiller à la Cour Impériale, adressée à M. Fonson, vice-président du tribunal de première instance d? Mons, le 15 janvier 1814.
(3) Van Duyse, op. cit., p. 66. Raepsaet. Œuvres complètes, VI,. p. 20.
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priétaires se sentaient menacés par la tempête qui s'annonçait contre certains d'entr'eux. Ils réussirent à grouper tous les intérêts qui paraissaient compromis, ceux de la propriété qui craignait un retour de la démagogie, ceux de l'industrie, qui voyait déjà les travailleurs prêts à saccager les machines, et ceux du commerce qui s'attendait à voir les affamés se précipiter sur les magasins. De l'entente entre les hommes d'ordre naquit une institution locale qui sauva la fortune publique et le bon renom de la nation. Ce fut la garde bourgeoise.
On entendait par là un corps composé uniquement de volontaires qui s'engageaient à coopérer au maintien de l'ordre, à assurer le respect de la vie, de la liberté et des biens des citoyens, mais qui ne devaient de service que dans l'enceinte de chaque cité. Rebelles, au début, à l'idée d'établir les gardes bourgeoises ou urbaines, qui s'écartaient des lois sur la garde nationale et qui se constituaient en (dehors de l'action gouvernementale, les préfets se résignèrent à tolérer ce qu'ils ne pouvaient empêcher.
La garde urbaine fut créée à la fin de novembre 1813 dans la capitale, d'où elle se propagea à Louvain, à Tirlemont et dans tout le département. Elle s'établit également dans les autres grandes villes (1). Gand, notamment, recruta aisément un millier d'hommes en ressuscitant les confréries militaires ou <( serments » d'autrefois, auxquels se joignit la Chambre de Rhétorique. Montant ensemble la garde au haut du beffroi et aux portes de la cité, les arbalétriers, arquebusiers, archers, couleuvriniers et rhétoriciens purent croire revenus les temps héroïques des Breydel et des Artevelde.
Quoique les craintes exprimées par les classes supérieures fussent exagérées, on ne peut nier qu'elles eurent certain fondement. Des troubles regrettables se produisirent à plusieurs reprises, et s'ils s'étaient propagés ou même s'ils étaient demeurés sans répression, ils auraient déshonoré la cause du peuple belge. Une douzaine d'émeutes, presque toutes conjurées par
(1) Poullet, op. cit., pp. 31, 33, 34,. 39, 40. Van Duyse, p. 21. Journal de Mlle Biolley, de Verviers, 17 janvier 1814. Terlinden. L'entrée des Alliés à Bruxelles, le 1er février 1814. (Annales de la Société Royale d'Archéologie de Bruxelles, XXVII, pp. '244, 246.)
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les gardes bourgeoises, montrèrent les dangers que la suppression ou plutôt la vacance du pouvoir central faisait courir au pays.
Les premiers désordres éclatèrent sous des prétextes plus ou moins patriotiques qui paraissaient de nature à les faire pardonner. Apprenant que le major Colomb et les hulans viennent de capturer un convoi de tabac, qu'ils ont distribué aux habitants de Cortenberg, les voisins du magasin impérial établi dans l'église des Minimes à Bruxelles, tentent d'en faire l'assaut, le 18 et le 19 décembre 1813. En même temps, ils s'efforcent de piller la demeure du directeur des Droits Réunis et les marchandises déposées par la régie dans l'ancienne église des Bogards. Il faut toute l'énergie de la garde bourgeoise, déployée autour des points menacés, pour décourager les assaillants. La nouvelle du succès remporté par Biïlow, qui a rejeté sur Anvers les troupes françaises, excite une nouvelle crise, cellelà plus étendue, à partir du milieu de janvier. Un mouvement général, organisé dans trois quartiers de la ville, se dessine à Bruxelles, le 14. La populace de Gand tente, le 16, de dévaliser les magasins de la régie et les débitants qui en portent l'estampille sur leur enseigne; elle maltraite les officiers de police qu'elle appelle des jacobins; elle exige qu'on enlève à l'hôtel de ville les portraits et les bustes de Napoléon et de Marie- Louise. Grâce à la garde urbaine, l'émeute s'arrête là. Mais les autorités françaises durent compter également avec la milice bourgeoise. Celle-ci déclara qu'elle ne monterait pas la garde à la porte des fonctionnaires français, qu'elle cesserait tout service si les agents des Droits Réunis continuaient le leur, qu'enfin elle exigeait qu'on retirât les gendarmes que la régie avait placés en guise de garnisaires chez les contribuables en retard de payer les impôts. Force fut d'obéir et de mettre fin aux procédés du fisc (16 janvier). Le lendemain, les enfants suivaient l'exemple de leurs aînés : comme les élèves du lycée nés en territoire français avaient quitté l'établissement, les élèves belges refusèrent obéissance au proviseur et aux professeurs, leur lancèrent à la tête lexiques et encriers, au cri de « A bas les Français » (1).
(1) Terlinden, op. cit., Van Duyse, op. cit. Coremans. Epkéméride.8 belges de 1814, p. 9.
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La contagion gagnait les campagnes. Un paysan de Hoves, ayant insulté un détachement de soldats français, fut arrêté sur ordre du commandant; à peine avait-il été saisi que ses camarades accoururent, foncèrent sur les soldats et libérèrent le détenu (20 janvier). Le convoi qui conduisait vers la France les tabacs de la régie de Gand fut attaqué par les villageois de Deux-Acren, le 21 janvier, et entièrement pillé. Une troupe d'environ huit cents campagnards se présenta, le 24 janvier, à l'abbaye de Villers, en Brabant. Ce monastère, acheté par un chirurgien français nommé La Terrade, avait été transformé en carrière de matériaux de construction, sauf le quartier abbatial, où le propriétaire avait accumulé un riche mobilier. Pendant deux jours, l'abbaye fut mise à sac. La Terrade, qui s'était réfugié à Bruxelles et qui obtint que des poursuites judiciaires fussent exercées contre les pillards, évalua ses pertes à 88,000 francs (1).
Mise en goût par ses tentatives précédentes et encouragée par la diminution progressive des forces françaises, la multitude bruxelloise s'assemble, le 24 janvier, en apprenant que des enfants ont réussi à piller une voiture chargée du tabac de la régie. Les pillards se réunissent et se préparent à assaillir l'ancienne église des Bogards où sont emmagasinées les réserves de tabac. Accourue sur-le-champ et judicieusement placée à tous les accès des endroits menacés, la garde bourgeoise réussit à triompher du mouvement.
Sous une autre forme, celui-ci renaît le 28. Au moment de. quitter la capitale, les agents du fisc réclament le paiement immédiat des impôts exigibles en vertu des derniers décrets de l'Empereur. En réponse à cette prétention abusive, les contribuables et surtout les brasseurs, poursuivis par les employés, des Droits Réunis, refusèrent unanimement de satisfaire aux ordres de l'autorité. Quand celle-ci, voulant recourir à la force, tenta de placer des garnisaires chez les contribuables, la foule s'ameuta. Elle couvrit d'ordures les garnisaires, elle les assaillit, à coups de pierres, et les força à se retirer. Comme à Gand, la garde urbaine intervint auprès du commissaire impérial, le
(1) Arch. de la préfecture de Jemmapes. (Arch. de l'Etat, Mons.) Lettres du sous-préfet de Mons, du 21 janvier 1814, et du préfet del'Escaut, du 23 janvier 1814. Coremans, op. cit., pp. 10, 66.
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sénateur de Pontécoulant, en affirmant qu'elle ne pourrait maintenir l'ordre si on continuait à accabler d'exigences excessives une ville où toute activité commerciale avait cessé. Pontécoulant avait répondu en maintenant ses instructions et en menaçant de porter les taxes au double et de placer des garnisaires chez tous les retardataires. Il s'attira d'un des gardes cette réplique qui en tout autre temps eut exposé son auteur à un sévère châtiment : « Comment pourrez-vous employer vos troupes contre nous, alors que vous en avez besoin partout pour vous défendre vous-même ? » Pour faire un exemple et maintenir l'ordre par la terreur jusqu'à son départ, Pontécoulant consacra sa dernière journée passée à Bruxelles à des mesures arbitraires. Il fit arrêter et interner à la préfecture quinze brasseurs de la ville, les menaça de voir établir chez chacun d'eux dix à douze garnisaires, et les força ainsi à verser à la régie toutes les sommes qu'elle réclamait (1). Il ne put empêcher, toutefois, que des attroupements tumultueux se formassent autour des demeures des chefs de la police municipale et manifestassent par force huées les antipathies de la masse (2).
Quand les soldats des puissances coalisées eurent remplacé les troupes françaises dans les principales villes de Belgique, les attentats se reproduisirent encore. Ils furent facilités par la faiblesse du pouvoir tant central que communal (3). Trois semaines après l'entrée des Prussiens à Bruxelles, la populace prit prétexte de l'abolition des Droits Réunis pour refuser de payer les impositions communales connues sous le nom de « Droits de marché ». Elle se souleva et s 'attaquant aux commissaires de police qui faisaient exécuter le règlement, elle les poursuivit jusque dans leurs demeures, qui furent saccagées. Les personnes même des commissaires ne furent pas épargnées; ils furent outragés, violentés et parfois fort maltraités.
(1) Terlinden, op. cit.
(2) COEEMANS, op. cit., p. 11.
(3) Lors du départ des Français, les habitants de Tirlemont et de Saint-Trond s'assemblèrent pour chasser de l'hôtel de ville les conseillers municipaux connus comme acquéreurs de biens nationaux. Il fallut l'intervention des bons citoyens pour arrêter ces tentative;. (Bets. Histoire de la ville et des institutions de Tirlemont, L pp. 249, 250.
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L'adjoint au maire, M. De Vos, fut poursuivi également par la foule et forcé de se cacher dans l'hôtel de ville (1).
Des attentats analogues se commirent à Gand et à Bruges. Dans la première de ces villes, où les membres des anciennes corporations prétendaient rentrer à toute force dans la jouissance de leurs privilèges d'autrefois, il y eut un complot formé par les bouchers pour pendre leur doyen, coupable, à leurs yeux, d'avoir trahi leur cause et d'avoir accepté des fonctions municipales de la part des Français. Grâce à l'intervention de la garde bourgeoise, la conjuration fut déjouée, et les bouchers, auxquels s'étaient joints les poissonniers, durent se borner à obtenir la suppression des droits de place prélevés sur leurs étaux par la ville (5 mars).
Remis à peine des émotions causées par la soudaine apparition de l'armée du général Maison, les habitants de Gand coururent un danger sérieux de la part de leurs compatriotes. S 'aidant de soldats saxons, auxquels ils persuadaient qu'il fallait punir les « carmagnoles », c'est-à-dire les partisans des Français, des pillards s'assemblèrent au faubourg de Saint- Pierre et se portèrent chez les principaux bourgeois. L'émeute réussit à dévaliser la boutique d'un pharmacien, à enfoncer quelques volets et à briser les carreaux de vitre de quelques hôtels. Deux commissaires de police, auxquels on reprochait d'avoir arrêté des déserteurs à la demande des Français furent grièvement blessés. La multitude se porta, le 31, à l'hôtel de ville annonçant qu'elle voulait pendre les administrateurs provisoires, taxés par elle d'espions des Français et de nouveaux riches. Une prompte fuite sauva les autorités. Bientôt, l'arrivée de la garde bourgeoise vint délivrer l'hôtel de ville et rétablir l'ordre (2).
Bruges fut menacé de troubles analogues. Quand les troupes françaises, venant d'Ostende, y pénétrèrent, le 12 mars, la populace profita de la disparition des autorités pour tenter d'assouvir sa cupidité sous prétexte de satisfaire ses rancunes. Elle assaillit les demeures de plusieurs habitants aisés et les mit à sac. L'une des victimes, qui était receveur des contri-
(1) Mêmes sources.
(2) Van Duyse, op. cit., pp. 65, 66. Coeemans, op. cit., pp. 26, 69 à 71.
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butions directes, s'enfuit jusqu'à Gand p'our se soustraire aux violences des pillards. Lors d'une dernière incursion de la garnison d'Ostende, entrant à Bruges le 1er avril, la populace entreprit de se livrer aux mêmes excès, mais le commandant de la colonne française réprima énergiquement toute tentative de désordre (1).
Rançonnés par leurs maîtres de la veille, menacés de désordres intérieurs par la disparition des autorités, les Belges rencontraient une nouvelle source de malheurs dans l'occupation étrangère. C'est le moment de décrire les calamités que l'invasion de 1814 vint apporter à nos provinces à l'occasion de leur libération.
L'armée du Nord, chargée d'affranchir les Pays-Bas, était composée d'éléments extrêmement variés. Sous le haut commandement de Bernadotte, prince royal de Suède, elle groupait des troupes suédoises, russes, prussiennes, hessoises, saxonnes, wurtembourgeoises, anglaises et hollandaises. Parmi ces contingents si divers, le plus nombreux était celui qu'avait fourni le troisième corps prussien dirigé par le duc de Saxe-Weimar, assisté par les généraux Wolzogen, prince de Wurtemberg, Borstell et Thielmann. Précédant le troisième corps, le général Bulow à la tête d'une première armée prussienne et d'une avant-garde de cosaques, avait traversé la Belgique presque sans s'arrêter et s'était porté vers Maubeuge et Laon. Derrière la masse des Allemands arrivèrent les autres bataillons dont les uns stationnèrent dans le pays et les autres gagnèrent la France. Dans la vallée de la Meuse, ce furent les Russes du général Wintzingerode qui défilèrent les premiers, suivis de près par les Prussiens et les Saxons. Plus au Sud, un corps commandé par le général York et composé principalement de Prussiens, traversa le Luxembourg, somma la ville de ce nom, puis
(1) Van Duyse, op. cit., p. 56. Coremans, op. cit., p. 42.
Lettres de Bénard, du 14 mars 1814, et de l'Intendant du Department, du 13 avril 1814. (Carton XXI, anciennement 7, Conseil administratif de 1814. Lettre de l'intendant, du 30 juillet 1814, carton 27, ibid.)
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fut remplacé pendant les opérations du blocus par des troupes hessoises.
Tels étaient les premiers flots du torrent qui désola les villes et les campagnes voisines des grand 'routes à partir de la fin de janvier 1814. L'invasion parut suspendue quand on apprit la capitulation de Paris et l'abdication de Napoléon. Mais ces événements furent le signal d'un second envahissement. Les forces qui avaient conquis le Nord de la France traversèrent de nouveau ia Belgique pour rentrer dans leurs foyers. Cette fois, le mal fut accru parce qu'elles croisèrent en de nombreux endroits les garnisons françaises qui, ayant évacué les forteresses du Nord, se hâtaient de regagner leur patrie.
Au milieu de tous ces mouvements de troupes, le sort de la population belge était profondément à plaindre. Privée de ses chefs, n'ayant aucune force à opposer aux exigences arbitraires des occupants, la nation était réduite au rôle des serfs de jadis, taillables et corvéables à merci. Sans doute, les commandants supérieurs s'efforçaient de modérer les prétentions de leurs soldats, et bientôt une administration centrale réorganisée vint seconder leur bonne volonté. Mais la célérité du passage des régiments et la multiplicité des corps auxquels ils appartenaient relâchaient la discipline et empêchaient le redressement des abus. Beaucoup d'étrangers, d'ailleurs, joignant à des habitudes de pillage la conviction que les Belges étaient amis de la France, traitaient leurs hôtes d'un jour en ennemis (1).
A vrai dire, ces pensées hostiles étaient principalement partagées par les soldats prussiens. Quand on montait dans la hiérarchie, on rencontrait chez les officiers allemands une attitude tout autre. La plupart possédaient la langue française et s'attachaient à acquérir les sympathies des habitants du pays.
(1) Quand les habitants de Gand envoyèrent des députés à Bruxelles pour se plaindre des excès des cosaques, le général von Borstell leur répondit que leurs griefs n'atteignaient pas la millionnième partie de ce que les Allemands avaient souffert de la part des armées de Napoléon. Van Duyse, op. cit., p. 33.) Il faut ajouter qu'au pays de Verviers certains corps prussiens laissèrent de bons souvenirs, selon le témoignage de H. Déliiez. Cfr. H. Cauton de Wiart. La vie et les voyages d'un ouvrier foulon du pays de Verviers au XVIIIe siècle, pp. 56, 58.
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Chez leur chef, le duc Charles-Auguste de Saxe-Weimar, l'urbanité de manières se joignait à la distinction de l'esprit et a un jugement éclairé, qui valurent à cet ami de Goethe et de Schiller l'attachement des Belges. Malheureusement, les rudes cavaliers accourus des bords du Don et du fond de la Pomeranie pour venger sur Paris les insultes de 1806 et de 1812, ne comprenaient rien aux charmes de l'atticisme ou aux prescriptions du droit des gens. Pendant deux années, et principalement pendant les premiers mois de 1814, la Belgique allait constater que la cour de Weimar, l'Athènes du Nord, n'avait guère policé les mœurs des villageois allemands. ' A côté des officiers allemands qui se piquaient d'aménité et s'efforçaient de modérer leurs soldats, une mention particulière était due aux contingents anglais et hanovriens. Fort bien disciplinés, pourvus largement de tout ce qui était nécessaire à une troupe en campagne, les soldats qui les composaient laissèrent, en général, les meilleurs souvenirs dans leurs cantonnements. Bon nombre avait fait en Belgique les campagnes de 1793 et de 1794, et furent reconnus dans les localités comme Courtrai, Nieuport, Ypres et Menin, où ils avaient guerroyé autrefois. Non seulement leur conduite ne donna lieu à aucune plainte, mais quand ils s'éloignèrent, ils reçurent de leurs hôtes les témoignages les plus flatteurs d'estime et de regrets (1).
Tout au contraire, ce furent la orainte «et la haine que provoquèrent les cosaques et les Prussiens. L'aspect seul des premiers suffisait à indisposer la population. Ils étaient, en général, petits de taille, de visage difforme, présentant le type Kalmouk ou Mongol. Leurs barbes et leurs cheveux incultes donnaient à leur personne un caractère de saleté odieux. Ils étaient couverts de vermine et exhalaient des odeurs repoussantes. Coiffés de bonnets de fourrures, montés sur de petits chevaux à peine harnachés à l'aide d'une mauvaise «selle ou d'une couverture, ils portaient une longue lance et étaient armés de pistolets et de sabres. Certains même, appelés Baskirs, n'avaient
(l)Rybens. Manuscrit sur Nieuport, 27 juin 1814, 23 septembre 1814. « Gens excellents », dit ce chroniqueur à plusieurs reprises, en parlant des soldats anglais et écossais. Voir aussi le manuscrit de Goetval pour Bruxelles, à la date du 1er août 1814. (Bibl. Royale, n° 13463.)
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d'autres armes qu'un arc, des flèches et un fouet. Merveilleux cavaliers, ils ne faisaient qu'un avec leur monture. C'était un jeu pour eux, en galopant à fond de train, de se pencher assez pour ramasser sur le sol une arme ou une pièce de monnaie. C'était aussi pour eux une habitude de ne pas se séparer de leurs chevaux, à côté desquels ils passaient la nuit, couchés dans les rues, même au milieu de l'hiver. Ajoutez à cet extérieur répugnant des habitudes de • gloutonnerie qui leur faisaient absorber non seulement des liqueurs fortes en quantité considérable, mais l'huile de lampe, le suif, les chandelles, ou mêler de la poudre à leur boisson pour en relever le goût. En un mot, ils apparaissaient comme l'incarnation de la sauvagerie sortant des steppes de l'Orient (1).
Enfant du désert comme la plupart de ses hommes, le colonel commandant le premier régiment des cosaques du Don resta légendaire à Gand (2). Il personnifiait les qualités et les défauts de ses soldats. C'était l'hetman Byehalow, que les Gantois baptisèrent familièrement du nom de Pietje Kosak. Vieillard de plus de quatre-vingts ans, aux cheveux blancs, doué l'une activité prodigieuse, il passait ses journées à chevaucher ou à boire. Ignorant les langues de l'Occident, il était accompagné partout par un juif polonais qui lui servait à la fois d'interprète, de secrétaire et de chef d'état-major. Il traînait derrière lui trente et un chevaux, et chacun de ses officiers en avait sept. Quand il arriva à Gand, le 14 février, pour remplacer le colonel de cosaques Meritchikof, il s'installa dans l'hôtel d'une des premières familles de la ville. Quoique fort bien reçu, il ne tarda pas à se plaindre et à s'installer dans une autre demeure patricienne qu'il délaissa bientôt aussi. Il fit ainsi le tour des hôtels de Gand, accablant ses hôtes d'exigences et les surprenant par ses excentricités. L'une des moindres consistait à imposer à la municipalité d'organiser, aux frais de la caisse communale, des banquets somptueux où elle avait ordre d'inviter les officiers étrangers, parfois au nombre de quatre-vingts. Exagérant les forces dont il disposait, il obtint après une simple
(1) Van Duyse, op. cit., p. 26. Terlinden, op. cit., pp. 238, 252,
(2) Van Duyse, op. cit., pp. 33 et suiv. Bûcher, op. cit., p. 40, note 1.
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démonstration militaire, la capitulation du Sas de Gand, et s'empara d'une grande quantité d'eau-de-vie et de vin qu'il fit distribuer aux Gantois quand il quitta leur ville. Recherchant la popularité, il fit fouetter des soldats convaincus d'avoir détroussé des habitants. Il prenait un plaisir particulier à jeter des pièces de monnaie à la foule ^afin de s'amuser à voir les luttes occasionnées par ses libéralités. Pour célébrer dignement le jour de fête de son souverain, il fit établir une estrade sur la Place d'Armes, devant l'hôtel où il logeait, et après le concert donné par la musique du régiment, il s'avança sur la scène pour exécuter une danse cosaque. « Il gambada comme un fou, rapporte un chroniqueur, pendant que ses soldats buvaient le vin dans des cuvelles, comme des bêtes. » Le même soir, comme la Chambre de rhétorique avait organisé une solennité en son honneur, Bychalow se rendit à la représentation, accepta le titre de membre d'honneur de la confrérie et fit don aux rhétoriciens de son portrait peint sur ivoire. Le lendemain, après un banquet imposé à la municipalité, il exécuta de nouveau devant l'assemblée des danses cosaques qui achevèrent de scandaliser la gravité flamande et qui le firent traiter de pitre de foire. Tout en flattant les Gantois, le colonel ne négligeait guère les profits que pouvait valoir sa situation de commandant militaire. En l'espace d'un mois, son prédécesseur et lui avaient imposé à la ville des réquisitions atteignant la somme de 168,000 francs et une contribution de guerre de 750,000 francs.
Sous de pareils chefs la licence des soldats ne connaissait guère de limites. Logement, alimentation, fourniture d'équipement, transport de bagages et d'artillerie, tout était occasion d'abus et de brutalités.
Presque toutes les villes belges étaient, en 1814, des places ouvertes, occupées par des garnisons peu nombreuses. L'insuffisance des casernes amenait ainsi forcément les corps militaires traversant la Belgique <à se loger chez les habitants. On vit même à Gand les soldats refuser d'occuper les casernes afin de continuer à être hébergés dans les maisons particulières. On conçoit ce que ces hôtes incommodes, amenant avec eux leurs chevaux dont ils prétendaient ne pas se séparer, apportaient de troubles dans les demeures où ils s'installaient (1).
(1) A Menin, lors du passage de 3,000 Prussiens, les habitants durent céder leurs lits, coucher sur de la paille, nourrir leurs hôtas,
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Quelques chiffres sont éloquents à cet égard. Le pauvre village de Sweveghem, près de Courtrai, dut héberger sans discontinuer sur l'espace de trente-trois jours, des troupes tantôt françaises, tantôt alliées, s 'élevant par jour à au moins 1,200 fantassins et 200 cavaliers et atteignant parfois 2,500 fantassins et 1,000 cavaliers. Hoogstraeten, situé près d'Angers, fut occupé du 14 au 22 décembre 1813 par 500 cosaques, du 23 décembre au 11 janvier par 1,200 Français, et du 14 au 23 janvier par 1,500 Prussiens. A Gheel, l'encombrement causé par les troupes alliées était tel qu'il fallut les loger dans l'église paroissiale, entièrement souillée par cette affectation (1).
Les scènes qui se passaient durant ces journées néfastes nous ont été retracées par des témoins oculaires. Dans les villes où la présence des états-majors apportait certains adoucissements au régime d'occupation, les prestations imposées aux habitants, tout, en étant fort onéreuses, étaient plus ou moins réglées. Chaque soldat prussien avait droit de recevoir : le matin et le soir, une soupe ou un verre d'eau-de-vie et une demi-livre de pain avec du beurre; à midi, une soupe, du légume, une demi-livre de viande, une livre de pain et un verre d'eau-de-vie; en outre, un pot de bière par jour (2). Bien pire était le sort des campagnards, livrés à l'arbitraire de la soldatesque.
Belleghem, village des environs de Courtrai, est saccagé par les Français, le 27 et le 28 février. Le 1er mars, il est envahi par 3,500 Prussiens et Saxons, qui exigent logement et nourriture, en faisant autant de violences que les Français. « Ils frappent, poursuivent les habitants à coups de leurs longs fouets sans le moindre motif. » Par suite d'une recrudescence de froid, les militaires entreprennent de chauffer leurs campeleur donner tout leur argent ; ceux qui refusèrent furent accablés de coups. « On ne saurait décrire combien ils étaient difficiles, exigeant tout à profusion, tellement qu'il fallait faire cuire pour eux du matin jusqu'au soir. On ne pouvait faire d'autre travail que de les servir. Viande, vin, bière, eau de vie, genièvre, pain blanc, tout était englouti. Les femmes étaient maltraitées au point qu'elles étaient forcées de se cacher chez les pauvres gens. » (Goethals, Manuscrit sur Courtrai.)
(1) Kempische Muséum, III, p. 160. Kuyl. Gheel vermaard door den eerdienst van heilige Dimphna, p. 253.
(2) Terlinden, op. cit., p. 259.
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ments : tout leur est bon pour cela, meubles, chariots, charrues, herses. Sur ces feux que les villageois contemplaient avec chagrin et terreur, ils voient rôtir leur bétail. Les soldats parcourent les fermes pour vider les marmites et emporter les tonnes de bière. «< Dans les pièces de genièvre, ils puisent comme si c'était de l'eau. » Quand ces hôtes fâcheux s éloignent, le 7 mars au matin, ils sont remplacés au bout de peu d'heures par un corps de Saxons qui passent deux heures et demie dans le village et qui s'en vont méthodiquement de - maison en maison pour tout dévaliser, brisant les coffres, coupant et enlevant les draps de lit, emportant l'étain et le cuivre. A peine ce brigandage a-t4I fini qu'arrive, encore le même jour, le duc de Saxe-Weimar, qui réclame des logements pour lui, sa suite, et ses troupes. Cette fois, le maire perd la tête et s'enfuit; une partie des villageois font de même. Le duc menace de mettre le feu aux habitations s'il n'est pas obéi. Quelques bons citoyens s'efforcent d'organiser le campement demandé, Mais ils sont tristement récompensés. Les troupes de Weimar, mécontentes du maigre accueil qui leur est fait, vont à la maraude; les derniers bestiaux, cachés au loin, sont découverts, abattus à coups de sabre et rôtis, sans même que la viande fut séparée de la peau. La détresse est telle que les principaux habitants doivent faire chercher bien loin, à plusieurs lieues de distance les vivres nécessaires pour la troupe. Quand les soldats de Weimar partent, ils sont remplacés par des cuirassiers saxons, pour lesquels « rien n'est assez bon ». A ceux-ci succèdent ,des hussards de Berlin et enfin des chasseurs prussiens, (( les plus difficiles qu'on put voir »; ces visiteurs redoutés, qui séjournèrent deux semaines dans le village affamé et ruiné, s'attirent de la part du chroniqueur un portrait peu flatteur et tristement éloquent dans sa concision : « Frapper et briser était leur occupation de chaque jour » (1).
Quoique soumises à une certaine police, les troupes étrangères cantonnées dans les villes s'y livraient parfois à des actes de brigandage que les chefs ne parvenaient ni à prévenir ni à réprimer. Gand fut le théâtre de nombreux vols commis par les
(1) Goethals. Manuscrit sur Courtrait. « Aanteekeningen wegen^ de voorvallen geschied door de gevechten tusschen de Franschen en Geallierde op de prochie van Bellegem, 1814. »
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cosaques, dépouillant les passants ou dévalisant les étalages. Dans le faubourg de Ledeberg ces sauvages se livrèrent même à des attentats sur des enfants (1).
L'exemple des violences et des exigences abusives venait de haut. Aux contributions de guerre, aux réquisitions de denrées et de marchandises se joignaient des réquisitions de travailleurs et d'attelages. En même temps que des milliers de terrassiers étaient contraints de s'employer à relever d'urgence les fortifications de Mons et de Tournai, les cultivateurs de la Campime anversoise étaient forcés de fournir chevaux et chariots pour transporter vers Maubeuge l'artillerie qui avait été préparée pour le siège d'Anvers (2). Ce n'étaient là encore que les lourdes charges enfantées habituellement par l'état de guerre. D'autres pratiques bien plus odieuses étaient tolérées par les chefs des armées d'occupation. Un major du régiment de Byehalow se prétendant victime d'un vol, vint se présenter à la municipalité de Gand à la tête d'une escouade de cosaques et exigea le paiement immédiat d'une indemnité de 2,314 francs, en outrageant les administrateurs et en menaçant de les sabrer s'il ne recevait pas satisfaction. Il extorqua ainsi la somme au receveur communal, quoique une enquête faite par la police eut démontré que le vol était simulé (3). Un collègue du même officier fit mettre le feu au château du baron de Steenhault, à Vollezeele, sous prétexte que le propriétaire, étant maire de l'endroit, avait manifesté de l'attachement à la cause de la France. D'autres officiers encore firent enlever comme prisonniers, des maires dont l'attitude leur déplaisait : tel fut le cas, à Hasselt, à Eeclooi, à Comines.
Les arrestations dont nous venons de parler ne furent pas de longue durée : dues, sans doute, à des malentendus, elles prirent fin au bout d'un jour ou deux, parfois au bout de quelques heures. Plus grave dans ses conséquences et plus retentissante fut la mesure injustifiée dont fut victime le duc d'Ursel, maire de Bruxelles. Resté noblement à son poste après le départ des autorités françaises, le duc avait veillé avec le plus grand dévouement aux intérêts de ses concitoyens pendant près de
(1) Van Duyse, op. cit., p. 29.
(2) Bûcher, op. cit., pp. 28, 29, 102."
(3) Van Duyse, op. cit., p. 50.
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trois semaines, quand il donna sa démission des fonctions de maire. Le même jour, 18 février, il fut arrêté, jeté dans une voiture et mené en Allemagne pendant que tous ses papiers étaient fouillés et placés sous scellés. En vain le conseil municipal adressa au duc de Saxe-Weimar une éloquente protestation pour obtenir que le maire fut rendu à la liberté et remis en fonction. La requête demeura sans réponse et un autre citoyen, d'ailleurs fort estimé, le baron d'Hooghvorst, fut appelé à la place de maire, le 21 février.
Quelques semaines plus tard, le duc d'Ursel put rentier à Bruxelles. On lui reprochait d'avoir manifesté des sentiments français en refusant de faire sonner les cloches lors de l'entrée des alliés. On prétendait aussi qu'il avait correspondu avec le gouvernement de Napoléon. Ce dernier grief n>e put être justifié : il était, du reste, démenti par la loyauté bien connue du duc. Quant aux signes de réjouissance qu'il avait prétendument interdits, les autorités allemandes durent méconnaître qu'ils eussent été peu prudents quand l'armée de Maison occupait encore Hal et Enghien d'où un brusque retour offensif pouvait la ramener en peu d'heures dans la capitale (1).
Parfois, l'humeur des envahisseurs les portait à accomplir des actes de réparation dont l'irrégularité était excusée par les abu& bien plus grands auxquels ils voulaient mettre fin. Nous avons retracé les arrestations arbitraires dont le gouvernement français s'était fréquemment rendu coupable. Nombre de victimes de ces procédés odieux languissaient encore dans les prisons dites d'Etat et dans les autres, quoique vers la fin de janvier les autorités françaises eussent conduit en France les détenus les plus dangereux ou les plus suspects. A quel chiffre s'élevaient ces emprisonnements injustifiés, nul ne saurait le dire. L'administration française, même après la chute de Napoléon, ne pouvait se prononcer (2). Emus du sort de ces malheureux, les officiers allemands ou cosaques se firent repré-
(1) Terlinden, op. cit., p. 262.
(2) Un rapport de mars 1814 affirmait qu'il n'y avait plus, au 1er janvier 1814, que 24 prêtres belges détenus par mesure de haute police, (de Lanzac, II, p. 253.) Or, à ce moment, il y avait 18 prêtres belges à Ham, et des groupes nombreux de prêtres à Bouillon, et Pierre-Châtel et d'autres à Bruxelles, Gand, Vilvorde, tous incar cérés par ordre de la police impériale.
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senter les registres des prisons pour redresser sommairement les erreurs et les injustices qu'on leur signalait. L'entreprise était malaisée car déjà des personnes versées dans la connaissance des choses judiciaires auraient eu quelque peine à retrouver les motifs des ordres d'écrou et à en peser le mérite. Sans se. laisser arrêter par les difficultés, le commandant des cosaques qui entra à Nivelles, le 29 janvier, fit mettre en liberté tous les prisonniers qui n'étaient détenus que pour des infractions peu graves. Il prit soin, du reste, de faire rémunérer largement son acte de générosité en exigeant une contribution de 4,000 francs et la nourriture pour ses hommes. Le lendemain de l'arrivée des Prussiens à Bruxelles, un officier se rendit à la prison des Petits-Carmes et y fit élargir 16 détenus que les Français y avaient enfermés par mesure de haute police. C'étaient des Hollandais, des habitants de Louvain, de Tirlemont et de Bruxelles, auxquels on avait reproché une attitude séditieuse. Parmi eux figuraient les collaborateurs du comte de^Bylandt, cet agent orangiste dont nous avons parlé. Bylandt avait été mis en liberté par les ordres du duc d'Ursel, maire de la ville, dès que le idernier soldat français était sorti de Bruxelles. Cet exemple de justice avait vraisemblablement mis en goût les chefs de l'armée d'invasion. De Bruxelles, ils se rendirent à Vilvorde, où les détenus pour cause politique étaient nombreux. Ils se bornèrent à remettre en liberté un ministre luthérien, emprisonné sans motif aucun depuis 1811 et deux Belges auxquels la police impériale reprochait des propos patriotiques. Ils laissèrent au gouvernement provisoire de la Belgique le soin de statuer sur le sort des autres victimes des agents de Savary.
La maison de force de Gand renfermait, outre les condamnés pour crimes ou délits de droit commun, les condamnés pour infractions politiques et environ cinquante détenus que la haute police (retenait sans autre motif que ses soupçons ou ses caprices. Une première fois, le colonel Mentchikof vint visiter la prison pour se faire rendre compte de la situation des diverses catégories de prisonniers. Il se fit remettre la liste des détenus de haute police et celle des condamnés pour infractions aux lois sur la conscription et sur l'embauchage. Comme l'autorité civile tardait à prendre une décision sur des cas aussi nom-
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breux, Byehalow résolut de faire quelques exemples. Le 23 mars, il se rendit à son tour à la maison de force, où il fit élargir deux prisonniers condamnés à des peines légères pour des infractions de peu de gravité. Le lendemain, il envoya l'ordre d'élargir encore dix condamnés, qui avaient commis des crimes de faux, de viol, de vol, et qui avaient subi une partie de leur peine. Il convient d'ajouter qu'au commencement du mois de mars, beaucoup, parmi les victimes de la police française, qui encombraient les prisons, avaient été mises en liberté tant à Gand qu'à Bruxelles et à Vilvorde par ordre du gouverneur général. Quoique l'examen des détenus fut continué avec diligence, un officier prussien, le baron de Katte, commandant militaire de Bruxelles, estima que son intervention était de nouveau nécessaire. Il exigea, le 12 mai, qu'un condamné, détenu à Vilvorde, fut relâché. Comme les autorités belges lui adressaient des représentations, il leur répondit que sa (Signature et le timbre avec l'aigle prussien étaient pour elles vis-à-vis de tous une garantie suffisante (1).
Nous sommes entré dans les détails qui précèdent parce que sans les connaître on ne pourrait comprendre les sentiments que les Belges ne tardèrent pas à manifester à l'égard des cosaques, des Prussiens et des Saxons. Après avoir accueilli les soldats alliés comme des libérateurs, la population les prit en haine. Dans certaines localités, il ne s'écoula pas huit jours entre les scènes d'enthousiasme occasionnées par l'entrée des troupes étrangères et les protestations indignées des autorités locales et des citoyens accablés par les spoliations et les violences.
Le revirement était aisé à suivre de ville en ville, depuis la frontière de l'Est jusqu'à la mer. Après avoir rapporté les circonstances de l'entrée des Russes à Liège, le chroniqueur Mouhin s'étendait, dès le lendemain, sur les excès commis partout et s'écriait : « Ils sont bien plus tyranniques que les Français ». Les Bruxellois, qui avaient salué les Allemands du nom de champions de la délivrance (bevrijdingsmannen), les traitaient d'animaux libérateurs (bevrijdings beesten). Non moins expressifs, les Gantois maudissaient « leurs amis les ennemis » et
(1) Coremans, op. cit., pp. 13, 86. VAtf Duyse, p. 56. Registres, des prisons de Bruxelles, de Vilvorde et de Gand.
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envoyaient, dès le 5 février, soit un jour à peine après l'entrée des alliés dans leur ville, une députation à Bruxelles pour se plaindre des vexations de leurs hôtes. Dans la vallée de la Lys, l'habitant de Belleghem dont nous avons déjà cité les annotations, faisait un triste rapprochement entre les occupants de la veille et les nouveaux maîtres du pays, en disant des derniers : <( Ils font autant de violences et d'exactions que les Français » (1).
Ce qui n'était qu'indignation ou protestation justifiée fut transformé par les Français et ipar leurs amis demeurés en Belgique, en affirmations de loyalisme et d'attachement au régime déchu. Pénétrant dans Gourtrai, le 28 février, le général Maison mandait à l'Empereur que « les crimes de l'ennemi avaient détrompé la population, prête désormais à accueillir les Français avec ltout l'enthousiasme dont elle avait fait preuve en recevant les alliés ». De même, Napoléon, persuadé que l'exposé des excès commis par les alliés provoquerait la levée en masse de ses anciens sujets, prescrivait de recueillir et de ipublier journellement les récits de ces violencs. On rapporte laussi qu'au commencement d'avril, quand l'armée de Maison entama Je mouvement offensif que l'abdication de l'Empereur arrêta, des communications envoyées de Belgique avaient assuré le général français qu'il rencontrerait un appui sérieux parmi les habitants de la Flandre (2).
Il y avait exagération évidente à voir les Belges, soit Wallons, soit Flamands, transformés en amis des conquérants du Midi. Comme on va le voir, les vœux de la grande majorité de la nation se portaient ailleurs que vers une restauration de la domination étrangère (3).
(1) Mouhin, Manuscrit sur Liège. Coremans, op. cit., p. 23. Van Duyse, op. cit.^pp. 30, 35, 51, 61, 64, 65. Goethals, loc. cit.
(2) de Lanzac, II, pp. 329 et 332. Wauwermans, op. cit., p. 225. Général de Vaudoncourt. Histoire des campagnes de 1814 et 1815. Balau. La Belgique sous l'Empire, et la bataille de Waterloo, II, p. 135.
(3) Au moment où Napoléon exprimait les illusions qui viennent d'être transcrites, il se disait instruit des menées de divers Belges dont les lettres avaient été interceptées et il ordonnait à la police de chercher à saisir les auteurs de ces correspondances. (L. de Brotonne, op. cit., p. 543, lettre du 18 mars 1814.) Faisant plus tard allusion aux Belges et aux autres étrangers qui étaient membres
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Il faut revenir au sort des Belges foulés tour à tour par les armées françaises et par les armées coalisées. L'attitude des troupes libératrices les déconcertait d'autant plus qu'ils avaient manifesté clairement leurs désirs d'affranchissement pendant les derniers temps du régime impérial et lors de l'arrivée des soldats de Bernadette. Nous avons le devoir de décrire ces revendications de l'esprit national qui furent éloquentes et dont le sens échappa trop longtemps aux maîtres du jour.
Les craintes exprimées par les préfets de Napoléon à la fin de 1813 s'accrurent en janvier 1814. L'explosion qu'ils redoutaient éclata isur de nombreux podnts. Dans la capitale du pays de Waes, à Sainit-Nicolas, la multitude exigea dès la fin de décembre 1813, qu'on enlevât les portraits de l'empereur et de l'impératrice, ornant l'hôtel de ville. Suspect à cause de l'attitude de ses administrés, le sous-préfet de Turnhout était surveillé par le préfet qui proposait de le retenir à Anvers (1). Dans le cours de janvier, l'émeute s'annonçait on se montrait à Bruxelles, le 14, à Gand le 16 et le 17, à Bruxelles le 24 et le 28; elle se déchaînait à Marche où elle était souillée par le meurtre du sous-préfet. Ces démonstrations du mécontentement populaire étaient excitées par l'apparition d'appels aux armes répandus avec une telle profusion, disaient les préfets, qu'il était impossible d'en empêcher la circulation (2). Au moment où le général Maison ordonna l'évacuation de Bruxelles, il craignait de voir les habitants se soulever contre lui. Au cours de la retraite vers le Hainaut, les traînards de son armée furent assaillis et dévalisés par les villageois. Derrière lui se formè-
du Sénat en 1814, il leur attribuait sa chute en leur reprochant d'avoir été indifférents à l'honneur et aux intérêts de la France. (Las Cases. Mémorial de Sainte-Hélène, I, p. 229. En articulant ces griefs, l'Empereur se rapprochait plus de la vérité qu'il ne le pensait.)
(1) Fauchille, op. cit., p. 149.
(2) Lettre du Préfet de la Dyle, du 30 janvier 1814, liasse 855, Préfecture de la Dyle. Proclamation de janvier 1814 intitulée « Signal des Belges », et finissant par les mots : « Oranje boven. Vive Orange »j appelant les Belges aux armes. Lormier. Histoire des régiments de gardes d'honneur, 1813-1814, p. 499. Cfr. NÈVE, op. cit., p. 344, note 4.
rent des bandes d'insurgés qui parcoururent les campagnes de Namur et du Hainaut (1).
C'était, sans doute, à l'une de ces bandes, qui se porta jusque près de Mons, qu'il faut attribuer l'événement raconté par le général Marbot comme s' étant passé pendant qu'il commandait la capitale du département de Jemmapes. Selon les mémoires de ce célèbre Gascon, il aurait vu, du haut de la tour du château, toutes les routes menant vers la ville couvertes d'ouvriers prêts à assaillir la petite garnison, d'accord avec les conspirateurs de l'intérieur massés sur les places publiques. Ces rassemblements menaçants, composés de plusieurs milliers d'homlmes, étaient inspirés secrètement par les chefs des premières familles de la ville et par d'anciens officiers autrichiens. La brusque intervention du commandant, faisant faire trois roulements de tambours préalables à une charge, suffit à décontenancer la foule qui s'enfuit devant la troupe. Supplié par le maire éi par les notables d'épargner la cité, Marbot aurait consenti à faire grâce à condition qu'ils dissipassent les rassemblements, ce qui fut fait (2).
En dépouillant ce récit des circonstances que l'imagination de l'auteur a peut-être empruntées à l'une ou l'autre scène de son séjour en Espagne, on doit y voir un événement moins dramatique mais méritant d'être retenu. Des bandes d'insurgés menacèrent Mons bien avant que l'armée française l'évacuât. C'est ce qui est attesté par une lettre du général Maison, du 24 janvier rapportant l'agitation dont Mons venait d'être le théâtre (3).
Marbot a raconté également qu'un mois après la tentative de soulèvement déjouée par sa ferme attitude, il aurait été exposé à un danger non moins grand. Trois cents bandits allemands, déguisés en cosaques, auraient pénétré dans la ville pour s'emparer de sa personne; ils venaient dans le but de soulever le
(1) Revue des Deux-Mondes, 1er janvier 1914, pp. 172-173. de Lanzac, op. cit., II, p. 330.
(2) Mémoires du général de Marbot, III, pp. 379 et suiv. de Lanzac, II, p. 337.
(3) Weil. La campagne de 1814, p. 304. M. de Villers, archiviste de l'Etat à Mons, faisant autorité pour l'histoire de sa ville natale, nous a affirmé que lesi récits de Marbot étaient sinon controuvés,. au moins extrêmement exagérés.
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pays et de se livrer au pillage. Découverts en temps utile et cernés, ils auraient perdu deux cents hommes, massacrés au centre de la ville par la garnison ; le surplus aurait été tué par les habitants, qui n'eussent pas manqué, dit Marbot, de se joindre à eux s'il ne s'était pas agi d'une bande de pillards. Encore une fois, le récit paraît démesurément exagéré. Pendant que la garnison française occupait encore Mons, une avant-garde de cosaques ou de Prussiens se présenta devant la porte d'Havre. Elle échangea quelques coups de fusil avec les avant-postes durant la journée du 4 février. Le lendemain, les Français se retirèrent et un cosaque traversa audacieusement la ville. Les assaillants bornèrent là leur démonstration parce qu'ils savaient que la brigade du général français Castex se dirigeait vers Mons. Ils la laissèrent entrer, le 6 au matin, et partir au bout de peu d'heures pour Valencienn.es; le même jour, à midi, ils prenaient définitivement possession de la ville (1).
Dans bien d'autres endroits encore, les habitants avaient collaboré à l'œuvre d'affranchissement. Suivant l'exemple de Gatelier qui avait rejoint, en décembre 1813, la petite troupe de Colomb, d'autres Belges conduisaient, en janvier 1814, l' avant-garde confiée aux cosaques et au major Hellwig. Un Anversois du nom de Rottiers guidait les cosaques entrés à Bruxelles, le 1er février. Il portait le même nom que le Belge qui, quatorze ans auparavant, servait d'intermédiaire entre les Anglais et les inspirateurs de la guerre des paysans. A Alost, un habitant nommé Tramasure, se mettait également à la tête des cosaques et se rendait à Gand pour annoncer leur arrivée. L'entrée des alliés à Alost avait été marquée par des incidents caractéristiques des dispositions de la population. Quand les cosaques se montrèrent à la porte de la ville, le maire se porta à leur rencontre pour les mener en grande pompe à l'hôtel de ville. Une foule nombreuse escortait et acclamait les nouveauxvenus, quand tout à coup quelques coups de feu retentirent.
(1) Souvenirs historiques et parlementaires du comte Doulcet %de Pontécoulant, III, 197. Notes manuscrites de M. Durieux, échevin de la ville de Mons. (Papiers de M. J. De le Court, Premier Président de la Cour d'Appel de Bruxelles.) Selon Doulcet, le mouvement du 4 février aurait été dirigé par le major prussien von Hellwig.
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C'étaient un garde champêtre et trois « Fransquillons » qui, cachés aux environs de l'hôtel de ville, déchargeaient leurs armes sur le cortège. Treize bourgeois tombèrent blessés, tandis que les cosaques tournaient bride pour chercher du renfort. Indignée, la foule se jeta sur le garde qui fut massacré. Une députation fut envoyée à l'hetman des cosaques, qui était à Assche, et obtint de lui le pardon de la population (1).
Moins heureux dans l'issue de leurs démarches, des habitants d'Anvers, d'Ypres, de Luxembourg, avaient envoyé des messagers aux troupes alliées pour obtenir qu'elles s'approchassent de leur villes où ils annonçaient une prochaine insurrection. Ces projets échouèrent à Anvers par suite de la ferme contenance des généraux Lebrun et Carnot, à Ypres par suite de l'arrivée inattendue de forces françaises envoyées par Maison. Ils n'eurent pas plus de succès à Luxembourg, où la tentative du bourgeois Poret pour ouvrir la forteresse aux Hessois fut réprimée sans grande peine par les 3,000 hommes du général de Vimeux (2) .
Les associations isecrètes dont nous avons mentionné les efforts en racontant les événements de 1813 n'étaient pas étrangères aux mouvements qui viennent d'être rappelés. Certes, les membres de la Société des Bonnes Œuvres étaient contraints à observer certaine réserve. Mais ils déployaient secrètement leur activité sous le canon des généraux français. C'est ainsi que dans le courant de janvier 1814, le notaire de Lannoy, de Bruxelles, fut député par la société au quartier général des alliés pour presser leur rentrée dans la capitale et leur marche sur Mons. Vers le 2 février, le comte van der Burch, séjournant en son château d'Ecaussinnes, dut loger le général Castex, commandant une colonne de l'armée de Maison faisant route vers Mons. Instruit du pkn des généraux français, le comte le tr ans- Ci) Comte A. du Chastel. 1830. Les Hollandais avant, pendant et après la révolution, p. 95. Van Duyse, op. cit., p. 24. Conseil administratif de 1814, cartons 15 à 37. Un Bruxellois, le serrurier Van Haelen, dirigea les cosaques, le 1er février, pour suivre les Français sur la route de Hal et ramena trois prisonniers. (Terlinden, op. cit.)
(2) von Colomb, op. cit., pp. 194, 196. Btjchee, op. cit., pp. 41, 42. Weil, op. cit., p. 45. Kônig. Luxemburg unter der Franzôsisch hersschaft, p. 51. Lefort. Histoire du département des Forêts, p. 195.
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mit à Bruxelles par l'intermédiaire d'une femme sûre, qui fut arrêtée et fouillée à Hal par Y arrière-garde et dont le bonnet, contenant une lettre, échappa aux perquisitions. C'étaient encore les chefs de l'association, recrutés parmi les gentilshommes du Hainaut, que le général Marbot visait quand il racontait qu'au soir de la tentative de soulèvement de Mons il avait entretenu les organisateurs [présumés de la rébellion. Il les avait rencontrés, disait-il, dans une réunion organisée chez le préfet, et il les avait exhortés à renoncer à leurs projets d'insurrection en leur persuadant que mieux valait pour les Belges attendre ,que la .guerre eut décidé entre l'Europe et Napoléon (1).
Tandis que sous la direction du comte de Bylandt les Orangistes de Bruxelles tentaient de faire bénéficier le prince d'Orange du courant de désaffection qui se manifestait contre les Français, les députés orangistes de Gand envoyés à La Haye à la fin de décembre 1813 avaient pleinement réussi. Le prince et ses conseillers discutèrent entre eux les termes de la réponse à faire aux Gantois. Ils en pesèrent les termes parce qu'ils sentaient que tout en encourageant les bonnes volontés annoncées, ils devaient n'offusquer ni l'Autriche qui ne s'était pas encore désistée officiellement de ses vues sur les Pays-Bas, ni l'Angleterre qui entendait donner elle-même la Belgique au prince. Après s'être assuré que l'Angleterre approuvait le projet de soulever les Belges et promettait de fournir des armes aux insurgés, le prince répondit à Huyttens et à Bauwens qu'il les remerciait de leur démarche et qu'il exhortait les Belges à se débarrasser du joug français. Il se disait disposé à les aider de tout son pouvoir. Il promettait de procurer par sa protection et par son intervention auprès des puissances coalisées l'exécution des vœux relatifs à la liberté des cultes, à l'admission des Belges aux emplois publics, enfin au maintien des ventes de biens nationaux (26 décembre 1813) (2).
En même temps, un ordre du prince accréditait auprès du
(1) Fauchille, op. cit. p. 337. Comte G. van der Burch. Histoire, origine et généalogie de la Maison van der Burch ou du Bourg, pp. 100 et suiv. Mémoires de Marbot, loc. cit.
(2) Gisbert Karel Van Hogendorp na 1813, p. 480. Colenbran- DER, loc. cit., 1813-1815, p. 429.
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général Bùlow, à Bréda, le baron Hugo van Zuylen van Nyeveld, frère du secrétaire général du Ministère des Affaires Etrangères. Cet envoyé, chargé en apparence des modestes fonctions de commissaire des vivres, recevait en outre une mission diplomatique, celle d'encourager et de développer les bons sentiments des habitants de la Belgique. Dissimulé d'abord aux agents anglais, ce mandat politique serait bientôt révélé et critiqué vivement par ceux-ci (1).
Comme le temps pressait, les deux Gantois furent renvoyés immédiatement en Belgique avec ordre de passer par Bréda. On eut la fâcheuse idée de leur adjoindre deux personnages assez énigmatiques, un Français nommé Villars, ancien employé des Droits Béunis, et un Ostendais, ancien soldat hollandais, De Oaluwe, qui tous deux demandaient l'autorisation de regagner la Belgique. Comme ces deux solliciteurs affichaient des sentiments l'un de royalisme, l'autre de patriotisme brabançon, la police hollandaise leur offrit des passeports sous condition qu'ils promissent d'aider à la propagande à faire en faveur de la cause des alliés. L'offre fut naturellement acceptée. La police mit alors Villars et De Caluwe en relation avec Huyttens et Bauwens, d'une part, avec le chevalier de la Serre, agent de Louis XVIII, d'autre part. Ils reçurent pour instruction de se rendre à Bréda auprès d'Hugo van Zuylen, qui leur donnerait des directions pour Bruxelles. Ils devaient répandre des proclamations du prince d'Orange, faire appel aux mécontents pour amener la création de compagnies prêtes à s'insurger, organiser un soulèvement général d'accord avec les rebelles du Nord de la France, et préparer les esprits à la réunion de la Belgique à la Hollande (1). Le 1er janvier 1814, les quatre voyageurs quittèrent La Haye. Bauwens demeura à Bréda auprès de van Zuylen, Huyttens continua sa route, après quelques jours, vers Anvers avec Villars et De Caluwe.
En passant à Bréda, ces deux derniers entretinrent van Zuylen des détails de leur mission. Ils apprirent par lui les projets
(1) Gisbert Karel Van Hogendorp na 1813, pp. 54, 55, 233. Colenbrander, loc. cit., p. 326. Voir aussi : Ch. van Outryve. Une cam-, pagne de propagande hollandaise en Belgique en 1815. (La Revue Générale, 15 mai 1925, pp. 569 et suiv. )
(2) Fauchille, op. cit., p. 166.
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du comte de Bylandt. Ils surent aussi quels étaient les principaux Belges sur lesquels van Zuylen croyait pouvoir compter : c'étaient, à Bruxelles, le comte van der Noot d'Assche, à Gand, Liévin Bauwens, à Bruges, le baron Ghislain de Zuylen, oncle d'Hugo, et maire de la ville. Le commissaire leur remit aussi des proclamations et des écrits à distribuer et convint du mode de correspondance à suivre pour être tenu au courant de la suite des démarches de ses nouveaux collaborateurs.
Arrivés, le 9 janvier 1814, aux avant-postes français, Villars et De Caluwe s'empressèrent de demander audience aux autorités. Le soir même, le gouverneur d'Anvers, le préfet et le commissaire Bellemare étaient mis au courant de tout ce qui s'était passé à La Haye et à Bréda.
Transmise à Bruxelles, la nouvelle fut communiquée au préfet, au commissaire impérial Pontécoulant et à de Villiers du Terraye, directeur général de la Police de Hollande qui venait de se réfugier en Belgique. Séance tenante, les ordres d'arrestation furent donnés et la journée du 10 vit saisir Bylandt, Van Vloten et d'autres, et tous leurs papiers. Gomme on avait découvert en la possession de Bylandt des exemplaires des proclamations rédigées par lui, 'il ne put nier ses projets. Tout au plus put-il cacher les noms des adhérents qu'il avait recrutés et dont une belle-sœur de Van Vloten réussit à détruire la liste au moment où la police pénétrait chez elle (1).
En d'autres temps, les prisonniers auraient payé de leur vie leurs tentatives et leurs projets. Le désordre du moment vint leur sauver la vie. Un premier conflit divisa Bellemare et Villiers, chacun prétendant instruire l'affaire, l'un parce qu'elle était dénoncée dans son ressort, l'autre parce qu'elle avait pour base un complot formé en Hollande, et parce qu'ils se prétendait supérieur en grade à son collègue d'Anvers. Le Ministre ayant donné gain de cause à Villiers, Bellemare annonça qu'il ferait valoir ses droits dans un mémoire qui ferait époque et qui serait adressé au Conseil d'Etat. Mais l'évacuation de la Belgique ne lui permit pas de donner suite à sa menace. Ce
(1) Cette liste compromettait plus de deux cents personnes, s'il faut en croire un mémoire du comte de Bylandt, du 1er mars 1814. (Arch. de la Maison royale d'Orange Nassau, correspondance du roi Guillaume Ier, portefeuille 104bi. La Haye.)
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fut ensuite entre Villiers et les autorités civiles qu'un, différend éclata. Villiers croyait .trouver dans le complot une affaire grave et multipliait les recherches pour en découvrir les fils; en particulier, il s'évertuait à retrouver Villars et De Caluwe qui avaient disparu. Tout au contraire, Houdetot et Pontécoulant ne voyaient dans les deux dénonciateurs que de vulgaires escrocs et dans Bylandt qu'un illuminé.
Avant qu'un accord fut intervenu entre les autorités, elles durent évacuer successivement Bruxelles et Gand. Grâce au duc d'Ursel, maire de la capitale, Bylandt et ses amis ne furent pais compris dans le convoi de prisonniers d'Etat que les fonctionnaires français entraînèrent avec eux. Le jour même où le dernier soldat français sortait de Bruxelles, le maire fit remettre Bylandt en liberté; il avait déjà procuré la même faveur à d'autres accusés quelques heures auparavant, en profitant de ce que Villiers était parti pour Gand (1).
Si 1 '"arrestation des conspirateurs orangistes dissuada les mécontents ,de tenter des soulèvements à main armée, elle produisit cependant certains fruits immédiats. Elle rappelait le régime de contrainte et d'arbitraire sous lequel la police impériale tenait coturbés tous les citoyens. Elle faisait frissonner chacun à l'idée d'exécutions capitales semblables à celles qu'avaient subies, par ordre de Napoléon, Frotté, le duc d'Enghien et le libraire Palm. Aussi ne fût-elle pas étrangère aux démonstrations d'allégresse qui allaient accueillir l'entrée en Belgique des troupes alliées.
Ce n'est pas trop de parler d'explosion d'enthousiasme pour décrire la joie des Belges en entendant sonner l'heure de l'affranchissement. Quand les Bruxellois apprirent le départ des Français, ils parurent atteinte de délire, nous apprend un
(1) Huyttens avait gagné directement Bruxelles. Il eut le temps de revoir divers patriotes dont il s'était déjà assuré le concours tant dans la capitale qu'à Anvers, Gand et Ostende. Parmi les vingt personnages qu'il entretint, il cita les barons du Bois de Nevele et Van der Haeghen. Il vit aussi le Pensionnaire de Jonghe qui plaida auprès de lui la cause des Etats et de l'Autriche, et qui, au dire de Huyttens, finit par se rallier au programme orangiste. Au retour d'une excursion faite à Gand et à Ostende, Huyttens apprit l'arrestation de Bylandt et alla se cacher à Namur.
Colenbrandek, loc. cit., 1813-1815, pp. 460 et 490. Fauchille, pp. 189 et suiv. de Lanzac, II, p. 320. Terlinden, p. 265.
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témoin oculaire : « Les manifestations tenaient de la folie. On courait de maison en maison pour se congratuler. On riait et on pleurait en même temps, on s'arrêtait pour s'embrasser ». A l'arrivée des cosaques dans la ville, 071 les embrassait, on baisait te, queue de leurs chevaux, on les Suppliait d'accepter des aliments préparés pour eux, on se disputait l'honneur de les héberger (1).
Partout en Belgique il en fut ainsi. Les Gantois ,se distinguèrent par l'ardeur de leurs acclamations. Quatre cosaques s'étaient avancés dans leur ville, le 4 février. C'étaient des cavaliers extrêmement sales, pour ne-pas dire puants, contrastant avec la propreté des -troupes françaises qui venaient de Is'éloigner. Néanmoins, le peuple les entourait tellement qu'il leur était impossible d'avancer : on retenait leurs chevaux par la queue pour pouvoir les admirer ; on criait de toutes parts à pleine gorge : « Vivent les cosaques ». Les cavaliers répondaient en ôtant leurs bonnets et en saluant gauchement la multitude dont l'élan et l'enthousiasme étaient, dit un annaliste, portés è un itel degré que Jes termes manquaient pour la décrire (2). Depuis Hervé, où les Russes furent accueillis par les cris de « Vive Alexandre » jusqu'à la mer, les sentiments exprimés par les habitants furent les mêmes. « On ne peut croire, annote un bourgeois de Nieuport, quelle joie régnait en ville à la réception de l'heureuse nouvelle de la chute de Napoiléon, car on prévoit maintenant une fm prochaine aux calamités et aux malheurs que nous avons supportés durant ces vingt années » (3).
(1) Mémoires du général comte van der Meere. Récit de Goetval cité par Poullet, loc. cit., p. 40, note 2. Galesloot. Chronique des événements, II, p. 101. Comte du Chastel, op. cit., p. 95. Terlin-
DEN, p. 251.
(2) Récit de Varenbergh, rapporté par Poullet, op. cit., p. 40. Cfr. Van Duyse, op. cit., p. 24. Voir : pour Hervé, Poullet, p. 37; pour Namur, Charleroi et Fleurus, de Lanzac, p. 330; pour Tirlemont, Hagelandsche gedenkschriften, I, p. 121 ; pour Alost, Courtrai, Wervicq, Menin, les sources citées plus haut ; pour Mons, Harmignie et Descamps. Mémoireé sur l'histoire de\ la ville de Mons, p. 260.
(3) Manuscrit de Rybens sur Nieuport. Un ancien officier de l'armée française, le comte de Borchgrave, mandait à un camarade, le 5 février 1814 : « Nous voici délivrés ! Je respire et suis comme un nouveau-né. Le bruit court que le monstre Bonaparte, l'excrément de l'Europe, s'est détruit... »
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Une vieille coutume remontant aux siècles antérieurs à la conquête romaine, voulait que de grands feux, allumés la nuit sur des points élevés, signalassent au loin les transports de la population lors d'événements importants. Les feux de joie marquèrent autour de Bruxelles le bonheur des villageois. Comme naguère, durant les nuits tragiques de 1798, ils répandirent de colline en colline la nouvelle prématurée de l'affranchissement du pays. Les mêmes signaux apprirent aux habitants de la forteresse de Luxembourg, resserrés dans leurs murs par la garnison française, la capitulation de Paris et la fin du régime impérial.
Pour l'honneur de la population belge, L'esprit de réaction ne souilla pas, par de nombreux excès, la chute d'un gouvernement détesté. Nous avons rapporté les violences exercées à L ou vain, à Marche et à Villers, les mauvais traitements infligés aux agent de la police à Gand et à Bruxelles, l'es menaces proférées contre les administrateurs municipaux de Gand. Grâce aux gardes bourgeoises, les 'attentats ;se bornèrent là. La populace de Namur, exaltée par la retraire des Français, se souleva pour pendre le maire, mais les Prussiens, pénétrant dans la ville à ce moment, réussirent à sauver la vie à ce fonctionnaire et à apaiser l'émeute.
Une seule vie humaine, en dehors de celles des combattants, avait payé la rançon des années d'oppression écoulées depuis la conquête. Néanmoins, les autorités françaises sentirent vivement l'hostilité que les Belges éprouvaient à leur égard. Elles exprimèrent leurs ressentiments par la plume d'une compatriote qui avait connu les principaux fonctionnaires impériaux et qui, après avoir assisté aux solennités du voyage de 1811, semble avoir été mise au courant par ses amis des événenements de la retraite de 1814. D'après ce témoignage, la conduite des Belges à l'égard des Français fut « une défection, une félonie, inspirées par une épouvantable ingratitude ». Les Belges auraient « chassé les Français à coups de pierre, en les accablant d'outrages ». Les chefs de service avaient dû « se défendre, l'épée à la main... » (1).
(1) Charlotte de Sor (Comtesse d'Eilleaux). Napoléon Ier en Belgique, I, pp. 151, 195, 198, 221, 307, 319, 357. La qualification de félon visait, vraisemblablement le hollandais Bylandt.
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Ces affirmations ne paraissent guère dignes de foi. Elles exagèrent l'attitude observée par l'ensemble de la population, qui se montra froide à l'égard de ses anciens dominateurs, mais oui en général ne les accabla pas de mauvais traitements. Il faut croire que l'auteur, qui connaissait aussi beaucoup de fonctionnaires français établis en Hollande, a confondu 1 évacuation de ce pays avec celle des provinces belges. On sait, en effet, que des violences nombreuses et graves marquèrent l'abandon d'Amsterdam et de La Haye par les autorités impériales. Entourés de généraux habiles et de soldats exercés, les fonctionnaires français qui se retirèrent des villes belges furent loin de courir les mêmes dangers. Ils ne connurent que les mêmes sentiments d'opposition déclarée.
On a souvent reproché aux Belges de n'avoir pas pris les armes pour reconquérir leur indépendance. Les Hollandais se plaignirent de n'avoir point été imités; les Alliés critiquèrent des populations qui ne les avaient ni devancés ni soutenus (1). L'examen de ces griefs exige l'étude de la diplomatie étrangère au commencement de l'année 1814. Il montrera que les Belges suivirent la seule ligne de conduite que la prudence commandait et que leurs nouveaux maîtres imposaient.
A la vérité, les proclamations qui précédèrent ou qui suivirent l'arrivée des armées coalisées invitaient les Belges à se soulever contre leurs oppresseurs. Selon qu'elles émanaient d'une source allemande, anglaise ou orangiste, leur conclusion variait quelque peu. Le thème priincipal était toujours que les Flamands et les Brabançons devaient s'armer pour chasser les Français et se joindre aux libérateurs de l'Europe. Sous la signature du général Bùlow et du duc de Saxe-Weimar apparaissaient des promesses flatteuses. « J'aurai des armes pour les Belges qui retrouvent le courage de leurs pères, le mépris punira les lâches. Les premiers seront bien reçus; les autres
(1) Tellegen (Colenbrander). De Wedergeboorte van Nederland, p. 204. Van der Palm. Mémoire historique sur la restauration des Pays-Bas, p. 17. Juste. Le soulèvement de la Hollande en 1813, pp. 88, 89.
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n'ont qu'à s'éloigner. Nous ne craignons pas qu'ils augmentent les forces des ennemfis; le despotisme a fini de régner, l'ordre va renaître. Retenez ce mot d'ordre, habitants de la Belgique : qu'elle renaisse, cette Belgique, jadis si florissante, mais qu'elle renaisse sous l'égide de la paix et du repos. L'indépendance n'en est plus douteuse ; mais allez la mériter par la conservation de l'ordre intérieur et par l'organisation de levées militaires qui combattront pour la liberté et pour l'honneur » (1). Telle était la plus caractéristique des proclamations adressées aux Belges. Elle parut à Bruxelles, le 4 février.
Déjà en décembre 1813, les cosaques et les Prussiens en avaient répandu d'analogues dans la Campine. En janvier 1814, les agents hollandais en faisaient circuler d'autres, à Bruxelles, à Gand et à Liège, pour amener le peuple à demander l'union de la Belgique et de la Hollande sous le sceptre des Nas^.u. Dans le courant de janvier et de février, le major von Hellwig en distribua sur son passage, notamment à Tirlemont et à Mon s, pour inviter les populations à respecter les propriétés et à maintenir provisoirement les institutions ex:stantes. Bernadotte, passant par Liège, rédigea un appel destiné également à rassurer tous les intérêts légitimes, et à enco •raejer les Belges. « Les Alliés, disait cette pièce, ne se sont poia4, coalisés pour déposséder aucun des propriétaires, mais bier< pour obtenir une paix juste, basée sur les droits des nations » (10 mars 1814) (2).
D'honorables linitiatives répondirent à ces publications. Comme on le verra plus loin, les levées militaires demandées par la proclamation du 4 février ne tardèrent pas à être organisées. Sous l'impulsion d'une sorte de ministère de la guerre, confié à M. de Poederlé, nommé (Secrétaire général pour les armements militaires (3), on forma quatre régiments d'infanterie, un régiment de cavalerie et une batterie d'artillerie. Ces troupes, recrutées au moyen d'engagements volontaires, et rémunérées en partie à l'aide de dons patriotiques, étaient composées exclusivement de Belges. On y vit s'inscrire en tout premier lieu les
(1) COREMANS, op. cit., pp. 12, 13.
(2) Poullet, op. cit., pp. 38, 39. Fauchille, pp. 146, 147, 169, 172, 173. Juste, p. 91. Coremans, p. 12. Bets, Histoire de la ville et des institutions de Tirlemont. Hagelands gedenkschriften, I, p. 121.
(3) L'organisation du gouvernement provisoire fut décidée le 15 février 1814.
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principaux membres de la Société des Bonnes Œuvres, ayant à leur tête le comte van der Burch et le prince de Croy (1).
L'organisation était à ses débuts iquand un fâcheux incident vint la contrarier. En s'emparant de Gand, le 26 mars, le général Maison fit prisonnier le colonel Polis et 26 hommes formant le cadre d'un des régiments belges. Il les emmena à Lille et annonça l'intention de les faire fusiller comme rebelles. Ce fut à grand' peine que les généraux alliés obtinrent qu'un cartel d'échange sauvât la vie aux prisonniers.
Sur quelques points, des prises d'armes spontanées eurent lieu également et l'historien n'a pas le droit de les négliger, parce que leur sort montra ce que d'autres soulèvements auraient produit. Sur les bords du Rupel, autour du village de Bornhem si cruellement traité par les soldats français en 1798, les villageois n'avaient pu oublier la guerre des paysans. Exposés aux réquisitions et aux brigandages de la garnison d'Anvers, ils décidèrent d'opposer la force aux incursions des troupes françaises. En même temps, ils envoyèrent une députation à Bruxelles pour demander des secours et des armes. Les uns et les autres leur furent promis par le gouvernement provisoire, à la fin de février. Fidèles à leur parole, les habitants aidèrent les tirailleurs prussiens à repousser les canonnières françaises qui tentèrent de débarquer des troupes à Rupelmonde et à Wintham ,1e 21 mars, limitant cet exemple, les habitants de Duffel prirent les armes, peu de jours après, pour combattre une colonne française venant saisir leur bétail (2). Certaines corporations gantoises avaient tenté également de ressusciter leur renom militaire. Quoique mal armés et dépourvus de toute instruction, les bouchers et les poissonniers gantois se joignirent aux cavaliers de Bychalow pour marcher à la conquête du Sas-de-Gand. Plus tard, ils tentèrent de coopérer à la défense de leur cité contre l'armée de Maison et joints aux cosaques, ils assaillirent l' arrière-garde de cette armée quand elle évacua Gand (3).
Les entreprises des réfractaires et des déserteurs de la West- Flandre avaient attiré l'attention des généraux allemands.
(1) Le comte van der Burch avait sollicité et obtenu l'autorisation de lever un régiment de cavalerie dès le 13 février 1814.
(2) Bûcher, op. cit., pp. 89, 146.
(3) Van Duyse, op. cit., pp. 48, 58, 64.
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Quand ceux-ci arrivèrent à Courtrai, ils furent sollicités par les patriotes d'Ypres et de Bruges d'envoyer des troupes dans ces deux villes. L'expédition tentée vers Ypres échoua, comme on l'a vu. Celle qui fut dirigée vers Bruges fut confiée au major Puckler, accompagné de 70 cavaliers. Elle rencontra des groupes d'insurgés dans les villages voisins de Bruges. Dans cette ville, elle trouva le peuple décidé à s'affranchir du joug français. Conformément à ses instructions, Puckler organisa immédiatement l'embrigadement des volontaires afin de créer une force armée qui put résister aux garnisons françaises d'Ostende et de Nieuport. Sous son impulsion, une colonne d'un millier d'hommes courut, le 21 février, au Sas-de-Gand pour aider les cosaques à s'emparer de la place. Ce fut le seul résultat qu'obtinrent les efforts de l'officier prussien. Il avait, il est vrai, fait répandre une proclamation appelant les habitants à prendre les armes (27 février) (1). Environ 500 hommes s'étaient fait inscrire et<des armes avaient été demandées d'urgence au gouvernement anglais. Mais la diligence des commandants français prévint l'organisation ennemie. Ils marchèrent sur Bruges, le 12 mars, dans le double but de dissiper les rassemblements d'insurgés et de se procurer des ressources. Puckler et sa petite troupe s'étant portés au-devant des assaillants, furent aisément enfoncés, et la colonne française pénétra sans peine dans la ville privée de défense.
Quand, au bout de quelques heures, les Français eurent saisi tous les fonds et les denrées disponibles, ils se retirèrent. Puckler rentra dans Bruges et s'efforça de reprendre le recrutement des volontaires. L'absence d'armes et la perspective d'un retour offensif de l'ennemi semblaient paralyser les bonnes dispositions de la population. A l'annonce de la marche en avant de Maison, commencée le 25 mars, le général von Borstell rappela vers la Lys une partie des hussards de Bruges. Désespéré et prévoyant une nouvelle apparition des défenseurs d'Ostende, Puckler se retira vers Maldeghem, Thielt et Courtrai, avec ses cavaliers et ses volontaires. L'événement lui donna raison, car une forte colonne française, sortie d'Ostende, parut de nouveau à Bruges et s'y livra aux déprédations que nous avons eu l'occasion de relater (2).
(1) Fauchille, op. cit., p. 234.
(2) Sur les événements survenus à Bruges, cfr. Bûcher, op. cit.y
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A côté de preuves évidentes de bonne volonté, l'esprit patriotique fournissait des marques d'incontestables hésitations. Les causes de cette conduite réservée étaient aisées à apercevoir. Elles se trouvaient principalement dans l'attitude prise par la diplomatie étrangère à l'égard des Belges.
Comme l'avait fait observer très justement le préfet Houdetot, il ne manquait en Belgique que des chefs pour que la révolte éclatât (1). Les membres des classes supérieures s'abstinrent de donner le signal de l'insurrection, La division d'opinions qui existait entre eux fournit une première explication de cette abstention. En effet, les conservateurs craignaient de susciter des désordres dont la démagogie eut pu tirer profit, tandis que les progressistes se refusaient à favoriser une révolution qui menaçait de rétablir l'ancien régime. Il faut reconnaître que les partisans du régime d'autrefois, formaient la grande majorité parmi les dirigeants de l'opinion (2). Ce fut à eux qu'incomba principalement la responsabilité de l'espèce d'atonie qui régna parmi les Belges en janvier et février 1814. Nous allons voir les motifs qui entraînèrent leur attitude expectante.
Un premier point était certain. Le parti qui eut voulu tenter un soulèvement eut commis une grave imprudence. Il eut manqué d'hommes, car la conscription avait enlevé une grande partie de la jeunesse depuis 1798. Tel n'était pas le cas en Hollande, où les lois françaises sur la conscription n'étaient appliquées que depuis 1811. Les faibles contingents que l'on eut pu réunir eussent couru les plus grands dangers et exposé le pays à de cruelles représailles dans le cas où les garnisons demeurées sur les confins et les deux armées de Maison et de Macdonald se fussent rabattues vers le centre de la Belgique. Les exécutions militaires ordonnées à Hambourg, et plus récememnt à Woerden, — ville hollandaise où le retour inopiné des soldats français avait entraîné le massacre de nombreux habitants, — montraient le sort auquel étaient exposées les localités belges qui se fussent soulevées.
pp. 43, 90, 209, 224. Van Duyse, op. cit., p. 48. Koch, Mémoires pour servir à l'histoire de la campagne de 1814.
(1) 20 novembre 1813. Poullet, op. cit., p. 29.
(2) Sur l'importante majorité dont disposaient les partisans des Etats, cfr. l'avis du gouverneur baron de Vincent. (Colenbrander, 1813-1815, p. 337.)
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Mais cette imprudence que les habitants d'Amsterdam et de La Haye avaient eu le courage de commettre, les dirigeants du parti des Etats n'osèrent la conseiller ou l'entreprendre, parce que à l'intérieur et à l'extérieur du pays les seules autorités qu'ils pussent consulter les dissuadèrent fortement d'agir.
Au milieu de décembre 1813, le major prussien von Colomb entrait à Louvain à la tête d'un escadron de cosaques et de chasseurs. Les principaux habitants de la ville s'offrirent à organiser un soulèvement. Le major les invita à n'en rien faire et à se borner à maintenir l'ordre. Il fut bien inspiré, car dès la rentrée des autorités françaises une commission extraordinaire, présidée par le directeur de police de Villiers du Terrage, fut chargée de faire une enquête sur la conduite des habitants de Louvain et de préparer l'intervention d'une commission militaire (1). La menace d'insurrection qui se dessina à Mons dans le courant de janvier 1814 eut un épilogue analogue, s'il faut en croire Marbot. Ce général raconte qu'après avoir dissipé les rassemblements hostiles il rencontra, dans une réunion chez le préfet, les membres des principales familles de la ville, soupçonnés à bon droit d'être les organisateurs du mouvement populaire. Il les aurait persuadés de s'abstenir désormais de toute tentative hostile et d'attendre dans une attitude neutre, la solution du conflit pendant entre Napoléon et ses ennemis (2). Plus nette encore fut une conversation rapportée par Doulcet de Pontécoulant, commissaire impérial à Bruxelles, en janvier 1814. Il affirme que les citoyens tes plus en vue lui firent offrir un accord qu'il accepta et qui fut respecté jusqu'au moment de son départ. D'après cet arrangement, les patriotes promettaient de ne pas prendre les armes tant que les alliés n'occuperaient pas le pays, et de leur côté, les Français s'engageaient à s'abstenir des rigueurs autorisées par l'état de guerre (3).
C'était principalement de l'étranger que venaient les conseils
(1) von Colomb. Carnet de campagne, cité, p. 209. Décret du préfet de la Dyle, du 31 décembre 1813. (Préf. de la Dyle, carton 332.) Un habitant de Louvain, nommé Pfyffer, exposé à être fusillé, fut sauvé par le maire Plasschaert. (Liasse 258, papiers de la province de Brabant.)
(2) Mémoires du Général de Marbot, III, p. 379.
(3) Doulcet de Pontécoulant. Souvenirs historiques et parlementaires, III, pp. 188 et suiv.
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suggérant la réserve et dissuadant, par voie de conséquence, toute intervention insurrectionnelle. Conseils intéressés, dont les auteurs ne tarderaient pas à tirer profit au détriment de l'indépendance- de la Belgique î
Nous avons rapporté comment les patriotes qui avaient escompté l'appui de l'Empereur d'Autriche se trouvèrent peu encouragés par les nouvelles que rapporta leur envoyé, le baron de Beelen. Déçus de ce côté, les partisans des Etats étaient amenés à placer principalement leurs espérances dans l'intervention du gouvernement britannique et de son protégé apparent, le prince d'Orange. Là encore les attendaient de grands mécomptes qui allaient leur faire tomber les armes des mains.
Quand,* au début de janvier 1814, le complot de Bylandt eut été découvert à Bruxelles, les tentatives en faveur du prince d'Orange se trouvèrent nécessairement ralenties. Tous les personnages qui pouvaient se croire compromis sentirent l'obligation de modérer leur activité pour ne pas attirer l'attention de la police. Une autre entrave plus efficace vint paralyser les projets de soulèvement. Elle était le fait des puissances coalisées, ou plutôt des agents anglais parlant au nom des puissances. Le mot d'ordre, de ce côté, fut de décourager tout mouvement qui eut tendu à attribuer au prince d'Orange le pouvoir souverain en Belgique. Du quartier général établi successivement à Baie, Langres et Châtillon, comme de La Haye où résidait le représentant du gouvernement britannique, les mêmes instructions arrivèrent : il fallait refréner les tentatives des orangistes, ce qui équivalait à enlever aux patriotes belges un signe important de ralliement.
Développant les règles énoncées dans la convention intervenue entre elles après la victoire de Leipzig, les puissances firent à Baie, le 12 janvier 1814, un arrangement r ur organiser l'occupation des territoires à conquérir sur la France (1). Trois gouvernements, correspondant à peu près aux points de départ des trois armées d'invasions, étaient établis, à Colmar pour le Haut-
(1) Pasinomie belge, 2e série, I, p. 13.
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Rhin, à Trêves pour le Rhin-Moyen, à Aix-la-Chapelle pour le Bas-Rhin. L'action de chacun d'eux devait s'étendre à mesure que des territoires voisins de leur ressort seraient délivrés. Une annexe de la convention prévoyait la création éventuelle d'un gouvernement général à Bruxelles pour la Dyle, Sambre-et-Meuse et Jemmapes, tandis que la Meuse-Inférieure et l'Ourthe relevaient du gouvernement du Bas-Rhin. Selon un ordre du Directoire Central, en date du 18 janvier, le prince de Solms, gouverneur du duché de Berg, fut chargé d'administrer provisoirement les départements conquis jusqu'à ce que le régime décrété le 12 pût être organisé. En fait, les puissances se partageaient l'influence à exercer sur les pays à conquérir, car le Haut-Rhin demeurait sous la surveillance de Schwarzenberg et des Autrichiens; le Moyen-Rhin comprenant le Luxembourg, et le Bas- Rhin s 'étendant sur deux autres départements belges, étaient soumis à la Prusse, tandis que le restant des Pays-Bas était tacitement abandonné aux Anglais et aux Busses. On voyait naître ainsi des rivalités qui ne tardèrent pas à s'affirmer. On remarquait surtout la mainmise sur l'administration des provinces, belges traitées comme territoires sans maître, où l'occupant prétendait exercer le droit de la souveraineté dans toute son étendue.
L'arrivée à Baie de Castlereagh, ambassadeur du roi Georges,, vint préciser les conséquences de la convention du 12 janvier. Ce ministre était porteur des instructions arrêtées le 26 décembre par le cabinet britannique et communiquées par lui au prince d'Orange en passant par La Haye. L'Angleterre réclamait la création d'une barrière solide dans les Pays-Bas. Elle proposait d'attribuer ceux-ci à l'Autriche, ou à son défaut, au prince d'Orange, mais elle exigeait que le prince ne fit rien pour se mettre en possession sans qu'elle fut informée au préalable. Le 27 janvier, à Langres, l'envoyé anglais proposait aux autres, cours de confier au prince l'administration provisoire du pays, à conquérir à la gauche du Rhin, c'est-à-dire de la Belgique. Ce projet, dont la réalisation devait paralyser toute velléité d'affranchissement chez les Belges et toute idée d'indépendancechez le prince fut longuement discuté. Il réveillait, en effet, toutes les convoitises des vainqueurs, et surtout de la Prusse. Celle-ci eut voulu acquérir la Pologne, dédommager l'Autriche
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par la cession de l' Alsace-Lorraine, et laisser à la France des territoires à gauche du Rhin. A défaut de la Pologne, la Prusse portait ses prétentions sur la Saxe et les Pays-Bas, et se heurtait par là à l'Autriche qui rappelait ses droits anciens sur la Belgique.
Pendant que s'échangeaient ces vues, qui s'accordaient à refuser aux Belges le droit de disposer d'eux-mêmes, les puissances avaient offert la paix à Napoléon s'il consentait à renoncer aux conquêtes faites par la France depuis 1792, et en particulier à la Belgique. Par bonheur, le potentat refusa de souscrire à ces ouvertures (21 février). Un instant, il avait paru les accepter. Cette renonciation, qu'il n'entendait faire que pour gagner du temps, eut amené la dissolution de la coalition et renouvelé prochainement une nouvelle invasion des Pays-Bas par les armées françaises. Les Belges surent par là qu'ils demeuraient exposés encore toujours à un retour offensif de leurs anciens dominateurs. A la suite de l'échec de ces pourparlers, qui avaient lieu à Châtillon, un accord fut établi entre les coalisés pour préciser leur politique à Napoléon et pour annoncer leurs intentions aux populations des territoires occupés. Ce fut l'arrangement de Troyes (15 février). La Hollande devait recevoir la partie des Pays-Bas s 'étendant de la mer à la Meuse et la région comprise entre Liège, Maastricht, Aix-la-Chapelle et Cologne. Le surplus de la Belgique et les pays à la gauche du Rhin seraient distribués ultérieurement, d'après ce qu'exigerait la sûreté de la Hollande et de l'Allemagne. On convenait que la souveraineté de la Hollande agrandie serait attribuée au prince d'Orange.
Quoique donnant satisfaction aux principaux intéressés, l'accord ne fut pas encore transformé en traité. L'Empereur Alexandre éleva une prétention qui finit par être accueillie par l'Angleterre et qui demeura longtemps cachée aux agents du prince d'Orange (1) : il déclara n'accepter l'arrangement que si l'Angleterre et la Hollande prenaient à leur charge un emprunt de 90 millions de florins qu'il avait contracté à Amsterdam pour faire face aux frais de la guerre. La condition fut agréée par l'Angleterre, qui se réserva de l'imposer à la Hollande, et
(1) Tellegen et Colenbrander. De Wedergeboorte van Nederland, p. 202.
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qai trouva ainsi un motif \de plus pour s'opposer à €e que, sans son assentiment, le prince d'Orange se procurât des appuis en Belgique.
Quand enfin toutes les puissances furent tombées d'accord, elles signèrent à Chaumont, le 1er mars 1814, la convention qui réglait définitivement le sort des Pays-Bas. Elles s'engageaient à continuer la guerre contre Napoléon. Elles garantissaient au prince id'Orange la possession de la Hollande « avec un accroissement de territoire » et une frontière convenable. C'était en ces quelques mots que l'on disposait de l'indépendance de trois millions d'hommes auxquels on avait (promis la liberté. On les sacrifiait à la sûreté de l'Europe. Il semble que quand les plénipotentiaires des coalisés voulurent mettre à exécution les arrangements de Chaumont, ils sentirent la nécessité de les justifier. Le protocole du 21 juin 1814 énonça que les cours alliées réglaient l'attribution du territoire belge parce qu'il leur appartenait par <( droit de conquête ». On ne pouvait avouer plus brutalement l'injustice commise par les diplomates de la Sainte- Alliance.
Il est temps de suivre à La Haye et en Belgique les effets des délibérations des Puissances.
Les derniers jours de 1813 et les premiers de 1814 avaient consolé le prince d'Orange des revers de sa jeunesse. Non seulement il était rappelé dans sa patrie, où les discordes civiles semblaient oubliées, mais l'union de la Belgique à ses possessions paraissait chaque jour plus certaine. Le 2 janvier, le Ministre Hogendorp « sautait de joie » parce qu'il apprenait que l'Autriche accédait à l'annexion de la Belgique. Considérant que désormais ce dernier pays était « donné » à Orange, il proposait d'y agir avec vigueur et sans délai (1). Nous avons dit comment le prince se rallia aux propositions de Hogendorp en accréditaint officiellement Hugo van Zuylen auprès du général Bulow. De simple commissaire des vivres délégués auprès de l'armée prussienne, l'envoyé hollandais devenait, à l'insu des Anglais, un agent diplomatique chargé de fomenter en Belgique des mouvements favorables au prince d'Orange (2). Le contre-ordre suivit presque immédiatement. Ce que nous
(1) Gisbert Karel yag, Hogendorp, na 1813, p. 218.
(2) Ibid., pp. 54, 233, 480.
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avons exposé en résumant les échanges de vues des coalisés l'a déjà fait pressentir.
Passant à La Haye, Castlereagh s'efforça de modérer l'activité du prince d'Orange et de ses conseillers. Il prêcha la prudence. Son collègue Clanearty, ambassadeur du roi Georges, à La Haye, fut plus catégorique, Dès le 12 janvier, son intervention amenait Hogendorp à écrire à Hugo van Zuylen de s'abstenir de faire une promesse officielle quelconque aux Belges (1). C'était le commencement de l'intervention politique dont nous allons voir le développement graduel.
D'autres nuages montaient en même temps dans le ciel jusquelà si serein de la Maison de Nassau. Ils naissaient des prétentions de la Prusse. Cette puissance ambitionnait de s'étendre sur la rive gauche du Rhin. Elle avait fait en sorte de se saisir de gages importants pour préparer ses revendications. Le duc de Saxe-Weimar et Bùlow, qui s'attribuaient l'exercice provisoire de la souveraineté dans les pays conquis, pénétraient dans le centre de la Belgique, en même temps que, suivant les soldats de Wintzingerode, des corps prussiens marchaient entre le Rhin et la Meuse. Derrière les armées allemandes s'installaient des fonctionnaires allemands, qui déclaraient administrer le pays au nom des alliés et qui, en fait, semblaient préparer la voie à une annexion à la Prusse. Telle était, au moins, la situation entre la Meuse et le Rhin.
En opposition avec les visées de la Prusse, les agents du prince d'Orange s'étaient emparés de l'administration dans de nombreuses localités du pays de Maestricht. Dès le 15 décembre 1813, le prince avait commissionné des délégués pour la Flandre zélandaise et pour le Brabant hollandais. Le 24 janvier, il en désigna deux pour Maestricht et les cantons voisins qui autrefois appartenaient à la république des Provinces-Unies. Le 6 février, il chargea un commissaire de lever des volontaires dans le Limbourg pour aider au siège de Maestricht : un millier d'hommes réunis à cette occasion fut placé sous le commandement du baron de Coppin, puis du Hollandais Bangeman.
Entre les commissaires hollandais et les autorités instituées par les Allemands, des conflits nombreux éclatèrent. Ils aboutirent, en général, à une sorte de transaction qui
(1) Ibid., pp. 231, 236.
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laissa aux agents du prince l'administration des cantons autrefois hollandais et aux représentants de la Prusse ou des coalisés le restant du territoire. Quand aux volontaires limbourgeois, on se hâta de renoncer à leurs services: vers la fin d'avril, ils furent renvoyés dans leurs foyers (1).
Interprète de l'ombrage que ressentaient, pour des motifs différents, la Prusse et l'Angleterre, Clancarty revint au cours de janvier 1814 sur les observations qu'il avait adressées au prince d'Orange. Il avait commencé par s'étonner de la mission politique donnée à van Zuylen. Bientôt, il demanda que celui-ci reçut ordre de mettre plus de réserve dans sa conduite. Instruit enfin de la portée des proclamations et des écrits que van Zuylen faisait distribuer en Belgique, il vint exiger formellement que ces publications fussent désavouées par le prince. Celui-ci dut charger son représentant auprès du Directoire Central, M. de Spaen, de déclarer que les écrits de van Zuylen étaient étrangers au gouvernement hollandais. Clancarty renouvela ses instances, vers le 4 février, pour que van Zuylen fut invité à restreindre son action en Belgique, où elle était, disait-il, de nature à nuire aux projets d'annexion. Poussant plus loin encore ses réclamations, il exigea enfin que van Zuylen fut rappelé à La Haye (2).
Dans ses lettres adressées à Castlereagh, Clancarty décrivait les résultats regrettables, à ses yeux, que la conduite des agents orangistes avaient produits en Belgique. Les habitants de Bruxelles avaient été déçus en apprenant que leurs anciennes constitutions ne leur seraient ;pas rendues. Ils se résigneraient à accepter la réunion à la Hollande et la souveraineté du prince, si l'on agissait avec franchise à leur égard : mais les intrigues menées pour faire distribuer des cocardes oranges et faire pousser des cris en faveur du prince déplaisaient à tous et occasionnaient des plaintes d e la part du général Biïlow (12 février). Ces intrigues continuent, déclarait-il encore, le 1er mars. Elles indisposent l'aristocratie qui sans cela se fut ralliée à la cause des Nassau.
(1) Van Gexjsau. De Politiehe indeeling vai% Limburg. (Publications de la Société historique et archéologique dans le duché de Linibourg, 1903, pp. 139 et suiv.)
(2) Gisbert Karel Van Hogendorp, na 1813, pp. 54, 56. Correspondance de lord Castlereagh, 3e série, II, pp. 249, 255, 260, 300, 340, 365.
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Non moins indisposé contre le zèle excessif de van Zuylen, de Huyttens et de Bauwens, le comte de Bylandt les dénonçait de son côté au prince d'Orange. Il leur reprochait d'avoir fait circuler de fausses lettres du prince destinées à inspirer confiance aux Belges et d'avoir ainsi amené le maire de Gand à les menacer des sévérités de la police (1).
Par une suite naturelle des événements, les tentatives faites en faveur de la maison de Nassau paraissaient désormais dirigées non contre la France mais contre les troupes des coalisés. C'est ce que Hogendorp faisait connaître à Huyttens venu à La Haye pour exposer la situation extrêmement troublante dans laquelle se trouvaient les Belges. Le conseiller dévoué du prince d'Orange reconnaissait formellement qu'il fallait « renoncer à provoquer des insurrections en Belgique ». Les amis du prince devaient se contenter de chercher à procurer l'union entre les habitants et accepter l'administration provisoire des alliés. Les patriotes se distingueraient, ajoutait-il, en facilitant l'organisation d'un armement général dirigé contre les Français (26 mars) (2).
S'armer et se soulever contre la domination des Français, mais ignorer le régime et même le nom du prince pour lequel elle exposerait sa vie et ses biens : telle était en réalité la suggestion faite à la population belge au nom du prince d'Orange et des coalisés (3). Le ferme bons sens des habitants de la Belgique avait compris sans peine l'étendue des dangers de ce programme et la médiocrité des profits qui devaient en résulter. Volontiers, ils se fussent soulevés pour obtenir leurs anciennes franchises, sous le stathoudérat d'un Nassau, à défaut d'un prince autrichien. Mais ils n'entendaient pas s'attirer les représailles annoncées par la France en luttant au profit l'un maître inconnu ou d'un prince de Nassau imposé par la con-
(1) Lettre du comte de Bylandt, du 1er mars 1814,. (Archives de la Maison royale d'Orange-Nassau, correspond, du roi Guillaume Ier.)
(2) Gisbert Karel Van Hogendorp, na 1813, pp. 344, 347.
(3) Le Conseil général du département de la Dyle s'exprimait nettement dans le même sens en écrivant au gouverneur général de Horst : « Impossible de lever des troupes si nous ne savons pas pour qui elles doivent combattre. »» (27 avril 1814.) Correspondance de Castlereagh, 3e série, II, p. 516.
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quête et dispensé par elle d'observer les constitutions d'autrefois.
Cette défiance justifiée, les agents du prince d'Orange et les représentants des puissances finirent par la comprendre. Après avoir entretenu les députés belges, venus à Châtillon, en février et mars 1814, Castlereagh confessa qu'il s'inclinait devant leur patriotisme. Les Belges étaient, selon son aveu, difficiles à mener, aliénés par les manœuvres maladroites des orangistes, dignes d'égards pour leur religion et leur commerce. Ils devaient, pensait-il, être traités avec ménagement, de façon à éviter toute explosion de mécontentement populaire et à préparer lentement l'opinion à la fusion décidée entre les XVII provinces des anciens Pays-Bas (1). Transmis à La Haye pour être communiqués au prince d'Orange, ces aperçus montraient que le diplomates anglais et ses collègues avaient saisi, quoique bien tardivement, les motifs qui faisaient hésiter les Belges à se soulever. Malheureusement, ni l'auteur de ces réflexions, ni ceux auxquels elles étaient destinées, ne pouvaient revenir sur les conventions qui avaient méconnu le droit de ces mêmes Belges à être traités comme une nation distincte. Cette erreur devait engendrer dans les Pays-Bas, quinze années de secousses et de troubles dont l'Europe ressentirait le contre-coup pendant un quart de siècle.
La période qui s'écoula depuis l'entrée des alliés en Belgique jusqu'à la victoire de Waterloo appartient à l'histoire du royaume des Pays-Bas. Nous n'y toucherons que pour exposer, dans le chapitre suivant, la brusque et inefficace tentative des • Oent Jours, qui menaça de renouveler la conquête de 1794 en ramenant une dernière fois les drapeaux français sur le sol belge. Toutefois, nous devons, pour l'intelligence du récit, résumer ici les événements principaux qui marquèrent les quatorze mois postérieurs à la libération de 1814.
Un fait domine et commande toutes les vicissitudes traversées par la patrie belge à cette époque. Quoique affranchie, en apparence, elle est restée esclave. Invoquant ce droit de conquête
(1) Lettre de Castlereagh à Clancarty, du 18 mars 1814. (Ibid., p. 365.
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dont la révolution n'a cessé de se réclamer, les puissances alliées disposent du territoire belge pour refaire, en la renforçant, la barrière opposée depuis le XVIIe siècle aux agrandissements répétés de la France. Le traité de Chaumont, du 1er mars 1814, confirmé par les 8 articles signés à Londres, le 21 juin, alloue la Belgique à la Hollande, à titre d'augmentation de territoire, à la condition d'amalgamer les deux peuples sous le sceptre du prince d'Orange. Mais la réalisation de cette promesse est retardée parce que l'Angleterre n'entend se dessaisir des provinces belges que contre l'abandon à son profit de certaines colonies hollandaises et contre l'engagement à prendre par la Hollande, de supporter une dette contractée à Amsterdam par la Russie dans l'intérêt de la guerre. Une autre circonstance encore arrête l'érection du nouveau royaume. C'est l'ambition de la Prusse, qui a fait occuper la rive droite de la Meuse et Luxembourg : la Prusse refuse d'évacuer des contrées qu'elle voudrait joindre aux provinces rhénanes sous sa souveraineté et elle hésite à abandonner la forteresse qui sert de (défense avancée à Coblence et à Mayence.
A l'intérieur, les (provinces situées à gauche de la Meuse sont soumises à l'influence anglaise. Un prince lettré, ami de Goethe, le duc Auguste de Saxe-Weimar est le premier représentant des Anglo-Russes : il se borne à esquisser une organisation provisoire, redressant les griefs les plus vifs des habitants et laissant subsister en général les cadres administratifs locaux. Il est remplacé, le 18 février 1814, par un conseil administratif que préside le duc de Beaufort et que surveillent deux commissaires prussiens, le comte de Lottum et Delius. Ceux-ci font place, le 1 mars, au général prussien baron de Horst, désigné au nom des alliés par son parent, le baron de Stein, qui s'efforce de maintenir et d'étendre l'influence de son pays. Mais l'Autriche a fait nommer le général baron de Vincent aux fonctions de gouverneur ide la Belgique (19 mars) et ce délégué, destiné à plaire aux Belges, réussit, non sans peine, à prendre possession du pouvoir, le 5 mai. Entretemps, s'étant mises d'accord sur le sort à assigner aux Belges, les puissances décident de déléguer le pouvoir provisoire au prince d'Orange, qui a accepté leurs conditions, non sans peine, et la nomination du nouveau gouverneur est décrétée le 21 juillet.
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Le prince arrive à Bruxelles, le 1er août 1814, pour prendre les rênes du gouvernement. Il s'y trouve en présence de problèmes très compliqués à résoudre.
Au point de vue international, il n'a encore qu'un titre éphémère, car il est uniquement mandataire des gouvernements étrangers. Ce ne sera qu'au bout de longs efforts que ses parrains et ses agents obtiendront du congrès réuni à Vienne la décision érigeant en royaume à son profit les Provinces-Unies et la Belgique (13 février 1815.)
Au point de vue intérieur, son autorité se heurte à des obstacles nombreux.
Dès lie début apparaît une cause de division entre ses nouveaux .sujets et ses compatriotes du Nord. En Hollande, il est prince (Souverain, et il exerce tous les pouvoirs que lui a conférés l'acclamation populaire sanctionnée par la loi constitutionnelle du 29 mars 1814. En Belgique, où il n'existe pas de constitution, le gouverneur n'a guère de pouvoir législatif, car il en chercherait en vain la base et il doit toujours craindre d'être désavoué par ses mandants. Il gouverne à l'aide de ministres belges et en .se conformant à toutes les lois françaises non abrogées. £'est là un dualisme déconcertant, qui tend à opposer «le peuple Belgique.», comme on disait alors couramment, aux habitants des provinces hollandaises, et ces derniers prennent promptement l'habitude de considérer leurs jeunes frères comme des parents de condition inférieure, doués de beaucoup de prétentions et de peu de droits.
Parmi les habitants du territoire belge, non moins vives sont les dissensions entre partisans et adversaires de l'union à la Hollande, défenseurs et ennemis des institutions de l'ancien régime, amis d'un progrès raisonnable et admirateurs de la législation révolutionnaire. Au bout de quelques mois, le prince se trouva avoir découragé beaucoup d'espérances, sans avoir converti à l'idée d'union les masses populaires désireuses de voir redresser leurs nombreux griefs. Il avait écarté les sympathies des classes supérieures; du clergé en l'éloignant systématiquement de ses conseils et en expulsant brutalement Mgr Giamberlani, envoyé du Pape; de la noblese en affectant des idées égalitaires peut-être fort justes mais parfois déplaisantes dans leurs manifestations; des industriels, en laissant planer
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la crainte de voir les intérêts du commerce hollandais primer ceux des manufactures belges; des propriétaires, en les menaçant du poids énorme des dettes du gouvernement hollandais et en annonçant que la Belgique, bien que beaucoup plus peuplée que la Hollande, ne serait représentée aux Etats généraux que par un nombre de députés égal à celui de sa voisine.
Tels étaient les principaux dissentiments qui partageaient soit les provinces du Nord et du Sud, soit les habitants du territoire belge, quand deux nouvelles importantes vinrent modifier les sentiments de l'immense majorité ,de la nation. Le 24 février 1815, on avait appris, à Bruxelles, l'érection du royaume des Pays-Bas, et dans l'impossibilité de résister aux injonctions du Congrès de Vienne, beaucoup d'opposants rencontraient une raison décisive de s'incliner devant un souverain dont les pouvoirs étaient désormais indiscutables. Le 1er mars 1815, Napoléon, utilisant de secrètes intelligences, débarquait en Provence et marchait sur Paris. Sans attendre l'autorisation de ses patrons, le prince souverain se proclama roi des Pays-Bas, le 16 mars, et annonça son avènement par une proclamation du
' En même temps, le Congrès de Vienne appelait l'Europe aux armes. Le roi Guillaume secondait ces protestations des diplomates et de]s généraux en s'adressant au patriotisme de son peuple. Pour encourager celui-ci, il se rendit à Bruxelles, le 30 mars, de façon à suivre de plus près les événements et à pousser les préparatifs d'une défense énergique contre une redoutable agression.
La confiance que témoignait le monarque ne fut pas déçue. Certes, quelques agitateurs, quelques spéculateurs en biens nationaux conçurent certaines espérances en envisageant le retour des maîtres de la veille (1). Mais en dehors d'un fort petit nombre de citoyens, tous les Belges comprirent qu'un intérêt supérieur à leurs préférences pour certains modes de gouvernement, exigeait leur ralliement autour de la seule autorité capable de résister à l'invasion gauloise. Le clergé donna l'exemple de ce revirement salutaire. Dès le. 15 avril 1815, l'ancien nonce du pape était informé de ces dispositions par
(1) <( On commençait à respirer pendant les cent jours. » Notes de M. Descamps, de Mons, manuscrit inédit.
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un correspondant d'Anvers (1). Les chefs des diocèses prescrivirent de chanter le Te Deum en l'honneur de la création de la monarchie nouvelle, et un peu plus tard, ils ordonnèrent des prières publiques pour le succès des armées alliées. Dans un langage aussi ferme que celui de ses collègues, Mgr de Broglie fit appel à la conscience de ses diocésains pour soutenir le gouvernement de Nassau et pour défendre leurs foyers « contre la plus dure et la plus honteuse servitude » (2). Sous la plume qui naguère avait combattu l'annexion à la Hollande, ces exhortations montraient que l'imminence du péril, réveillant le sentiment national, faisait taire toute tendance excessive.
(1) Lettre adressée par M. de Moor, curé de Saint-Jacques à Anvers, au cardinal Brancadoro. (Correspondance du cardinal Brancadoro, Archives générales du Royaume.)
(2) Recueil des mandements... de S. A. le prince Maurice de Broglie, p. 262.
Ch. Terlinden, op. cit., I, pp. 50, 52.
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la cause impériale. Exemples de Ninove, de Verviers et de Bruxelles. Brochure favorable à la France publiée à Paris. Efforts de Napoléon pour attirer à son service les anciens militaires belges. Espoirs vains des généraux Teste et Marbot. Intrigues du policier Bellemare. Appels adressés aux généraux Evers, Duvivier. Insuccès de ces tentatives et des proclamations datées par Napoléon, du 14 et du 17 juin 1815. Froid accueil que Napoléon et ses troupes rencontrent en Belgique le 15 juin.
IV. Quoique ralliés autour du roi Guillaume pour résister à l'invasion française, les Belges manifestent à partir du mois de mai certaines défiances causées par la réunion à La Haye de la Commission de Constitution (1er mai). Motifs du mécontentement des députés belges. Le rapport du Ministre de la Justice sur la police générale attire l'attention du Roi sur l'agitation qui se produit (16 mai). Le gouvernement des Pays-Bas ne paraît pas s'émouvoir.
Par des traits frappants, le printemps de 1815 rappelait aux Belges celui de 1794. Après vingt ans, leur pays semblait être ramené à la veille de Fleurus et de la conquête française. De part et d'autre, un monarque étranger, récemment monté sur le trône, venait se faire inaugurer dans nos provinces et réclamer des serments de fidélité pour un régime nouveau. Une administration constituée depuis quelques mois luttait avec peine contre une désorganisation générale et contre les maux d'une guerre terminée la veille. Impuissante à défendre le territoire, l'armée nationale, ébauchée en toute hâte, demandait le secours des Anglais et des Allemands, qui allaient accumuler les lourdes charges d'une occupation militaire. Sur la frontière méridionale, enfin, apparaissaient les armées françaises impatientes de réparer leurs derniers désastres et de reconquérir la frontière du Rhin.
De même que les événements) de 1794 avaient été le préambule d'une longue domination étrangère, le gigantesque duel qui s'annonçait, n'allait-il pas aboutir à de nouvelles révolutions ? Si l'invasion gauloise aboutissait à une victoire, n'allait-
elle pas compromettre pour longtemps les biens chèrement achetés par tant de sacrifices, la vie et la fortune des citoyens, les institutions libres annoncées par la dynastie de Nassau ?
Tels étaient les problèmes qui pendant trois mois devaient absorber l'opinion. Comment ils se posèrent, comment ils furent compris, surtout comment ils furent résolus par une campagne de quatre jours, c'est ce que nous nous proposons de retracer en insistant sur les manifestations du sentiment national qui marquèrent cette courte et décisive période de notre histoire.
En apprenant suecessivemerit le débarquement de Napoléon au golfe Jouan (1er mars) et son entrée triomphale à Paris (20 mars) , les gouvernements alliés prirent des résolutions énergiques pour combattre l'agresseur. Relevant le défi qui lui était lancé, le Congrès de Vienne avait mis l'Empereur au ban de l'Europe et arrêté le principe d'une action générale contre lui (13 et 16 mars). A ces premières déclarations avaient promptement succédé des décisions pratiques. Le 25 mars, une nouvelle alliance avait été signée entre les Puissances coalisées, et la mise en mouvement d'une armée de 940,000 hommes avait été arrêtée. Le 31 mars, la répartition des charges militaires était convenue et elle aboutissait à mettre en marche quatre armées principales. Une armée anglo-hollandaise de 150,000 hommes, commandée par Wellington, couvrirait la Belgique depuis la mer du Nord jusqu'à la Meuse; l'armée prussienne, forte de 153,000 hommes et confiée à Blùcher, opérerait entre la Meuse et le Rhin; sur le Haut-Rhin se trouverait l'armée autrichienne, comprenant 353,000 hommes, dirigée par Schwarzenberg; une quatrième armée, composée de Russes, servirait de réserve.
Loin de se laisser déconcerter par d'aussi formidables préparatifs, Napoléon entreprit d'en retarder l'exécution, sinon de les faire échouer. N'ayanit pas encore d'armée, il recourut à la diplomatie. Des agents munis d'offres de paix furent envoyés dans les principales cours du continent (4 avril). La Belgique, d'où le menaçaient les forces anglaises et prussiennes, fit l'objet de démarches spéciales. En même temps, une nuée d'espions français étaient chargés, les uns de relever avec précision les préparatifs militaires, et les autres, d'exciter des mouvements en faveur de la France. Une proposition secrète
d'entente était adressée par Napoléon au roi Guillaume, afin de le détacher de la coalition. Ces tentatives n'eurent aucun succès.
Elles montrèrent toutefois combien l'Empereur était mal renseigné sur l'état des esprits en Belgique. Son erreur, dont nous verrons bientôt de nouvelles preuves, eut pour origine évidente les rapports de la police impériale et de la police militaire, qui toutes deux s'aveuglaient volontiers sur les sentiments des Belges et des Hollandais. Le rôle joué durant les Cent Jours par Bellemare, ancien commissaire général de la police impériale à Anvers, permet de croire que ce personnage fut un des auteurs responsables de l'égarement de son maître. Un Belge de marque concourut aussi, sans doute, à tromper son ancien souverain. Le baron de Stassart, qui s'était aliéné les Hollandais par sa sévérité quand il exerçait les fonctions de préfet, consentit à reprendre du service en France. Il se chargea de porter à l'Impératrice Marie-Louise un message destiné à ménager une entente avec l'Autriche. Pour réussir dans sa mission, il avait compté sur sa qualité de chambellan de l'Empereur François. Mais il fut arrêté en Bavière et emprisonné (1). Le même sort survint à la plupart des autres en\oyés de la France.
De part et d'autre on constatait que la force des armes seule pourrait mettre fin au conflit. Tandis que l'Empereur des Français paraissait s'absorber dans la réforme des lois constitutionnelles et l'octroi des libertés réclamées par l'opinion, il s'employait en réalité avec une ardeur et un succès sans pareils à réorganiser son armée. De leur côté, les al^és consacraient les mois d'avril et de mai à presser l'exécution des résolutions de principe votées par le Congrès de Vienne. Le 19 avril, le plan de la campagne à entamer pour renverser Napoléon du trône avait été arrêté entre les souverains, qui s'étaient mis d'accord, non sans peine, pour fixer le commencement des opérations au 1er juin. Se hâtant de poursuivre l'exécution des
(1) L. de Brotonne. Lettres inédites de Napoléon Ier, I, pp. 559, 560. Houssaye, 1815, pp. 445, 485.
Comtesse L. van den Steen de Jehay. « Correspondance du baron et de la baronne de Stassart ». La Revue Générale, 15 février
traités de 1814 et de placer la France impériale devant le fait accompli, le roi des Pays-Bas signait des traités avec les grandes puissances. Vis-à-vis de l'Angleterre et de la Russie, il réglait le remboursement de la dette contractée par le Tzar dans l'intérêt de la coalition (7 mai). Avec la Prusse, il convenait d'entrer définitivement en possession des territoires de la rive droite de la Meuse (12 mai). De l'Autriche enfin, il obtenait une ratification complète de la création et des frontières du nouveau royaume des Nassau (31 mai).
Sans être une déclaration de guerre formelle, ces actes constituaient l'annonce d'une ouverture prochaine des hostilités. Napoléon ne pouvait s'y tromper. Ver* le milieu de mai, sa résolution fut prise. Il décida de devancer les alliés en se jetant sur la Belgique où l'attendaient les armées en formation de Wellington et de Blùcher. Au commencement de juin les mouvements de troupes destinés à constituer l'armée d'invasion furent entrepris. Tout en faisant croire à Wellington, par quelques démonstrations vers Lille, que son projet était de se porter vers Gand et Ostende, pour séparer les Anglais de leur base d'opérations, Napoléon massa ses corps d'armée vers la Sambre, où ils se trouvèrent réunis le 14 juin.
Si les coalisés disposaient d'une supériorité numérique écrasante, ils manquaient de l'unité de vues, de la rapidité de conception et de la vigueur dans l'action qui faisaient la force de leur adversaire. Pendant que Napoléon agissait, Vienne délibérait. Sans doute, les principaux ministres étrangers s'étaient réunis à Bruxelles, le 3 juin. Présidés par Wellington, les représentants de l'Autriche, de la Russie, de la Prusse et de l'Angleterre avaient arrêté les moyens de ravitailler les troupes alliées quand elles auraient franchi la frontière française. Mais des conférences nouvelles tenues le 9 et le 10 juin, à Heidelberg, avaient abouti à différer l'entrée en campagne jusqu'au 1er juillet, afin de permettre aux armées russes de venir se joindre à Schwarzenberg. Là se bornait l'effort pratique des alliés. A la vérité, ainsi que nous l'exposerons bientôt, ils faisaient de louables projets pour protéger la Belgique et le Bas-Rhin : Wellington et Blucher travaillaient depuis deux mois à augmenter leurs armées et à les préparer à entamer les hostilités. Mais s'ils étaient exposés seuls et sans le secours de l'Au-
triche et de la Russie à subir les premiers coups du vainqueur d'Austerlitz, ces deux généraux seraient-ils en mesure de résister ? Sans paraître se préoccuper de ce point, qui semblait cependant devoir s'imposer à leurs prévisions, les puissances alliées -consacraient leurs instants à se garantir leurs possessions par des affirmations solennelles, destinées à fortifier leur union vis-à-vis de l'opinion plutôt qu'à garnir de soldats leurs frontières. Le 8 juin, les princes allemands signaient à Vienne l'acte diplomatique établissant entre eux la Confédération germanique, qu'ils substituaient à l'ancien Empire de Charlemagne et qu'ils entendaient opposer au rétablissement de la Confédération du Rhin vassale de la France. Le lendemain, un acte général du Congrès donnait la ratification irrévocable de toutes les puissances de l'Europe, y compris le roi de France, représenté par Talleyrand, à l'ensemble des arrangements arrêtés depuis l'ouverture de rassemblée en 1814.
Telles étaient les principales mesures prises par les puissances à l'égard de la guerre qui allait s'ouvrir. Si elles promettaient aux Belges des secours efficaces, elles faisaient présager à nos aïeux une lutte sans merci. Les impressions angoissantes que donnait la politique extérieure se trouvaient confirmées et augmentées par les opérations militaires dont nos provinces étaient le théâtre depuis le commencement de mars 1815. Il semblait que le sol belge se préparait à n'être tout entier qu'un immense champ de bataille. Arrivée incessante de soldats alliés, mouvements perpétuels des troupes, activité fiévreuse des généraux, circulation des agents diplomatiques, travaux de défense entrepris autour des places fortes, tout annonçait l'approche des combats et le retour des jours d'épreuve à peine oubliés.
Les premiers qui se montrèrent furent les soldats du roi Georges. Cinq ou six jours s'étaient écoulés depuis que la nouvelle du retour de Napoléon s'était répandue, et déjà, le 14 mars, deux régiments hanovriens faisaient leur entrée à Bruxelles. .Une flotte de 150 voiles amenait à Ostende plusieurs milliers d'hommes, accompagnés d'artillerie, et ces débarquements allaient se renouveler à de nombreuses reprises en avril et en mai. Anglais, Ecossais, Hanovriens, Brunswickois, défilaient par Bruges et Gand, pour gagner le centre et le midi de
la Belgique. A leur tête se trouvait Wellington, arrivé de Vienne à Bruxelles, le 4 avril. De brillantes revues distrayaient le public; des fêtes données aux officiers étranger ou offertes par eux amusaient les classes aisées et faisaient vivre le commerce, en même temps que les travaux de terrassement entrepris autour des forteresses procuraient des occupations rémunérées aux bras oisifs. L'argent dont disposent toujours les troupes entrant en campagne était répandu à profusion. Des courses de chevaux répétées journellement et en dernier lieu le 14 juin, rompaient la monotonie de la vie de garnison. Non moins que le profit matériel, le caractère heureux de certains soldats allégeait le farfdeau de leur présence. Ainsi, à Gand, les Hmovriens laissèrent de bons souvenirs, et à Eecloo, les Ecossais provoquèrent de telles sympathies que lors de leur départ, toute la population leur fit cortège vers Waerschoot et ne s'en sépara qu'aux cris de « Longue vie aux Ecossais » (1). Néanmoins, quand au poids des logements venaient s'ajouter les exigences souvent arbitraires des militaires, les campagnards exaspérés se répandaient en murmures contre leurs maîtres d'un jour, et les citadins accablaient les autorités de 'leurs récriminations (2). Les Bruxellois, en particulier, oublieux des nécessités de leur défense, articulaient les plaintes les plus vives parce que, depuis le 20 mai, la ville et les faubourgs étaient occupés par des soldats, dont le nombre s'élevait à environ 19,000 (3). En résumé, au moment où s'ouvrirent les opérations militaires, l'armée anglaise comptait 75,000 hommes sur le sol des cinq provinces occidentales de la Belgique.
Brûlant de marcher sur Paris, où il avait, disait-il, oublié sa pipe, Blucher avait hâté l'arrivée des armées prussiennes. Comme celles-ci, occupant encore toujours la rive droite de la Meuse, possédaient en Belgique des bases d'opérations et se
(1) Sur le bon accueil fait aux soldats anglais, voir Journal du lieutenant Woodberry, pp. 261, 265, 270.
Claeys. Mémorial de la ville de Gand, p. 315. Gazette van Eecloo , 29 novembre 1891.
(2) Des soldats anglais commirent des actes de pillage à Bruges. Des Hanovriens se livrèrent à des excès analogues à Ath, Chièvres et Maffles. On signale aussi à Bruxelles des rixes entr3 soldats anglais et soldats belges.
(3) Goetval. Manuscrit 13469, Bibl. Royale. (4 Juin 1815.)
trouvaient d'ailleurs à peu de distance du territoire assigné à leur tâche, elles couvrirent rapidement les routes du pays de Liège et 'de T Entre- Sambre-et-Meuse. Le 20 mars, les premiers uniformes allemands apparurent à Namur, et bientôt 120,000 hommes se déployèrent jusqu'à la frontière française. Bliicher arrivé à Liège le 19 avril, installa son quartier général à Namur en poussant ses avant-postes jusqu'à Louvain et jusqu'à Mons, de manière à les joindre à l'armée anglaise. Comme à ce moment s'effectuait la remise au roi Guillaume des territoires belges occupés provisoirement par les Prussiens, la mauvaise humeur des chefs vint se joindre à la brutalité des soldats pour accabler la population de mauvais traitements. A part les localités de langue allemande situées autour de Luxembourg, où les Prussiens cherchaient visiblement à se créer une clientèle (1), ce n'étaient sur leur passage que violences et pillages. Partout, ils exigeaient d'être logés et nourris, eux et leurs chevaux, et ce n'était que dans les villes, où quelque contrôle pouvait s'exercer, qu'ils consentaient à payer l'avoine ou la paille qu'ils réclamaient. En cas de contestation, les coups pleuvaient sur les malheureux habitants. Dans les campagnes, les troupes enlevaient le bétail, dévalisaient les habitations isolées, emmenaient les attelages sous prétexte de réquisition, et allaient même jusqu'à dépouiller les églises sous les yeux des prêtres réduits à de vaines protestations (2).
Tour à tour Liège, Saint-Trond, Louvain, Charleroi, Genappe, Mons furent le théâtre d'excès de ce genre et de rixe* qu'ils provoquèrent entre les habitants et leurs soi-disant protecteurs.
S 'ingéniant à résister à l'évacuation officielle que les traités leur imposaient, les généraux prussiens prétendaient exercer l'autorité suprême partout où pénétraient leurs drapeaux. Ils ne se contentaient pas d'empêcher les fonctionnaires belges de remplir leurs devoirs, notamment pour la levée de la milice (3). Ils arrêtaient et jetaient en prison tantôt des négociants français passant à Liège, tantôt l'ambassadeur français Reinhard,
(1) Rapport du Ministre de la Justice, du 18 juin 1815. (Papiers de Van Gobbelschroy, Arch. Générales du Royaume.)
(2) Même source, V, pp. 52, 61. Journal du lieutenant Woodberry, pp. 264, 265.
(3) Rapport du comte d'Arschot, conseiller d'Etat. (Même source.)
qui se rendait en Allemagne, et dont l'élargissement ne put être obtenu par Louis XVIII qu'en*s'adressant à Vienne (1). L'arbitraire des chefs allemands faillit amener des troubles graves à Liège, où depuis le commencement d'avril étaient cantonnées des troupes saxonnes. Fort mécontents de voir une partie de leur patrie passer sous la domination prussienne par l'effet des traités récents, les soldats saxons multipliaient les signes d'insubordination. Ils annonçaient partout qu'ils s'opposaient au démembrement de leur pays et ils faisaient entendre fréquemment, en guise de protestation, des cris en faveur de la France. Leur exaspération fut portée au comble quand un ordre de Blùcher vint enjoindre, à une partie d'entre eux, de prêter serment de fidélité au roi de Prusse. Une mutinerie éclata, et les Saxons attroupés autour de l'hôtel où résidait Blùcher cherchèrent à s'emparer de sa personne. Tandis que le général échappait par la fuite à ses agresseurs, des troupes prussiennes survenaient et mettaient fin à la révolte. Quatre meneurs fusillés, un général destitué, les régiments saxons éloignés de Liège en toute hâte, tels furent les résultats de cette échauffourée dont la population liégeoise parut se désintéresser, si ce n'est pour plaindre les victimes. Quelques fêtes offertes aux officiers prussiens, à Verviers et à Liège, ne purent faire oublier l'issue de cette réaction contre l'absolutisme prussien. Le peuple wallon se dédommagea par des manifestations enthousiastes célébrant la substitution du gouvernement des Pays-Bas aux autorités allemandes sur la rive droite de la Meu^e. Et pour tenter de donner le change à l'opinion, Blùcher et le conseiller de Sack, représentant l'armée et le pouvoir civil prussien, firent publier des proclamations emphatiques par lesquelles ils remerciaient les habitants de Liège de leur bonne conduite durant la mutinerie des Saxons (2).
Du Midi arrivaient d'autres libérateurs, dont le petit nombre ne menaçait pas la population belge \de lourdes charges, mais dont les prétentions devaient effrayer le gouvernement des Pays-Bas. C'étaient les royalistes français. Leurs groupes s'étaient montrés en modeste équipage dès que la marche triom-
(1) Houssaye, 1815, p. 444. Masson. Le département 'es Affaires Etrangères pendant la révolution, p. 443.
(2) LOracle, 11 et 15 mai 1815.
phale de Napoléon avait paru se diriger sur Paris. Le 27 mars, on avait vu passer à Courtrai Mgr de Broglie, empressé de fuir la présence de son ancien souverain. Le 25, ce fut le roi Louis XVIII, accompagné de quelques serviteurs fidèles qui se présenta à Menin pour gagner Bruges et Ostende. Accueilli avec les honneurs dus à son rang et à son malheur, le monarque frappa les Belges par cette sérénité qui avait déjà marqué son premier exil. Tandis que les fanfares saluaient son passage, beaucoup de bourgeois \de Courtrai pleuraient en songeant aux infortunes du passé et à celles que l'avenir semblait lui réserver (1). Arrivé à Ostende, le monarque hésita. Il avait, à Lille, décliné les offres d'assistance militaire que le prince d'Orange lui adressait au nom des alliés. Refusant toute intervention étrangère, il songeait à s'écarter du théâtre de la guerre et à se retirer en Angleterre. Des conseils sages, qui finirent par l'emporter, lui suggéraient, au contraire, de ne pas s'éloigner, d'affirmer sa confiance en demeurant à portée de son royaume, et de se retirer à Liège ou à Bruxelles. Pour éviter les embarras que pourrait susciter la présence de deux cours dans une même ville, le roi arrêta son choix sur la ville de Gand, où il fit son entrée solennelle le 30 mars. Harangué par le maire à la porte de la cité, il fixa sa résidence dans le vieil hôtel du comte d'Hane Steenhuyse, où étaient descendus précédemment le roi de Westphalie, l'empereur Alexandre et le prince d'Orange (2).
Les jours suivants, et bien longtemps encore, jusqu'à la fin de mai, les plus convaincus parmi les adhérents des Bourbons ou les plus compromis aux yeux de l'Empereur imitèrent l'exemple de leur monarque. Mais si la qualité des personnages frappait l'attention, parce qu'il s'agissait de généraux, (de ministres, de parlementaires en vue, leur nombre ne pouvait effrayer, car il ne dépassa pas un millier d'hommes. Parmi ces émigrés de marque, on comptait le comte d'Artois, le duc de Berry, le duc d'Orléans, le prince de Condé et quelques personnages politiques, tels que MM.de Chateaubriand, Guizot, Royer- Collard, Laîné, Desèze, de Jaucourt, les maréchaux Victor, Clarke et Marmont, les généraux Maison, Donnadieu, Des-
(1) Goethals Vercruysse. Manuscrit sur Courtrai.
(2) Romberg et Malet. Louis XVIII et les Cent jours à Gand.
soles, Bournonville, de Lalaing d'Audenaerde, les journalistes Lacretelle et Bertin de Vaux. Pour soulager la ville de Gand, la petite armée des émigrés, composée des débris de la maison du Roi et des Suisses, fut cantonnée à Termonde et à Alost. Une revue passée le 9 avril fit constater la présence de 700 hommes sous les armes. Les mois suivants ne virent croître ce chiffre que d'une centaine de volontaires.
N'ayant ni royaume, ni armée, ni finances, Louis XVIII continuait d'être roi. Dîners en public, réceptions diplomatiques, travail avec les ministres, promenades en voiture avec escorte des gardes du corps, tout annonçait chez lui le ch^f d'une monarchie refusant de se considérer comme déchue. Autour de lui, ses collaborateurs avaient beau mener une vie désœuvrée et attristée par des divisions politiques et par mille privations, le roi traitait avec le Congrès de Vienne et avec les souverains alliés comme il l'eut fait s'il était demeuré sur le trône. Il entendait commander ses soldats, publier ses ordonnances par la voie de son Moniteur, exercer à titre exclusif la police sur les réfugiés français. Et chacune de ces prétentions venait à rencontre des prérogatives dont le gouvernement des Pays-Bas refusait d'abandonner l'exercice sur son territoire.
Non sans peine, les ministres du roi Guillaume obtinrent que la petite armée royale fut cantonnée à Alost et à Termonde et tenue à l'écart des opérations militaires, parce qu'ils craignaient soit des défections, soit des tentatives d'ingérence difficiles à combattre. La publication du Moniteur français s'était faite sans avoir été autorisée par les pouvoirs publics, comme le voulait ta loi du pays; afin d'éviter un conflit, les ministres belges durent fermer les yeux. Pour la surveillance des émigrés français, l'entente ne put être établie. Les fonctionnaires belges sentirent qu'ils encouraient une trop grave responsabilité s'ils consentaient à abdiquer leur charge au profit des agents de Louis XVIII. Aussi leurs revendications finirent-elles par triompher. Ils exigèrent que les rapports de la police française leur fussent soumis et que leur droit de statuer sur le sort des voyageurs étrangers fut reconnu. Il n'en pouvait être autrement, quand on voyait un nombre considérable d'espions ou de suspects passer la frontière sous prétexte de venir servir la royauté légitime ! Tour à tour la police belge
avait déploré les complaisances des agents français pour Fauche Borel, le célèbre intrigant neuchâtelois, pour Maubreuil, aventurier fameux par le vol des bijoux de la reine de Westphalie, ou pour le général de division de Baillet, qui n'avait quitté le service de Napoléon qu'à la fin du mois de mai 1815 et dont une correspondance interceptée attestait les sentiments bonapartistes (1).
Pendant que les préparatifs de guerre s'accumulaient sous les drapeaux étrangers, le gouvernement des Pays-Bas multipliait les efforts pour coopérer à la défense de ses territoires. Ses préparatifs venaient tout à la fois encourager la population et grossir les appréhensions.
Le vrai chef de la nation, celui qui sut arrêter le plan de campagne et en assurer l'exécution, se révéla dès les premiers jours. Ce fut le jeune prince d'Orange. Demeuré en Belgique en qualité de commandant en chef des troupes britanniques, le prince comprit les devoirs que l'éloignement du roi Guillaume lui imposait. Sa conduite allait accroître la popularité dont il jouissait déjà auprès des Belges et à laquelle la vaillance déployée durant les batailles du 16 et du 18 juin ajouterait un lustre inoubliable. Combien, du reste, l'affabilité et la spontanéité de l'héritier du trône contrastaient avec la froideur et la réserve de son père, avec la roideur anglaise ou la brutalité prussienne, avec la brusquerie et la laideur du duc de Berry (2)!
Dans l'élève de Wellington, la cause nationale trouva un général aussi perspicace qu'énergique. Instruit par les études qu'il poursuivait sur le terrain depuis plusieurs mois, il fut promptement convaincu que Napoléon en parlant de paix se préparait à la guerre et que cherchant à porter un de ces coups subits où son génie excellait il tenterait de séparer ses ennemis les plus rapprochés, les Prussiens et les Anglais, avant qu'ils eussent organisé leur concentration. Bruxelles serait l'objectif de la campagne, et la grand 'route menant de Charleroi vers la capitale constituerait la ligne principale d'invasion.
Pour faire accepter ces prévisions par le gouvernement des Pays-Bas et par les Alliés, Orange rencontrerait des difficultés
(1) Correspondance de Van Gobbelschroy, déjà citée.
(2) Comte H. de Mérode. Souvenirs, I, pp. 346, 347. Journal du lieutenant Woodberry, p. 290.
considérables. Le roi Guillaume hésiterait à attirer l'orage vers le centre de son territoire et à imposer les charges militaires commandées par la perspective d'une prochaine attaque. Wellington chercherait à ne pas éloigner ses troupes de leur base d'opération établie en Flandre et se persuaderait qu'en se transportant en avant de Bruxelles il s'exposait à être débordé sur sa droite par l'ennemi descendant l'Escaut ou la Lys. Blucher tenterait de ne pas découvrir sa gauche afin de ne pas s'écarter de la Meuse et du Rhin. Il faudrait ainsi, avant de chercher à triompher de l'ennemi de l'Europe remporter une pre^ mière victoire sur les alliés pour les déterminer à concentrer leurs efforts. Œuvre méritoire à laquelle Orange s'appliqua et qu'il réussit à mener à bonne fin !
Ses premiers actes, à la nouvelle du débarquement de Napoléon, annoncèrent toute sa politique. Des messages expédiés d'urgence affirmèrent à l'Angleterre et au roi Louis XVIII qu'il emploierait ses troupes à la défense commune. Un service de correspondance militaire relia la capitale aux principales villes du Sud, de l'Ouest et de l'Est, afin de faciliter la transmission des nouvelles et des ordres. Le surlendemain de la proclamation de la royauté, une revue de la garnison passée par le prince lui fournit l'occasion de recevoir le serment de fidélité des officiers et d'adresser aux troupes une allocution qui souleva leur enthousiasme en rappelant l'antique courage des Belges et leur amour de la liberté (18 mars). Parcourant les frontières de la Flandre et du Hainaut, le prince décida d'entreprendre sur-le-champ des travaux d'art destinés à suppléer à l'insuffisance de sa petite armée. Ostende, Nieuport, Ypres, Tournai, Mons, Audenarde et Gand furent mis en état de résister à un coup de main. De vastes inondations couvrirent Ostende, Nieuport, Mons et Audenarde. 20,000 terrassiers furent appelés à cette entreprise (24-28 mars). Une nouvelle revue, passée le 29 à Bruxelles, permettait au prince de se mettre en rapport avec les soldats, de s'informer de leurs besoins, de vérifier leur instruction militaire, et de nouer avec tous des liens d'affection et de confiance dont l'avenir devait montrer bientôt la solidité.
Ainsi l'opinion publique était préparée à la mesure grave qui fut publiée le 1er avril. Un arrêté décréta la levée en Bel-
gique d'une armée de 25,000 hommes (1). Coïncidant ave l'entrée solennelle du roi à Bruxelles et avec une grande revue au cours de laquelle le souverain fut vivement applaudi, la mesure qui associait les Belges à la défense de leur patrie fut acceptée favorablement.
Elle demandait 1 homme sur 100. Jusqu'au 20 avril, des listes d'inscription seraient ouvertes aux enrôlements volontaires. Après cette date, le contingent serait complété au moyen de tirage au sort entre les hommes de 18 à 35 ans. Les citoyens non désignés par le sort formeraient, comme précédemment, des gardes bourgeoises chargées de la police locale (13 avril). La popularité de ces mesures fut attestée par un banquet qui réunit à Bruxelles les officiers des gardes bourgeoises et auquel assista le prince d'Orange, salué par les acclamations populaires comme personnifiant l'organisation de la défense nationale.
Trop peu de temps s'était écoulé depuis la levée des conscriptions françaises pour que les jeunes gens s'empressassent de se faire inscrire sur les listes de volontaires. Les néfastes souvenirs laissés par les hécatombes impériales et les horreurs des campagnes de Russie et d'Espagne avaient discrédité auprès des masses tout service militaire prolongé (2). Aussi, les volontaires inscrits avant la date du 20 avril furent peu nombreux (3). Le tirage au sort s'accomplit régulièrement à la fin du mois d'avril. En général, il obtint un succès complet (4). En un mois, les corps belges, qui ne comptaient au 1er avril que 1,400 volontaires, purent mettre en ligne à Waterloo environ 5,000 hommes (5). Si l'on envisage les difficultés que présentaient en
(1) Par suite de la remise au roi des Pays-Bas des territoires situés à droite de la Meuse, le contingent fut augmenté de 6,000 hommes, le 11 juin 1815.
(2) <c La frayeur des anciennes conscriptions françaises n'est pas encore effacée. » Journal du lieutenant Woodberry, pp. 265, 272.
Rapport du comte de Marnix et du baron Goubau. Correspond, de Van Gobbelschroy, déjà citée.
(3) En signe de bonne volonté de la population, il frut rappeler que beaucoup de localités allouèrent des subsides aux volontaires qui se feraient inscrire. Les primes promises furent de 300 francs à Mons, 250 à Bruges, 230 à Nivelles, 220 à Gand, 150 à Tirlemont, 100 à Hasselt et à Saint-Trond.
(4) de Bas et de t' Serclaes, op. cit., pp. 161, 218.
(5) de Bas et de t' Serclaes adoptent le chiffre de 4,775 Belges, tandis que Delhaize et Aerts citent/ celui de 5,872.
lun délai aussi court, l'enrôlement, l'armement et l'instruction Ides recrues, la formation des cadres, un pareil résultat était jincontestablement satisfaisant .
A la vérité, quelques désordres signalèrent la levée de la milice. Prétextant l'injustice apparente qui exemptait du service les hommes mariés, les jeunes gens convoqués pour le 'tirage à Hasselt et à Diest s'ameutèrent et leur mutinerie provoqua l'intervention des soldats hanovriens qui tuèrent ou blessèrent une dizaine de Belges à Hasselt. Des désordres moins graves eurent lieu à Turnhout, à Bruges et à Courtrai, où quelques arrestations suffirent pour mettre les récalcitrants à la [raison. Par une étrange contradiction, due peut-être aux menées !de certains agents français, les miliciens de Hasselt qui s 'opposaient à la conscription avaient poussé le cri de « Vive Napoléon ». Signe de ralliement des protestataires plutôt qu' affirmation de sympathie sincère pour le régime déchu, cet appel [séditieux n'alarma guère les autorités. Il demeura sans écho parmi les jeunes [gens réunis à Hasselt et sans imitateurs dans pes autres localités. Tout au contraire, les traditions d'opposiition que la conscription avait laissées dans le Hageland et dans la Campine ne purent faire obstacle à l'enrôlement régulier des miliciens de ces territoires. Partout ailleurs, la loi fut obéie sans difficulté. Dans les rapports établis sur place par des conseillers d'Etat, au mois de mai 1815, on lit que le succès de la levée fut complet aussi bien dans la province d'Anvers que dans le Brabant, la Flandre, le Hainaut, le Namurois et le pays de Liège (1).
Au mois d'avril, l'arrivée du Roi et des généraux étrangers vint imprimer une activité fiévreuse aux opérations militaires.
Porteur des instructions du Congrès de Vienne, Wellington fit son entrée à Bruxelles le 4 avril. En passant par Aix-la-Chapelle il avait conféré avec Gneisenau, chef d'état-major de Blucher et jeté dans cet entretien les bases de l'union qui devait régner entre les deux armées alliées. Chaleureusement accueilli à Bruxelles, le généralissime fut l'objet de manifestations publiques destinées à affirmer la confiance que la nation plaçait en lui. Une garde d'honneur se porta à sa rencontre pour le conduire jusqu'à la demeure qu'il avait choisie. Le lendemain
(1) Correspond, de Van Gobbelschroy, déjà citée.
de son arrivée, il fut convié à assister, à l'hôtel de ville, au souper offert au Roi par la ville de Bruxelles, et les applaudissements de la foule attestèrent les sympathies populaires pour le vainqueur de Vittoria et de Toulouse.
Orange s'était hâté de communiquer à son chef les plans qu'il avait élaborés. Sans réussir à convaincre complètement Wellington, qui persistait à craindre une attaque sur sa droite, il obtint que les généraux alliés se prépareraient à soutenir le choc de Napoléon en avant de Bruxelles, entre la Sambre et l'Escaut. Les troupes anglaises durent, en conséquence, gagner progressivement le centre et le midi de la Belgique, tandis que les corps prussiens eurent pour objectif la Haute-Meuse et les rives de la Sambre. Placé entre les deux armées étrangères, le prince Frédéric des Pays-Bas, second fils du Roi, commandant l'armée hollando-belge, eut ordre de fixer son quartier général à Nivelles (12 avril).
Tandis que soldats et canons, courriers et diplomates encombraient les routes menant vers Bruxelles, certains voyageurs de haute mine frappaient tous les regards par leurs uniformes brillants et leurs escortes nombreuses. C'étaient les généraux en chef qui préludaient par des conférences et des inspections aux manœuvres stratégiques du 15 juin. Et ces courses ininterrompues, si elles rassuraient la population sur les intentions de ses défenseurs, venaient confirmer la perspective d'une prochaine et terrible conflagration.
A peine installé, Wellington accompagné du prince d'Orange se rendit à Gand, pour offrir à Louis XVIII les assurances de 'a sympathie des puissances, sans doute aussi pour se rendre compte de l'état des forces anglaises et françaises occupant le centre de la Flandre (8 avril). Du 15 au 21 avril, un voyage plus long conduisit le généralissime à Ostende, Nieuport et Courtrai.
Une seconde tournée, consacrée à l'examen des plans du prince d'Orange, mena le roi Guillaume et Wellington dans le Brabant wallon. Ils se rendirent, le 25 avril, à Nivelles, en parcoururent les environs et inspectèrent les cantonnements hollando-belges. Des manœuvres exécutées au célèbre carrefour des Quatre-Bras vinrent montrer toute l'importance attachée dès ce moment à ce futur champ de bataille.
Il fallait enfin vérifier les ressources qu'offraient à la résistance la vallée de la Dendre et la frontière du Hainaut. Wellington se rendit sur les lieux le 1er mai et donna une attention spéciale à la petite place d'Ath, destinée à servir de point d'arrêt en arrière de Mons en cas d'invasion.
Libre désormais de se consacrer à ses soldats, Orange quitta Bruxelles le 2 mai pour appliquer ses efforts à organiser les troupes hollando-belges. Il fut reçu solennellement à Nivelles et à Braine-le-Comte où la population et les soldats acclamèrent en lui le chef incontesté et autorisé de l'armée nationale. Cette fois, l'héritier du trône consacra une semaine à l'examen minutieux des régiments placés sous ses ordres. Rien ne lui échappa, instruction, armement, alimentation des hommes, formation des officiers, répartition des cantonnements. Ce dernier point surtout fit l'objet de ses études. Il se convainquit de la double nécessité de concentrer les soldats de manière à en pouvoir disposer rapidement, et de rapprocher ses cantonnements de ceux de l'armée prussienne. Un ordre supérieur étant venu lui prescrire une marche différente, il y obéit en portant son quartier général à Sottegem, localité de la, Flandre où il était plus voisin de l'armée anglaise (14 mai). Toutefois, il réussit bientôt à faire rapporter cette mesure contraire à ses plans.
Une heureuse initiative du roi Guillaume vint faciliter l'élaboration et l'exécution du programme des généraux alliés. Wellington fut nommé feld-maréehal du royaume des Pays-Bas et commandant en chef des troupes hollando-belges (5 mai). Occasionnée par de regrettables différends survenus entre les états-majors anglais et néerlandais, cette mesure constituait un acte de déférence vis-à-vis d'un stratège illustre et vis-à-vis des puissances. En procurant l'unité du commandement, elle rassurait Wellington sur l'obéissance absolue des troupes néerlandaises à ses plans et lui permettait en même temps de leur laisser plus de latitude dans leurs mouvements.
L'effet de la résolution royale se fit sentir sans délai. Welling ton s'était rendu à Tirlemont, le 3 mai, pour rencontrer Blùcher. On ignore les termes précis des arrangements intervenus. On peut affirmer toutefois que les généraux se promirent une étroite assistance, chacun devant accourir au secours de l'autre en cas d'offensive française. Ils durent convenir aussi, comme
le montrèrent les manœuvres entamées peu après, de se couvrir vers la frontière française, Blûcher poussant ses cantonnements le long de la Sambre et hâtant l'arrivée sur la Meuse du corps de Bulow qui venait renforcer son armée. Les officiers néerlandais étudièrent les points de concentration où ils pourraient utilement réunir leurs troupes, et dès le 6 mai, ils indiquaient à cet effet la position des Quatre-Bras située sur la route de Charleroi à Bruxelles, à l'intersection de la route menant de Nivelles à Namur (1). Le choix de cette localité montrait qu'ils sentaient le danger qu'il y avait à s'éloigner vers la Flandre.
Ayant renforcé leurs effectifs et voyant approcher le moment où la campagne s'ouvrirait, soit par une offensive de Napoléon, soit par leur entrée en France, les généraux alliés se réunirent de nouveau, à la fin du mois de mai. Venus de Namur et de Sottegem, Blucher et Orange rencontrèrent Wel lington à Bruxelles, le 28 mai. Sous leurs yeux, le roi Guillaume passa en revue les troupes campées à Bruxelles. Un bal organisé en l'honneur de Blucher réunit à l'hôtel de ville l'élite de la société bruxelloise et les états-majors étrangers. Le lendemain, Blucher et Wellington gagnèrent Grammont où ils passèrent en revue les superbes régiments composant la cavalerie anglaise; le 1er juin, ce fut au tour des émigrés français à prendre les armes pour être inspectés par le généralissime. Voulant tenir leurs soldats en haleine, et frapper l'opinion par la fréquence des spectacles guerriers, les deux chefs reprenaient les mêmes manœuvres au bout de peu de jours. Le 3 juin, Wellington passait en revue 14 bataillons anglais à Bruxelles, et Blucher faisait défiler devant lui ses fidèles régiments allemands à Pontillas près de Huy.
Telles furent les dernières solennités militaires dont nos provinces furent le théâtre avant le choc formidable qui allait faire trembler l'Europe. Après avoir dénombré leurs troupes et mesuré l'instruction de leurs soldats, les deux généraux allaient pour se conformer aux ordres venus de Londres et de Vienne, attendre que le plan de Napoléon se dessinât. Cette réserve était imposée par les vues de Wellington, si différentes de celles de Blucher, l'un hésitant à s'avancer vers Paris, l'autre brû-
(1) de Bas et de t' Serclaes, op. cit., I, pp. 298, 315, 317, 357,
lant du désir d'y atteindre, l'un craignant d'éloigner ses forces de la Flandre, l'autre impatient de se mesurer directement avec les armées ennemies et mécontent de n'être pas soutenu dans son mouvement en avant par ses alliés.
Deux semaines allaient s'écouler, durant lesquelles Wellington ferait progresser lentement ses cantonnements vers le midi de la Flandre, de manière à les rapprocher du Hainaut et du Brabant, sans cependant se dégarnir ouvertement en face de Dunkerque et de Lille. Bliieher porterait ses forces vers Namur et vers Charleroi, tout en pressant l'arrivée de Bùlow vers Liège et vers la rive gauche de la Meuse. Entre les deux armées étrangères, se trouverait placée, tout à la fois comme liaison entre elles et comme défense avancée de la capitale, la petite armée hollando -belge. Par un rare bonheur, le prince d'Orange qui la commandait, put employer son crédit pour prendre les mesures de prudence que le généralissime semblait négliger. Il consacra les premiers jours du mois de juin à préparer la manœuvre qu'il préconisait depuis le début des hostilités. Le 9 juin, des ordres nombreux et précis, expédiés par son étatmajor prescrivirent la mise à exécution des mouvements étudiés par le prince avec la collaboration des généraux de Constant et Perponcher. Ils indiquaient les deux grandes chaussées menant de la frontière de France vers Bruxelles, l'une par Mons, l'autre par Charleroi, comme devant être les lignes d'opération de l'armée d'invasion. Le quartier général était reporté de Sottegem dans la direction du Midi, à Braine-le^ Comte, sur la première de ces routes. Le nœud des Quatre-Bras, situé sur la seconde route, était signalé comme nécessitant la présence d'une brigade d'infanterie. En même temps, les cantonnements des troupes, dispersés jusque-là, étaient étroitement resserrés, de manière à pouvoir disposer d'elles à la première alerte.
Wellington n'avait guère tenu compte pour les troupes britanniques des avis et des exemples de son lieutenant. Il discutait encore le programme que devraient adopter les armées alliées pour entrer en France, et il s'obstinait à croire qu'il ne serait pas attaqué ou que tout au moins, si Napoléon franchissait la frontière, ce serait vers l'Escaut que porteraient ses principaux efforts. Endormi dans cette fausse sécurité, il serait
profondément surpris quand, le jeudi 15 juin au matin, la soudaine apparition des régiments français sur les bords de la Sambre viendrait déelancher la campagne de Waterloo.
Voulant prendre possession de la dignité royale en Belgique comme il venait de le faire en Hollande, le roi Guillaume entreprit à la fin du mois de mars de se montrer à ses sujets du Midi. En accueillant le souverain, les populations allaient montrer que le tumulte des armes et les menaces de l'étranger n'avaient pu chez elles ébranler l'esprit national ou diminuer la confiance dans l'issue de la lutte. C'était ce dont, pendant deux mois de séjour, le monarque allait recueillir des preuves indubitables.
Au moment de ceindre la couronne, Guillaume Ier avait eu l'heureuse pensée de rédiger une proclamation destinée spécialement aux Belges. Dans ce document, daté du 16 mars, le Roi louait la passion des Belges pour la liberté civile et pour l'indépendance. Il exhortait tous ses sujets, tant anciens que nouveaux, à établir entre eux une union étroite, en image de laquelle il annonçait qu'il donnait à la monarchie le nom de Pays-Bas, évocateur des temps lointains où les XVII provinces étaient confondues sous un seul sceptre. En finissant, il conviait les Belges à partager son ferme espoir en l'avenir pt il affirmait solennellement qu'il comptait sur leur concours pour écarter tous les dangers pouvant menacer la patrie. Cette allusion» aux perspectives d'invasion fut répétée le 22 mars, clans une lettre du souverain transmettant au comte de Thiennes, Ministre de la Justice de Belgique, la déclaration du 13 mars, par laquelle les cours alliées mettaient Napoléon au ban de l'Europe. Revenant à l'appel déjà formulé, le Roi disait qu'il attendait l'aide efficace des Belges pour résister à l'attaque del'ennemi commun.
Très habilement, les paroles royales rendaient hommage a. la valeur des Belges et exaltaient le sentiment patriotique. Elles traitaient les habitants des provinces du Midi comme un peuple à part, ayant son passé, ses institutions, ses minis-
très particuliers. Durant tout le séjour du souverain, la même opinion allait être entretenue, de manière à permettre aux Belges de croire que l'union avec la Hollande serait plutôt une confédération de deux nations que l'absorption de la Belgique par les provinces du Nord. Ces aspects favorables de l'union décidée par le Congrès de Vienne semblèrent s'accuser dès l'arrivée du monarque sur le territoire belge.
Le 28 mars, le Roi et la Reine arrivèrent à Anvers. Le duc d'Ursel, Ministre de l'Intérieur en Belgique, s'était rendu à la frontière pour recevoir les souverains. Après deux journées consacrées à la réception des autorités, le Roi gagna la capitale, le 30 mars. Il y fut reçu avec toute la pompe que commandaient les usages d'autrefois. A la limite de la ville, les membres de la régence lui offrirent les clés de la cité. Dételant les chevaux du carrosse royal, les portefaix du canal traînèrent le monarque jusqu'au palais affecté à son habitation. En tête du cortège qui escortait le souverain, on voyait, vêtus de noir et portant des flambeaux, les doyens des métiers, fiers de reprendre une tradition séculaire interrompue depuis 1794. Par un autre hommage rendu aux coutumes de jadis, le Roi voulut s'entourer d'une cour belge. Il désigna parmi les personnes les plus considérées de la ville des chambellans et des dames du palais. Menant de front le travail personnel avec les ministres et la réception des représentants des cours étrangères, il voulut en outre consacrer deux journées par semaine à recevoir toutes les personnes désireuses de l 'entretenir. C'était là, pensaitil, le moyen de connaître les griefs et les opinions du public, comme aussi de communiquer ses propres vues et son programme de gouvernement à ses concitoyens. Quand il fut rejoint à Bruxelles, le 21 mai, par sa mère, la princesse douairière d'Orange et par sa sœur, la duchesse de Brunswick, ces princesses imitèrent son exemple en s 'astreignant également à recevoir toutes les personnes qui manifestaient le désir de leur être présentées.
Aux moyens personnels de persuasion, le souverain voulut ajouter l'émulation que suscitent les distinctions honorifiques et l'enthousiasme que favorisent les solennités publiques. Le 30 avril, il créa l'ordre de Guillaume, destiné à récompenser les mérites civils et militaires, et appelé à exciter le zèle des
citoyens dans les jours difficiles qui s'annonçaient. En même temps, il recherchait les occasions de se trouver en contact avec le public et de provoquer les marques de sympathie de ses nouveaux sujets.
Une représentation de gala donnée au théâtre de la Monnaie, le 2 avril, fut honorée de la présence du Roi, dont l'arrivée fut saluée par des applaudissements universels. Une revue militaire, organisée le 4, le bal donné à l'hôtel de ville le 5, un concert où brilla, le 24, une célèbre cantatrice de passage en Belgique, la Catalani, permirent aux citoyens d'attester leur loyalisme par leurs acclamations. Le même enthousiasme accueillit le monarque quand il se rendit au bal donné le 28 avril par la société de la Grande-Harmonie, en l'honneur de Wellington.
Avec une légitime impatience, chacun attendait l'ouverture de l' Exposition des Beaux-Arts, fixée au 1er mai. Fondée sous le régime précédent par les soins du duc d'Ursel, la société des Beaux-Arts organisait pour la première fois un salon national. Cinq salles réunissaient des œuvres, peut-être médiocres, mais dues exclusivement à des artistes du pays. On pouvait espérer qu'affranchis désormais de l'inspiration étrangère, les peintres et les sculpteurs belges sauraient dépouiller les méthodes de l'école de David pour revenir à la vérité et à la nature qui avaient fait la toute-puissance de l'école flamande. L'attente ne fut pas déçue. Si les traditions classiques régnaient encore, Odevaere, Paelinck, Lens, Van Bree, Van Assche, Verhulst montraient une originalité pleine de promesses. Godecharles vieillissant conservait la pureté de lignes du XVIIIe siècle, Navez faisait concevoir de belles espérances. Aussi un public nombreux s'empressa de visiter le salon et suivit les concours qui clôturèrent l'Exposition. Celle-ci, visitée dès le 2 mai par le prince d'Orange, reçut le 3 et le 5 mai, la visite du Roi et de la Reine, qui montrèrent par l'achat d'une douzaine de toiles tout l'intérêt qu'ils portaient au progrès des arts.
Retenu dans la capitale par un labeur écrasant, le souverain avait dû renoncer à visiter chacune des provinces belges. Pour être éclairé sur l'esprit public et pour répandre ses idées en dehors de Bruxelles, il avait recouru au procédé dont Napoléon avait fait usage à plusieurs reprises. Par un arrêté du 7 avril,
il avait chargé quatre délégués de se rendre dans les principales localités de chaque province afin d'y encourager l'esprit public et de se rendre compte de l'état de l'opinion. Nous reviendrons bientôt sur les résultats de cette information qui se prolongea pendant environ deux mois. Extrêmement satisfaisants dans leur ensemble, les rapports des conseillers enquêteurs donnèrent au souverain la conviction qu'il pouvait s'éloigner de Bruxelles, sans compromettre sa couronne. Ses ministres hollandais le rappelaient à La Haye, où se discutait la constitution nouvelle. Il résolut, à la fin de mai, de regagner les provinces septentrionales en se bornant à faire un détour par Liège, afin de visiter en partie les territoires de la rive droite de la Meuse incorporés depuis quelques jours à sa monarchie (1).
Une dernière cérémonie permit au chef de l'Etat de déployer toutes les pompes officielles et de provoquer les acclamations de la foule. Le 28 mai, le maréchal Blùeher se rendit à Bruxelles pour se concerter avec le roi Guillaume et avec Wellington. Une revue organisée dans la plaine de Mon Plaisir, puis un bal, montrèrent au public émerveillé les uniformes variés des Anglais, des Ecossais, des soldats de Nassau et de Brunswick, le défilé chatoyant des états-majors et les costumes de cour, enfin les maréchaux Wellington et Blucher, sur les traits desquels chacun essayait de lire les destinées de l'Europe.
Parti le 3 juin de Bruxelles, le roi entra le même jour à Liège, où une garde d'honneur l'attendait et où le peuple détela sa voiture pour la traîner jusqu'à l'hôtel van den Steen, désigné pour servir de demeure au souverain. Des audiences et des visites aux principales fabriques de la ville remplirent la journée du 4. La journée du 5 fut consacrée à une visite à Verviers et terminée par un bal offert au Roi par la ville de Liège. Le 6, le souverain gagna Tongres et Maestricht, puis enfin Rure-
(1) Les Prussiens venaient de remettre aux représentants du roi des Pays-Bas l'administration des cantons belges situés sur la rive droite de la Meuse. Le 14 mai, Verstolk de Soelen, agent du roi Guillaume, avait pris possession de ces territoires. Des fêtes brillantes, données à Liège, Dinant et Luxembourg, avaient solennisé cette réunion. Le 31 mai, une députation était venue témoigner au roi la satisfaction des population0. (L'Oracle, 19 mai, 1er, 6, 7 juin 1815.)
monde et Venlo, pour rentrer à La Haye, le* 13 juin, moins de deux jours avant la soudaine irruption des troupes françaises dans les provinces qu'il venait de quitter.
En s'éloignant de ses sujets du Midi, dans des moments aussi critiques, le monarque montrait la confiance qu'il éprouvait dans leur fidélité. De nombreux témoignages, en effet, étaient venus lui donner l'assurance que les Belges seraient unis pour repousser l'invasion étrangère. Parmi ces informations, il s'en trouvait qui méritent une étude particulière, à cause de la personnalité de leurs auteurs et de la sûreté de leurs méthodes d'investigation. C'étaient, d'une part, les rapports des Conseillers envoyés en mission, le 7 avril, et, d'autre part, les rapports journaliers du Ministre de la Justice sur la police générale. Centralisés par le secrétaire du cabinet du Roi, Van Gobbelschroy, ces documents nous ont été conservés, et ils permettent de faire le tableau fidèle des opinions des Belges en avril et mai 1815 (1).
Aux conseillers privés revient la première place en qualité d'observateurs impartiaux et éclairés. Pour la Lys et l'Escaut, on avait désigné Holvoet, précédemment préfet et conseiller d'Etat de l'Empire; pour la Meuse-Inférieure et l'Ourthe, le comte d'Arschot, autrefois conseiller général du premier de ces ressorts; pour Jemmapes et Sambre-et-Meuse, le conseiller de Le Vieilleuze, qui déclina la mission et qui fut remplacé, le 1er mai, par de Brouckère, membre de la cour supérieure de justice et autrefois de la cour impériale de Bruxelles; pour la Dyle, le comte de Marnix; enfin pour les Deux-Nèthes le baron Goubau, membre du grand conseil de Malines avant 1794. Afin de ne pas les exposer à diviser leur attention en la portant sur des objets trop nombreux, le Roi leur avait prescrit de le renseigner sur l'esprit public, sur la milice, sur le fonctionnement de la justice et des institutions de bienfaisance, sur l'état du commerce et de l'industrie, enfin sur les personnalités que les notables de chaque département désiraient voir appelées à composer les conseils généraux. Dans la série des rapports de
(1) Correspondance de L. Van Gobbelschroy, secrétaire du cabinet du Roi, puis Ministre de l'Intérieur. (Arch. générales du Royaume.) Les cinq premiers volumes de cette collection renferment les documents auxquels il sera fait allusion dans les pages qui suivent.
Goubau, on peut constater l'activité déployée par cet enquêteur et la richesse des informations qu'il recueillit. Le 11 avril, il était à Matines, où il réunit une douzaine de notables et les maires de l'arrondissement: à chacun de ces collègues il posa des questions écrites dont la solution devait être remise dans une réunion ultérieure. Dans l'intervalle des deux assemblées, il visita les tribunaux, hôpitaux, hospices et manufactures. Le 17 avril, il se rendit à Anvers, le 20 à Lierre, le 24 à Turnhout; dans chaque localité, il procéda comme il l'avait fait à Malines. Ses collègues agirent de manière analogue, mais de Brouckère, qui ne put commencer ses opérations que le 10 mai, et qui visita successivement Tournai, Mons, Binche, Charleroi et Namur (1), ne put entrer dans tous les détails auxquels s'était consacré l'enquêteur des Deux-Nèthes.
A côté de la mission confiée aux conseillers privés, le gouvernement belge avait institué une enquête permanente, qui permettait de contrôler leurs avis et qui continua leur œuvre quand ils eurent achevé leur inspection. C'était le rapport sur la police générale, établi presque chaque jour par les soins du Ministre de la Justice, à l'aide des bulletins que lui faisaient parvenir les procureurs généraux, les intendants, la maréchaussée et la police secrète. Contresignés, au début, par le comte de Thiennes, ils cessèrent bientôt d'être revus par le Ministre, appelé à La Haye pour faire partie du Comité de Constitution. Ils furent alors établis par Daniels, procureur général de la cour supérieure de justice. Par une plaisante inversion de toutes choses, cet ancien fonctionnaire de l'Empire dirigeait ainsi la surveillance des intrigues impérialistes, avec l'aide d'autres serviteurs du régime déchu. La matière de ses bulletins était fournie en partie par Malaise, ancien chef de la police de Bruxelles, sous le Directoire et sous l'Empire, par de Moor, procureur criminel à Anvers et autrefois député jacobin aux Cinq-Cents, par Rosier, procureur criminel à Mons, naguère républicain avancé. Mais l'origine de ces informations en garantissait l'exactitude, car les agents du pouvoir déchu étaient mieux placés que tous autres pour dénombrer les sympathies qu'il pouvait soit avoir conservées, soit chercher à s'acquérir
(1) Ce fut seulement le 26 mai que de Brouckère put gagner Namur où il acheva sa tournée.
dans les provinces belges. Et leur zèle à servir la royauté nouvelle garantissait qu'ils ne déguiseraient pas la vérité dans les rapports quotidiens adressés à leurs chefs.
De l'ensemble de ces sources, une première impression se dégage, c'est que l'esprit public est excellent, surtout en ce qui concerne la résistance à opposer à l'invasion étrangère.
L'exécution de la loi sur la milice fournit à cet égard une démonstration péremptoire. Malgré la défaveur dont reste entourée la contrainte militaire, les levées sont faites partout. Le Hageland, si réfraetaire à la conscription, finit par obéir. De même la Campine. Les tentatives de résistance de Turnhout, Hasselt et Diest, les troubles de Bruges et de Courtrai demeurent isolés et n'exercent aucun effet sur le recrutement des régiments nationaux. Si les notables d'Anvers ne manifestent guère d'enthousiasme pour l' accomplissement du devoir militaire, ils s'excusent en disant que les cadres d'officiers, composés en grande partie d'anciens serviteurs de Napoléon, ne leur inspirent aucune confiance dans une guerre contre la France.
Dans l'examen des principaux ressorts de la machine gouvernementale, les commissaires du Roi acquièrent la conviction que la très grande majorité des agents du gouvernement sont capables et bien disposés. Dans leurs vœux, les notables se bornent, sur ce point, à solliciter l'éloignement de certains magistrats auxquels l'opinion reproche leur collaboration d'autrefois aux tribunaux révolutionnaires et de certains maires demeurés en fonction quoiqu'ils aient servi précédemment la cause impériale. Tel est le cas à Mons, où le comte du Val de Beaulieu, maire de la ville, est pris à partie à cause de l'attachement qu'il a professé pour Napoléon et où il est défendu par le délégué du Roi par le motif que dans sa position de fortune il n'oserait s'exposer aux conséquences d'une intrigue ou d'une trahison.
Sur l'attitude du clergé, tous les fonctionnaires sont d'accord. Les prêtres redoutent la perspective du retour du régime français. S'ils regrettent l'influence que leur donnaient les possessions confisquées par la révolution et la part que la loi d'autrefois leur attribuait dans la gestion des affaires publiques, ils savent que l'invasion gauloise ne leur rendra ni leur rang ni leurs biens. Dans un rapport peu bienveillant sur l'attitude
du clergé du diocèse de Malines, le Procureur criminel d'Anvers, de Moor, ne trouve à citer comme opposés au gouvernement du Roi que trois prêtres d'opinion Steveniste habitant Malines. A ces dissidents on peut opposer victorieusement Mgr de Broglie, adressant à ses diocésains un mandement spécial pour mettre sous leurs yeux leurs devoirs et notamment celui de s'unir autour du Roi et de coopérer à la défense nationale (15 mai). L'évêque de Gand avait été précédé dans cette voie par les vicaires généraux de Malines (14 avril) (1). A Liège, Mgr Barrett agissait de même.
Cette même crainte des excès révolutionnaires ramène au Roi les partisans des institutions anciennes et en premier lieu l'aristocratie. Les défenseurs des Etats de jadis voudraient rétablir les distinctions abolies et le droit de chasse dont ils déplorent la suppression. Mais ceux-là même qui souhaitent un retour à l'ancienne constitution y admettraient les changements imposés par les circonstances ; ils accepteraient les modifications que le Roi suggérera, à condition qu'elles ne portent pas atteinte à la liberté religieuse. Sur un point significatif tous sont unanimes : ils s'élèvent contre les fonctionnaires ayant servi le régime français. Parfois cette protestation contre la domination étrangère prend l'aspect d'une animosité passionnée, si pas excessive. A Malines, les notables dénoncent la réunion de quelques citoyens inoffensifs comme constituant une conspiration de « Fransquillons ». Les Rruxellois s'élèvent contre la présence dans leur ville du général de Baillet, considéré comme traître à sa patrie parce qu'il a prolongé son séjour en France jusqu'à la fin du mois de mai : ils ne désarment que quand le général est exilé par la police à Venlo. Plus violents encore, les Brugeois menacent de faire un mauvais parti à un entrepreneur coupable d'avoir gagné une fortune en travaillant au profit de l'armée française, et l'autorité se voit forcée d'interner l'intéressé à Breda pour le soustraire aux orages populaires.
Rien ne résume mieux l'état des opinions en Belgique que ces
(1) Recueil des mandemenfs, lettres de Maurice de Broglie, p. 262.
L'Oracle, 30 mai 1815. Ch. Terlinden. Guillaume Ier, roi des Pays- Bas et V Eglise catholique en. Belgique (1814-1830), I, p. 52. Rapport du comte d'Arschot. Archives du comte d'Arschot-Schoonhoven.)
lignes caractéristiques tracées par l'envoyé du Roi à Liège, ville où naguère les sympathies pour la France étaient nombreuses : « L'esprit public est bon, même dans la ville de Liège où les principes français sont en honneur dans une vingtaine de familles » (1).
Les efforts du gouvernement français pour se procurer des partisans en Belgique occupent une place importante dans les rapports des autorités. Nous retracerons les constations principales de celles-ci et les conclusions qui s'en dégagent. Dans cet exposé, le lecteur verra l'état exact de l'opinion publique à l'égard de Napoléon et le dénombrement précis des sympathies que vingt années d'occupation avaient préparées ou laissées dans les provinces belges en faveur de la France (2).
De même qu'il croyait avoir conservé l'attachement de tous les Français, l'Empereur s'imaginait que la grande majorité des Belges lui était favorable. Cette opinion était partagée, en certaine mesure, par d'autres étrangers, tels que des officiers anglais et prussiens, et par quelques fonctionnaires néerlandais, qui voyaient volontiers dans quelques signes de mécontentement de la population la preuve de soi-disant regrets du régime déchu. La réalité était loin de ces exagérations dictées par l'orgueil du potentat et par la malveillance des autorités étrangères.
En arrivant dans la circonscription qui lui était assignée,
(1) Rapport du comte d'Arschot-Schoonhoven, commissaire du Roi dans FOurthe et la Meuse-Inférieure, avril-mai 1815. (Archives du comte d'Arschot-Schoonhoven.)
(2) Proclamations de Napoléon du 10 avril, du 14 et du 17 juin 1815 : opinion de Dumouriez, de Wellington, de Gneisenau, Roder, Lettow (de Bas et de t' Serclaes, I, pp. 208 et suiv., 251, 252, 271); du lieutenant Woodberry (Journal du lieutenant Woodberry, pp. 270 et suiv.); de Hogendorp et du comte de Thiennes (G. K. van Hogendorp na 1813, I, p. 128. Lettre du comte de Thiennes, du 13 août 1815, Correspond, de Van Gobbelschroy, tome I). Des diplomates étrangers, vraisemblablement renseignés par les fonctionnaires néerlandais, manifestaient également de la défiance à l'égard des Belges. (Poullet. Les premières années du royaume des Pays-Bas, pp. 25, 26.) Romberg et Malet. Louis XVIII et les Cent Jours à Gand, II, pp. 275 et suiv.
chaque Conseiller du Roi avait pris soin en premier lieu de recenser le nombre et l' influence des partisans que Napoléon y possédait. Grâce à cette enquête, qui fut reprise et poursuivie par la police judiciaire, nous pouvons mesurer exactement les amitiés sur lesquelles la France impériale pourrait compter.
Dans une seule province, les partisans de la France forment des groupes assez compactes pour attirer l'attention. C'est le Hainaut (Jemmapes). On y signale d'abord d'une manière générale les acquéreurs de biens nationaux, les anciens fonctionnaires français, les négociants et les industriels, comme étant disposés à se rallier à Napoléon. Mais cette dénonciation, dont le fondement est contesté par le procureur criminel de Mons (1), se trouve bientôt atténuée. Les rapports subséquents la ramènent à de simples soupçons pesant sur quelques personnalités notoirement connues par leur attachement d'autrefois aux théories révolutionnaires. Sur 31 acquéreurs de biens nationaux, habitant l'arrondissement de Tournai, 7 seulement méritent d'être surveillés. Dans l'arrondissement de Mons, on cite « quelques acquéreurs et deux ou trois mauvais prêtres », comme favorables à la France, mais on ajoute qu'ils « n'oseront pas bouger ». Dans celui de Charleroi, où l'on suspecte Frison, ancien membre du tribunal révolutionnaire et le conventionnel Dupuis, les autorités ajoutent à ces deux noms ceux d'un adjoint au maire de Charleroi et de deux maires de petites localités, et wmi.ne.rit en affirmant « qu'ils ne feront rien ».
Partout ailleurs, les dénonciations contre les amis de la France sont individuelles et visent un nombre infime de personnes. Le nombre des « Fransquillons » s'élève à douze à Namur; encore comprend-il plusieurs Français et cinq seulement parmi ces personnages consentent à aider les troupes de Grouchy lors de leur retraite à travers la ville.
On cite encore cinq amis de la France à Ypres, deux à Menin, quelques-uns à Courtrai ; le vicomte Vilain XIIII et cinq autres à Rupelmonde, enfin à Gand, le négociant Bauwens (2), l'an-
(1) Rapport de Rosier, Procureur criminel à Mons, 10 juin 1815. (Correspond. Van Gobbelschroy, IV.)
(2) Selon un rapport du comte de Thiennes, ministre de la Justice, du 25 juillet 1815, L. Bauwens s'était prononcé fortement pour le prince d'Orange et avait aidé ses frères pour amener l'opinion à se rallier au prince, mais déçu dans des calculs de fortune il escomptait les faveurs de Napoléon.
cien terroriste Du Bosch , le baron Beyts, le conventionnel Méaulle. Aucun fait précis n'est articulé à charge de ces citoyens. Nous devons même nous demander si les soupçons articulés contre eux étaient justifiés, en voyant ce qui se passait à Tirlemont. Dans cette petite ville, où les partis politiques avaient soulevé les passions, on dénonçait comme amis de la France 105 personnes. Un examen sommaire de la liste montrait qu'elle avait été dressée en considérant comme sympathique à Napoléon quiconque ne se montrait pas chaud défenseur du régime nouveau; notamment on y venait figurer les défenseurs de l'ancien régime et les serviteurs les piu<5 dévoués de la Maison d'Autriche.
Les mêmes sources renseignent le Roi sur les mesures de répression prises contre les partisans de la France. Le petit nombre de ces actes de sévérité achève de montrer que l'opposition inspire peu de craintes au gouvernement. Celui-ci ne néglige aucun moyen de surveillance. Il se fait instruire du moindre cri poussé en faveur de l'ennemi. Il surveille même les propos échangés dans les lieux publics, notamment au Palais de Justice, où des avocats français d'origine affichaient trop haut des sympathies pour leur patrie. Il apprend ainsi que des miliciens mécontents d'être appelés au tirage au sort ont crié « Vive Napoléon », à Hasselt et dans deux ou trois autres localités. Des cris analogues sont poussés à Liège par les soldats saxons s'ameutant contre les Prussiens, par des miliciens rentrant en état d'ivresse à Ath, après le tirage au sort, ou par des Liégeois protestant contre les exactions des Prussiens. Il retentit parfois dans les casernes de Bruxelles où il traduit le mécontentement des recrues ou sert de ralliement aux Belges dans une rixe qui s'élève entre eux et des soldats anglais. Il est proféré une fois à Anvers et une fois à Tournai. Les seules mesures de rigueur qui succèdent à ces manifestations consistent dans environ vingt-cinq arrestations, suivies de quatre ou cinq condamnations à des peines d'emprisonnement. Par surcroît de prudence, la police expulse du pays quelques Français trop compromis pour que leur présence pût être tolérée au sein des armées alliées : Muscar, ancien commandant d'Ostende, Méaulle, ancien procureur impérial à Gand, Bourdon de la Marne, ancien conventionnel à Anvers, Picquet, ancien souspréfet de Courtrai.
Mais dans beaucoup de cas, les cris ou les propos séditieux sont dénués de toute gravité. Ils sont dus à la folie ou à l'ivresse, comme l'autorité le reconnaît à Tournai et à Mersch (Luxembourg). Parfois, ils sont démentis complètement, comme à Belleghem, où un charivari donné pendant la nuit est travesti en manifestation politique, et comme à Morlanwelz, où l'on accuse à tort le maire Warocqué d'avoir excité ses ouvriers à refuser obéissance au gouvernement. Le plus frappant exemple de ces confusions se trouve dans le fait cité par l'officier anglais Woodberry qui en fut témoin, sinon auteur. Après des courses de chevaux, les officiers anglais cantonnés à Ninove organisent un banquet, s'enivrent, montent à cheval, et prennent plaisir à galoper durant la nuit à travers la petite ville en renversant les passants et en poussant les cris répétés de « Vive Napoléon » (1).
Dans ces excès, rien ne démontrait des sympathies réelles pour la cause française. On n'en rencontrait pas davantage à Verviers, où une jeune femme énergique, attachée à l'Empire, tentait en vain de provoquer des témoignages d'attachement envers la cause de Napoléon. Quoique l'industrie locale fut reconnaissante envers le souverain qui avait pansé les plaies faites par la révolution et qui avait favorisé le développement de la draperie, l'unanimité des manufacturiers verviétois se montrait résolument opposée à une restauration de l'Empire. Le témoin dont nous parlons, fille et sœur d'industriels, l'affirme sans détour dans le récit qu'elle a laissé des événements de 1815. Elle déclare être seule à prendre parti dans les salons pour l'Empereur et ses soldats. Elle se sent transportée en lisant dans le Nain Jaune les « litanies des populations rhénanes », appelant soi-disant leurs anciens maîtres (2), et elle annonce qu'elle les récite tous les soirs pour obtenir de redevenir française. Elle doit ajouter, pourtant, que cette profession de foi lui vaut des quolibets de tous ses parents et amis. Pendant la terrible journée du 18 juin, où chacun devine que le sort du pays et de l'Europe se joue près de Bruxelles, elle note que son entourage est d'une humeur affreuse. L'anxiété redouble le
(1) Journal du lieutenant Woodberry, p. 311.
(2) Litanies des habitants des bords du Rhin. « Seigneur... délivrez-nous de nos libérateurs, rendez-nous nos anciens oppresseurs ».
lendemain. Enfin, la victoire est annoncée, la ville prend un aspect de fête, et la narratrice ne peut s'empêcher de pleurer, quand elle est seule, sur le sort des blessés français que l'on dit maltraités par la populace et que ses amis refusent même de plaindre (1).
Si nous terminons par la capitale cette rapide revue de l'opinion, nous y constatons les mêmes impressions de sécurité que dans les provinces. « L'opinion publique est pure et on peut dire que la grande masse de la population est très opposée aux Français. » Tel est le jugement désintéressé du représentant de l'Autriche à Bruxelles (2). Sans doute, il y a quelques ombres à ce tableau. On accuse un groupe de personnes de l'aristocratie de « rappeler par leurs vœux le régime français ». Parmi elles, on cite les ducs d'Ursel et d'Arenberg, la belle marquise de Bérenger, née Mérode, et d'autres dames de la Cour, qui, réunies plus tard autour du. prince d'Orange par opposition à son père, constitueront ce qu'on appellera « la vieille garde » (3). Mais ces sympathies pour le caractère français et pour les gloires impériales ne vont pas au delà de ce qu'imposent la fidélité au serment et le patriotisme. Nous ne pouvons oublier que le duc d'Ursel est ministre dévoué de ce Roi qu'on l'accuse de trahir. Et le comte de Mérode, parent et ami des suspects explique à merveille l'erreur des accusateurs quand il affirme que l'on prend pour un vœu en faveur de l: France une antipathie invincible à l'égard de la Hollande (4).
On a parfois cru trouver l'expression des sentiments des Belges dans des brochures anonymes publiées à Paris en 1814 et en 1815 (5). Suspects par le lieu de leur publication et par le voile dont se couvrent leurs auteurs, ces pamphlets ne méritent guère qu'on s'y arrête. L'un d'eux, soi-disant daté de Bruxelles, le 27 mars 1815, était intitulé : « Les plaintes et les vœux des
(1) Journal de Mlle Clary Biolley, de Verviers.
(2) Rapports du 2 et du 9 mai 1815. Poullet, loc. cit., p. 26.
(3) Ibid. Souvenirs du comte de Mérode-W esterloo, I, p. 701> II, pp. 95, 101, 125.
(4) Souvenirs du comte de Mérode-Westerloo, II, p. 49.
(5) Delhaize. La domination française en Belgique, VI, pp. 231,
Engerand. L'opinion publique dans les provinces rhénanes et en Belgique, 1789-1815, p. 18.
départements toujours français composant l'ancienne Belgique, adressés à S. M. l'Empereur Napoléon » et terminait en affirmant qu'un million de Belges l'auraient signé s'ils n'en étaient empêchés par leurs tyrans. Cet écrit qui renfermait des indications d'ordre économique bien présentées, trahissait son origine : il prenait pour point de départ la prétendue unanimité avec laquelle les Belges avaient appelé les Français en 1792, applaudi à leur conquête de 1794, accepté la conscription et acclamé l'Empire. C'était l'œuvre d'un jacobin assagi et satisfait, ou d'un ancien fonctionnaire déplorant la perte de sa place. On ne pourrait mieux la caractériser qu'en la supposant être le résultat d'une collaboration du policier Bellemare et de l'ancien préfet de Stassart, tous deux empressés à se prosterner devant l'astre nouveau.
C'était surtout parmi ses anciens compagnons d'armes que Napoléon espérait rencontrer des adhérents. Il croyait qu'officiers et soldats de ses armées répondraient en masse à ses appels. Aussi multipliait-il ceux-ci à l'adresse des Belges avec une insistance qui en démontre l'échec complet.
Dès que l'Empire fut rétabli, des proclamations invitant les anciens soldats des armées françaises à passer en France circulèrent dans les provinces belges voisines de la frontière. La fin de mars les vit apparaître en Hainaut où des inconnus les glissaient sous les portes. Ces premières tentatives étaient, sans doute, l'œuvre de la police française ou d'autorités militaires sans mandat. Bientôt Napoléon résolut de leur donner un caractère officiel. Il agit vraisemblablement à la suite d'un rapport que lui adressa, le 21 mars, le général Teste, commandant le Pas-de-Calais. D'après cet officier, 50,000 Belges étaient prêts à prendre les armes en faveur de l'Empereur; l'enthousiasme était poussé au comble en Belgique, et si Napoléon consentait à marcher sur Mons, il serait, le 30 mars, à Bruxelles (1). Le 13 avril, un ordre impérial prescrivit au Ministre de la Police de faire imprimer des proclamations en langues française, flamande et allemande, pour rappeler au service les anciens soldats et officiers belges et pour leur annoncer la formation de régiments flamands à Amiens. Exécutée sur-le-
(1) Lettre du général Teste à Napoléon, 21 mars 1815. Le Correspondant, 25 novembre 1899, p. 715.
champ, la volonté du maître aboutit à faire distribuer en Flandre, et en Hainaut, à partir du 21 ou 22 avril, de nombreux appels rédigés dans le sens indiqué à Fouché. D'après les investigations de la police néerlandaise, une femme apportait de Condé des ballots de ^proclamations et les faisait distribuer par des affidés à Audenarde et à Gand. Complétés ultérieurement, les avis impériaux affirmaient la création à Amiens de quatre régiments belges, dont un de cavalerie, commandé par le chef d'escadron Caseneuve (1).
Pour surveiller et activer la circulation des proclamations officielles, une nuée d'agents secrets fut dirigée vers la Belgique. Soi-disant déserteurs désireux de s'engager dans l'armée de Louis XVIII ou dans celle des Pays-Bas, embaucheurs venant recruter des soldats pour les régiments français, espions relevant les mouvements des armées coalisées, ou s 'efforçant d'exciter des troubles à l'occasion des levées de milice, beaucoup sont reconnus et arrêtés. Un de leurs chefs est saisi à Gand, caché dans un faubourg : c'est l'adjudant général Guittard. Mais le grand organisateur de l'action impériale réussit à se soustraire à toute recherche. Bellemare, l'ancien commissaire général de police d'Anvers, à la fin de mars 1815, poussa jusqu'à cette ville, d'où il regagna la frontière après avoir établi un système de correspondance par l'intermédiaire de quelques collaborateurs d'autrefois, habilement disséminés à Anvers, dans le pays de Waes, à Gand et à Tournai. Lui-même, fixé entre Lille et Tournai, dirigeait le service d'information avec toute l'activité qu'il déployait naguère pour déjouer les fraudes des contrebandiers ou des agents de l'octroi.
Il fallait aussi semer la défiance entre les coalisés et faire croire à l'Europe que la Belgique appelait l'Empereur de tous ses vœux. Obéissant à un mot d'ordre évident, les journaux français, placés tous sous la direction de la police, représentent la Belgique comme brûlant du désir de voir reparaître l'Empereur et comme étant prête à se soulever contre ses oppresseurs. Les tentatives de révolte ne cessent pas de s'y succéder, disent les feuilles parisiennes. Et les journaux bruxellois prennent un malin plaisir à reproduire ces affirmations en deman-
(1) L. de Brotonne. Lettres inédites de Napoléon Ier, p. 566. de Bas et de t'Serclaes, ouv. cité, I, p. 340.
dant chaque fois que l'on indique le théâtre et les résultats de la prétendue révolution ignorée de tous les Belges (1).
Quand l'attaque contre l'armée anglo-prussienne est décidée, Napoléon cherche à l'appuyer par de nouveaux appels adressés à la population belge. On trouve, au début de juin, à Jumet et à Gosselies, localités voisines de Charleroi, des avis provoquant la population à se soulever contre le roi des Pays- Bas. Poursuivant la chimère dont l 'entretenaient Teste et Bellemare, l'Empereur consacre une attention spéciale aux habitants de la Belgique au moment où il franchit la frontière. Le 7 juin, il ordonne d'incorporer dans le corps de gendarmerie opérant dans les départements du Nord, des soldats et des officiers ayant servi en Belgique, afin qu'ils puissent être utilisés comme guides. Le 11, il se fait fournir l'état des officiers belges attachés à son armée et #il ordonne d'envoyer à son quartier général un officier supérieur choisi parmi eux. A la même date, il prescrit au Ministre de la Guerre de faire préparer 12,000 fusils dont, en cas de succès, il se propose d'armer les payans belges et liégeois.
En quittant Paris, il écrit à sa mère qu'il emporte onze millions pour les distribuer à ses partisans en Belgique. Enfin, arrivé à Beaumont, et s 'apprêtant à se jeter avec son armée sur les Pays-Bas, il adresse à ses soldats une proclamation où il leur montre « six millions de Belges qui gémissent, dévorés par les puissances étrangères ■> (2). S'attendant à ce que la fortune des armes lui soit favorable, il compte se trouver à Bruxelles en trois jours, et il rédige la nouvelle proclamation que voici, dont des milliers d'exemplaires seront saisis dans ses bagages après la défaite de Waterloo : « Château impérial de Laeken, le 17 juin 1815. « Proclamation aux Belges et aux habitants de la rive gauche du Bhin. Les succès éphémères de mes ennemis vous ont un moment détachés de mon Empire. Dans mon exil, sur un rocher dans la mer, j'ai entendu vos plaintes : le Dieu des batailles a décidé du sort de vos belles provinces. Napoléon est au milieu de vous : vous êtes dignes d'être Français ! Levez-vous en masse, joignez mes invincibles phalanges pour exterminer les restes de ces barbares qui sont •vos ennemis et les miens. »
(1) L'Oracle, 15, 20, 23, 27 avril, 7 et 20 mai 1815.
(2) V Oracle, 22 juin 1815.
Il est piquant de rapprocher de ces efforts répétés les médiocres résultats qu'ils obtinrent.
La paix avait ramené en Belgique environ 35,000 soldats belges (1). Déjà à la fin de mars, le général Teste avait suggéré au maître de chercher à joindre à ses troupes un appoint aussi considérable. Son collègue Marbot poussa plus loin la gasconnade. Selon deux lettres adressées par ce général à Napoléon, datées de Saint-Amand, près de la frontière, le 5 et le 8 mai, des masses de déserteurs abandonnaient les armées alliées; les soldats belges, saxons , hanovriens gagnaient la France par bandes de 15 ou 20; ils assuraient que « tout ce qui est Belge, Saxon ou Hollandais » déserterait pour rejoindre les drapeaux tricolores (2).
Au lieu de voir les armées alliées se désorganiser et les transfuges accourir à Amiens, Napoléon dut constater bientôt que ses espérances étaient déçues. Etonné de ne rien apprendre au sujet du recrutement des Belges, il s'informa, le 20 mai, de ce qu'étaient devenus les régiments en formation à Amiens (3). Aucune réponse ne put lui être donnée, car ces corps n'avaient jamais eu d'existence. Il dut se contenter de la coopération de quelques officiers, Belges d'origine, et d'un petit nombre de soldats, déserteurs des troupes alliées ou anciens combattants de son armée. Le nombre des officiers belges ne surpassait pas le chiffre de soixante. Pour s'en convaincre, il suffit de parcourir la liste de 70 noms qui en a, été publiée, et dont il faut exclure les noms étrangers au sol belge, notamment les Hollandais. Quant aux soldats, les énumérations les plus larges fixent leur nombre à 378. Mais il faut également déduire de ce chiffre les déserteurs ou engagés n'ayant pas la nationalité belge, tels que les Saxons, les Hanovriens, les Hollandais. En sorte que tout le contingent belge dont Napoléon réussit à obtenir le concours effectif ne surpassa pas 350 hommes. C'était déjà une défaite pour la politique de l'envahisseur (4).
(1) Des rapports officiels indiquent 2,300 soldats rentrés dans la Meuse-Inférieure, 653 à Tournay, 80 à Jumet. Ces chiffres permettent de calculer pour toute la Belgique le contingent des soldats rentrés à environ 35,000 hommes.
(2) Mémoires du général baron de Marbot, III, pp. 401, 402.
(3) L. de Brotonne. Lettres inédites de Napoléon Ier, p. 593.
(4) Cruyplants. Dumouriez dans) les ci-devant Pays-Bas autrichiens} II, pp. 808 et suiv.
Si l'immense majorité des éléments militaires était demeurée fidèle à ses serments, les manœuvres du gouvernement impérial avaient abouti à un léger succès d'ordre moral. En lui apportant la -preuve d'un attachement profond à la carrière des armes, les adhérents qu'il recrutait en Belgique venaient affirmer que tous leurs camarades partageaient leurs convictions et se proposaient de trahir leur patrie (1). Propageant habilement ce bruit, la police impériale réussit à le faire accepter en partie par les dirigeants des armées alliées. Anglais et Prussiens, tant généraux que diplomates, se défièrent des troupes hollando-belges, sur lesquelles, croyaient-ils, s'exerçait encore toujours le prestige de Napoléon. Exagérant le nombre des défections et les acclamations retentissant en faveur de l'Empereur, les autorités crurent que l'armée des Pays-Bas ne pouvait être considérée comme auxiliaire sérieuse des troupes coalisées, qu'il fallait l'amalgamer avec les soldats anglais pour éloigner toute trahison, et même qu'il convenait dans la mesure du possible d'éviter le contact direct entre les Hollando-Belges et l'armée française.
Ces soupçons injurieux qui devaient .enfanter plus tard des reproches immérités de lâcheté à l'adresse des troupes hollando-belges, manquaient de tout fondement. A la vérité, les 24,000 hommes de l'armée nationale renfermaient environ 1,200 anciens combattants de l'armée française (2). Mais officiers et soldats allaient se couvrir de gloire pendant les journées du 16 et du 18 juin. Pas un ne déserterait les rangs pour se mettre au service de l'ennemi. Tandis que la police, naturellement en éveil, ou des témoins animés d'un patriotisme soupçonneux dénonçaient parfois à charge des militaires des propos regrettables, on voyait les troupes belges cantonnées à Mons, en avril 1815, reprocher aux habitants d'être bonapartistes et occasionner ainsi des rixes que l'autorité n'apaisait qu'à grand 'peine (3). On voyait aussi se multiplier les avis transmis
Delhaize et Aerts. Etudes relatives à la campagne de 1815 en Belgique, I, pp. 222 et suiv.
de Bas et de t'Serclaes, ouv. cité, I, pp. 339 et suiv; II, p. 384.
(1) Déclarations du déserteur Lerutte, du 10 juin 1815. (de Bas et de t'Serclaes, ouv. cité, III, note 10.)
(2) Ibid., II, p. 383.
(3) Rapport du Ministre de la Justice du 9 avril 1815. (Corresp. de Van Gobbelschroy).
par le gouvernement français à des officiers supérieurs belges tels que le général Evers, et ces démarches réitérées demeuraient sans aucun résultat (1).
Une dernière occasion restait à l'Empereur. Populations et soldats belges résisteraient-ils à la fascination du grand général ? Quand il se présenterait en personne sur le sol des Pays- Bas, n'allait-il pas susciter les acclamations qu'il avait fait naître sur son parcours, depuis le golfe Jouan jusqu'à Paris ? Cette fois encore l'attente du potentat et de ses flatteurs fut déçue entièrement, et l'événement montra que la Belgique entière entendait n'être pas française.
En pénétrant en Belgique, l'Empereur devait recevoir des offres de service, si tant est qu'il y fut attendu avec impatience. Tout ce que son portefeuille renferma se composa de deux requêtes de Français d'origine, fixés en Belgique, sollicitant des emplois en ce pays s'il rentrait sous la domination gauloise (2). A Charleroi, quelques acclamations saluent son entrée, mais la qualité et le nombre des auteurs de ces applaudissements disent assez que la population n'est pas sympathique à l'envahisseur, même dans cette ville où il paraissait devoir rencontrer des partisans nombreux. Ce sont uniquement quelques acquéreurs de biens nationaux qui applaudissent le retour de la révolution (3). Plus loin dans le pays, à mesure que la perspective de l'arrivée de l'ennemi se rapproche, on peut suivre l'impression de terreur qu'il produit et comparer avec elle le nombre infime des amitiés qui s'affichent ou s'annoncent. Devant l'armée française, les villages wallons se vident. 11 en est de même bien loin du front, dans la ville de Leuze. Les habitants de la Flandre, alarmés par la nouvelle du mouvement de troupes à Lille et à Dunkerque, cachent leurs richesses et se préparent à fuir. Ceux du Hageland accourent à Louvain pour trouver un abri. Nous avons dit l'anxiété qui règne en ces jours à Verviers.
(1) Rapports du même, des 5, 7, 10, 18, 28 mai 1815 (Ibid.). Hoverlant de Beauwelaere. Histoire de Toumay, LXXVIII, pp. 339,
(2) Portefeuille de Buonaparte pris à Charleroi le 18 juin 1815.
(3) H. Houssaye. La Revue des Deux Mondes, 1er février 1898, p. 302. 1815, Waterloo, pp. 117, 118. Delhaize et Aerts, I, p. 264, note 1. Voir aussi le Bulletin de l'armée française, du 15 juin au soir. (Ibid., pp. 232, 233.)
Un autre récit nous montre à Léau toute la population retirée dans l'église durant le dimanche 18 juin, pendant qu'à ses prières pour le triomphe se mêle le bruit lointain de Waterloo (1).
A côté des patriotes qui tremblent pour le sort de leur pays, il y a pourtant des amis qui se réjouissent et qui s'apprêtent à répéter les applaudissements de Charleroi. D'anciens officiers des armées impériales ou des partisans de la révolution s'émeuvent à l'idée que quelques heures à peine les séparent du retour au régime regretté. Tandis que dans les rues défilent les transports de blessés et que le sol tremble au bruit des détonations de l'artillerie, il y a des demeures où se préparent en secret des cocardes tricolores et des repas de fête. On en signale à Bruxelles, à Assche, à Gand, à Cour tr ai. Peut-être même la passion populaire, prompte à s'acharner contre les vaincus, exagère-t-elle après le 18 juin le nombre de ces protestations bonapartistes, afin de trouver des prétextes pour des représailles parfois inexcusables ? En tout cas, exempts de toute entrave et enclins à augmenter plutôt qu'à diminuer le nombre des « Fransquillons », les dénonciateurs des manifestations francophiles ne trouvent au lendemain de la victoire à en citer que cinq ou six dans toute l'étendue de la Belgique.
On dit que pendant la nuit précédant la bataille de Waterloo le silence qui régnait sur le front des deux armées fut troublé à plusieurs reprises par des appels émanant des avantpostes : (( A nous, Evers ! A nous, Duvivier ! », criaient les vedettes françaises, croyant trouver un écho chez leurs anciens compagnons d'armes. Ni Evers, ni Duvivier, ni aucun officier ou soldat n'écoutèrent les voix de leurs camarades d'autrefois. Le devoir l'emporta sur le souvenir et sur l'affection. C'était l'image de la Belgique entière, opposant aux offres impériales la fidélité à ses obligations patriotiques.
(1) Kaisin. Annales historiques da la commune de Farciennes, II, p. 315. Goethals, Manuscrit sur Courtrai. Rybens. Beschrijving der stad Nieuport. Journal du lieutenant Woodberry, p. 307.
En s'éloignant de Bruxelles, le 3 juin 1815, le roi Guillaume emportait des impressions rassurantes sur l'avenir de sa monarchie. Sa jeune armée s'organisait rapidement sous des chefs expérimentés, et bientôt elle serait à même de coopérer à la défense du territoire. A côté d'elle, les armées alliées augmentant chaque jour leurs forces formeraient des remparts décourageant l'envahisseur. Tandis que tout danger du dehors semblait ainsi écarté, l'état des esprits à l'intérieur garantissait rattachement des Belges à la cause de leur souverain, qui était celle de l'ordre et de la paix.
Pourtant, les agents secrets de l'Empereur, les fonctionnaires hollandais, les diplomates et les commandants des armées alliées ne s'écartaient pas de la vérité quand ils signalaiei.l certains symptômes de défiance et de mécontentement parmi les Belges. Sans aller jusqu'à l'hostilité à l'égard du gouvernement, l'attitude des classes supérieures était empreinte de réserve et même de froideur telles que l'observateur superficiel pouvait confondre de bonne foi les signes précurseurs d'une désaffection pour la Hollande avec un soi-disant retour à l'amitié pour la France. Là apparaissait une cause de division qu'un souverain prévoyant et habile eut dû s'appliquer à éloigner. Malheureusement le roi et ses ministres hollandais n'eurent ni la perspicacité qui discerne l'origine du mal, ni la sagesse qui en triomphe.
Par les rapports de ses conseillers et par les bulletins du Ministre de la Justice, le Roi avait été informé de ce que les partisans de l'ancien régime, le clergé, le commerce et l'industrie, se ralliaient autour de sa couronne pour faire face à l'ennemi commun. Néanmoins, l'arrêté du 20 avril, instituant des mesures draconiennes en matière de presse vint atténuer l'enthousiasme des premiers moments. Deux jours plus tard, un nouvel arrêté constituait à La Haye la Commission spéciale chargée d'élaborer la loi fondamentale du royaume des Pays- Bas. On remarqua immédiatement que le nombre des commissaires et leurs fonctions donnaient peu de garanties aux Belges. Sur 23 commissaires, onze seulement étaient Belges. La
mission dévolue à ces députés consistait à indiquer des changements à introduire dans la constitution des provinces du Nord, en se conformant au protocole du 20 juin 1814 et aux dispositions prises à Vienne. Malgré la supériorité considérable de population que possédait la Belgique par rapport aux provinces hollandaises, elle était sacrifiée d'avance aux exigences de celles-ci. Bien plus, les conditions de l'inféodation avaient été fixées par des cours étrangères à l'exclusion des intéressés qui paraissaient être appelés plutôt à ratifier l'abdication de leur nationalité qu'à négocier en pleine liberté et indépendance la sauvegarde de leurs droits.
Les commissaires se réunirent à La Haye, le 1er mai. Le choix de cette ville, où les onze députés belges devaient se sentir étrangers, ajoutait encore à l'embarras de leur situation. On apprit bientôt en Belgique la tournure pénible des débats, au cours desquels les députés des provinces méridionales tentèrent en vain de défendre des thèses conformes aux sentiments de la grande majorité de leurs compatriotes. Au bout de deux semaines, les lettres des députés divulguèrent ces nouvelles peu satisfaisantes. Elles insistèrent sur ce que le projet de constitution s'annonçait comme devant n'être qu'un décalque de la constitution hollandaise. Elles s'étendirent sur l'hostilité que rencontraient, chez les Hollandais, les institutions belges, et sur le préjudice qui serait infligé à la Belgique, astreinte à supporter le lourd fardeau de la dette hollandaise. Enfin, elles firent part des scrupules que certains députés éprouvaient à l'égard des mesures proposées vis-à-vis de la religion catholique exposée, disaient-ils, à être sacrifiée au calvinisme hollandais.
Il n'en fallait pas autant pour émouvoir l'opinion. Un rapport du département de la Justice, daté du 16 mai 1815, attira l'attention du Roi sur l'agitation qui commençait à se faire remarquer en Belgique. C'était aux nouvelles reçues de La Haye que la police attribuait le mécontentement des esprits. Et surtout, ajoutait-elle, ceux-ci s'alarmaient des menaces que paraissaient diriger contre la religion catholique les représentants d'un prince protestant (1).
Le gouvernement des Pays-Bas ne se préoccupa ni de cet aver-
(1) Correspondance de Van Gobbelschroy, IV, fol. 3. Cfr. Colenbrander. Oîitstaan der Grondwet, passim.
tissement, ni des griefs que les débats de la Commission firent apparaître. C'est l'histoire du règne du roi Guillaume qui dira les motifs et les conséquences de la conduite du souverain. Nous devions signaler ici les premiers indices d'un retour au dualisme que l'on eut pu et dû, semble-t-il, conjurer, quand la défense de la patrie commune appelait les Belges et les Hollandais sous les mêmes drapeaux. Il eut fallu imposer une trêve aux polémiques et aux divisions qui devaient encourager l'ennemi. N'ayant pas compris cette obligation avant Watsrloo, le gouvernement néerlandais devait s'en soutenir encore moins après la victoire et perdre, après quelques années, un des plus beaux fruits d'un triomphe appelé en apparenc3 à cimenter l'union entre le Sud et le Nord.
CHAPITRE II
Sommaire :
I. Etat des armées en présence, le 15 juin au matin. Entrée subite de l'armée de Napoléon en Belgique. Prise de Charleroi. Retraite des Prussiens vers Sombreffe. Le prince d'Orange à Bruxelles. Ses troupes défendent les Quatre-Bras. Le bal de la duchesse de Richmond à Bruxelles. Dispositions prises par Wellington.
IL Batailles de Ligny et des Quatre-Bras, dans l'après-midi du 16 juin. La première, engagée par Napoléon, aboutit à la défaite de Blùcher, qui répare son insuccès en ralliant ses troupes dans la direction de Wavre pour aller secourir Wellington. La seconde, au cours de laquelle Ney essaie en vain d'enfoncer l'armée anglo-hollandaise aux Quatre-Bras, barre à l'armée française l'accès immédiat1 de Bruxelles. Retraite des forces anglo-hollandaises vers Waterloo, le samedi 17; elles y attendent le concours de Blùcher qui a promis de venir les rejoindre. Alarmes dans Bruxelles et secours aux blessés.
III. Bataille de Waterloo, le dimanche 18 juin. Description des lieux et répartition des armées. Plans de Napoléon et de Wellington. Le combat s'engage à lï heures et demie autour de Goumont. Attaques renouvelées sur le centre anglais. Charges héroïques de Ney. L'arrivée des Prussiens empêche les Anglais d'être enfoncés. Vers huit heures du soir, l'armée française commence à plier. A neuf heures, Wellington et Blùcher se rencontrent. Poursuite des Français fuyant vers Genappe et Charleroi. Part prise au combat par les soldats belges et par le prince héréditaire d'Orange.
IV. Au même moment, bataille autour de Wavre entre l'arrière-
garde de Blùcher et le corps de Grouchy. Ce maréchal a avancé
lentement, le samedi 17. Il ne peut se résoudre à marcher au canon, le 18, et il persiste à se diriger sur Wavre. Il attaque la ville vers 4 heures. Longue résistance de Zieten. Grouchy réussit à passer la Dyle à Limai, vers la fin de la journée à la nuit, il s'arrête, ayant à peine franchi la rivière. Le 19 au matin, il reprend le combat, remporte quelques succès, mais il doit interrompre sa marche en apprenant la défaite de Napoléon. Sa brillante retraite sur Namur et Givet. Combats devant Namur et au sortir de Dinant.
V. Suites de la victoire. La Belgique débarrassée des armées étrangères. Mesures de réparations prises pour soulager les victimes de la guerre. Emoi éprouvé à Bruxelles pendant la bataille; terreur panique causée par la débandade de quelques combattants; pillages; la garde bourgeoise convoquée. La victoire est connue dans la nuit. Enthousiasme qu'elle suscite. Secours prodigués aux blessés. Mêmes manifestations dans les autres villes. Réaction contre les Français. Elle s'attaque aux prisonniers et aux « Fransquillons ». Mesures d'ordre prises par le gouvernement. Joie en apprenant que Napoléon est captif des Anglais..
VI. La victoire de Waterloo favorise les réclamations au sujet des territoires enlevés à la Belgique en 1814 et des objets d'art emportés par les Français en 1794. Le traité du 20 novembre 1815 rend aux Belges les cantons cédés à la France. Aidée par les alliés, la Belgique récupère une petite partie des objets des arts et des sciences enlevés par les Français en 1794 et postérieurement. Retour solennel des tableaux de Rubens, Van Dyck, etc. Pourquoi la restitution n'est pas complète. Elle est une reconnaissance des droits de la nation belge.
Au moment où elle pénétra en Belgique, l'armée de Napoléon avait, sinon la supériorité du nombre, au moins l'avantage évident de la position.
Devant elle, en effet, les armées alliées s'étendaient sur une profondeur d'environ 50 kilomètres, le long d'une frontière de 175 kilomètres. Craignant chacun d'être tourné, Wellington et Blùcher n'avaient pas osé resserrer leurs troupes et aban-
donner leurs lignes de retraite. Tandis que les Anglais répandaient leurs cantonnements depuis Ypres et Ostende jusqu'à Mons et Bruxelles, les Prussiens avaient placé les leurs depuis Binehe jusqu'à Dinant, Marche, Visé et Tongres, en sorte que plusieurs jours seraient nécessaires pour réunir en une ou deux masses les défenseurs du territoire envahi. Si l'Empereur pouvait attaquer séparément les 95,500 soldats de l'armée anglohollandaise ou les 117,000 de l'armée prussienne, et surtout s'il pouvait surprendre ses adversaires pendant leurs manœuvres de concentration, il aurait de sérieuses chances de succès.
Très habilement, Napoléon avait groupé derrière les bois de la frontière, sur un espace de 40 kilomètres, une armée de 124,000 hommes. En simulant des mouvements d'attaque, il avait donné l'alarme aussi bien à Nieuport et à Courtrai que dans les positions prussiennes de la Meuse. La suppression des communications avait empêché qu'on connût en Belgique la direction relie assignée aux divers corps français. Arrivant, le 14 juin, à Beaumont, qui alors était en territoire gaulois, l'Empereur s'y trouvait à la tête d'une masse armée compacte, supérieure à celle de chacun de ses deux adversaires, et maîtresse de choisir l'endroit et le moment de l'offensive.
Devant l'assaillant, un fossé naturel coupait la direction de Bruxelles. C'était la Sambre, traversée seulement par quelques ponts, et servant de retranchement au corps prussien de Zieten. Au delà de la rivière, une grand 'route menait de Charleroi à Bruxelles, en passant par les Quatre-Bras, où elle rencontrait la route de Nivelles à Namur. Enlever Charleroi, culbuter les Prussiens, les rejeter vers Namur et Liège, et ainsi s'ouvrir la route de Bruxelles pour foncer ensuite sur les Anglais, tel fut le plan de l'Empereur, et l'on verra qu'il fut bien près d'être couronné par la victoire.
Durant les journées qui précédèrent le 15 juin, divers avis informèrent les alliés de l'imminence du danger. Ni Wellington, qui n'y donna pas suite, ni Blùcher, qui se borna à resserrer les cantonnements de ses troupes, ne parurent discerner les projets de leur adversaire. Seuls le prince d'Orange et ses officiers d'état-major portèrent leur attention sur la position des Quatre-Bras et sur la nécessité de couvrir de ce côté la capitale.
Grâce à leur perspicacité, la liaison entre les armées alliées en avant de Bruxelles fut renforcée vers Nivelles et les Qu itre- Bras, ce qui fit le salut des coalisés.
Dans la soirée du 14 au 15 juin, les postes avancés des Prussiens remarquèrent au-dessus des bois formant la limite de la France, les reflets d'une longue ligne de feux de bivouacs. Tandis que la nouvelle de ces signes précurseurs d'une attaque était envoyée à Blucher et par lui à Wellington, les divers corps de l'armée impériale, subitement mis en mouvement, envahissaient successivement, à partir de 2 heures du matin environ, le territoire belge au Sud de Charleroi (1). Peu nombreux, surpris en pleine nuit, les Prussiens campés sur les bords de la Sambre n'offrirent guère de résistance au début. Ils se retirèrent en combattant, de façon à retarder la marche de l'envahisseur et à permettre la réunion du corps de Zieten vers Fleurus et celle de l'ensemble de l'armée prussienne vers Sombreffe. C'était en accomplissement des promesses échangées à Tirlemont que Blucher avait dicté cette ligne de conduite à ses lieutenants. En apprenant les mouvements des armées françaises, les généraux alliés venaient, d'ailleurs, de combiner leurs manœuvres. Blucher avait envoyé à Wellington le colonel von Pfuhl, pour lui signaler rapproche des troupes françaises et pour l'informer de la concentration des colonnes prussiennes autour de Sombreffe. Revenant à Namur, von Pfuhl rapporta à Blucher, de la part de Wellington, l'avis que dans les vingt-deux heures l'armée anglaise serait réunie vers Nivelles ou vers les Quatre-Bras (2).
Démantelée déjà sous Joseph II, privée de ses dernières fortifications à la suite des sièges de 1794, la place de Charleroi ne pouvait songer à résister. Après un simulacre de défense de la ville basse, les Prussiens se retirèrent sur Gilly et Fleurus, dans la direction de Sombreffe. A midi, les Français entrèrent dans la ville, suivis de près par Napoléon qui y prit quelques instants de repos. A la gauche, le corps de Reille avait passé la Sambre à Marchiennes et marché sur Gosselies, où il se heurta, en avant de ce village, vers 1 heure de relevée, à une
(1) Rapport du Ministre de la Justice, du 16 juin 1915. Correspond, de van Gobbelschroy, V, p. 16. L'Oracle, 17 juin 1815.
(2) de Bas et de t' Serclaes, I, pp. 357, 371.
arrièrengarde prussienne. A la droite, le corps de Gérard, victime d'un retard dans la transmission des ordres, n'arriva sur la Sambre, à Châtelet, qu'à la fin de la journée.
En sortant de Charleroi, la route de Sombreffe rencontrait à peu de distance le village de Gilly, où les Prussiens s'étaient retranchés. Napoléon s'y porta vers 5 heures et fit enlever la position sous ses yeux. Chargés de poursuivre l'ennemi qui se retirait vers Fleurus, les généraux Van Damme et Grouchy gagnèrent le voisinage de cette localité où ils cantonnèrent pour la nuit en attendant d'être rejoints par les forces de Gérard.
Sur la route de Bruxelles, les progrès des Français ne furent pas beaucoup plus sensibles. Reille triomphant des Prussiens devant Gosselies s'arrêtait en constatant qu'il avait devant lui des forces anglo-hollandaises. Il fut rejoint par Ney, auquel l'Empereur venait de prescrire de pousser vigoureusement l'ennemi et de s'établir aux Quatre-Bras. Sur les ordres du maréchal, les troupes françaises se portèrent jusqu'en vue des Quatre-Bras et escarmouchèrent avec l'infanterie et l'artillerie néerlandaise. Là devait s'arrêter la marche si rapide de l'envahisseur. Frappé du nombre de ses adversaires et de la force de leurs positions, où les officiers du prince d'Orange ne cessaient d'amener de nouveaux contingents, Ney suspendit l'attaque. Il campa à Frasnes-lez-Gosselies et à Villers-Perwin, en se proposant d'assaillir l'ennemi le lendemain. Il mit, d'ailleurs, sa responsabilité à couvert en se rendant auprès de l'Empereur pour recevoir de nouveaux ordres, qui lui arrivèrent seulement dans la matinée du lendemain et qui lui prescrivirent de se saisir des Quatre-Bras dès que ses forces seraient suffisantes.
En somme, Napoléon avait en grande partie accompli son plan pour la première journée de la campagne. Il avait en ligne, en face des Anglais et des Prussiens séparés en apparence, 80,000 hommes, et le reste de ses troupes bivouaquait le long de la Sambre, de manière à rejoindre dans la journée du 16 les corps lancés contre l'ennemi. Les rapports de ses généraux affirmaient unanimement que les Prussiens se retiraient vers Fleurus, c'est-à-dire dans la direction de Namur, et ainsi il pouvait croire que son premier objectif, consistant à séparer Blùcher de Wellington, était pleinement atteint.
Si le quartier général anglais fut surpris par la soudaineté
de l'attaque française, il répara promptement les suites de son imprévoyance en développant les plans déjà esquissés par le prince d'Orange. Dans la matinée du 15, un premier avis expédié par Zieten, prévint Wellington des mouvements constatés le long de la frontière. Au milieu du jour le prince d'Orange, qui était venu conférer avec son chef, reçut une dépêche que lui transmettait son état-major et qui l'informait de la marche des Français sur Charleroi. Sur une nouvelle confirmation de l'invasion, reçue de Blûcher dans l'après-nàdi, Wellington prit ses premières dispositions, qui prescrivaient à l'armée de se masser à l'Ouest de Bruxelles, entre cette ville, Audenarde et Braine-le-Comte. Enfin, des avis plus pressants, expédiés par le chef d'état-major de Blûcher et par des officiers du prince d'Orange, décidèrent le généralissime à prendre une mesure radicale. De là ses ordres définitifs, appelés depuis « afterorders », qui concentraient d'urgence les troupes anglo-hollandaises vers Enghien et Nivelles.
Si les subordonnés du duc avaient attendu ses instructions, la situation de l'armée coalisée eut été gravement compromise, car avant que les ordres venus de Bruxelles eussent pu être exécutés, la position des Quatre-Bras eut été enlevée et la route vers Bruxelles ouverte devant Napoléon.
Heureusement, en l'absence du prince d'Orange, son lieutenant, le baron de Constant, sut discerner le péril et le conjurer. Les troupes postées vers Frasnes se mirent en bataille au Nord de ce village. Celles qui étaient cantonnées à Genappe et à Nivelles accoururent aux Quatre-Bras. Les divisions placées à Nivelles et à Haine-Saint-Pierre, sous les ordres de Perponcher, Chassé et Collaert, reçurent l'ordre de se porter au secours du point menacé. Grâce à ces manœuvres, l'attaque prononcée par le corps de Reille sous les ordres de Ney le long de la chaussée de Charleroi, fut repoussée et les troupes néerlandaises demeurèrent maîtresses de leurs lignes. La nuit mit fin au combat et les heures ainsi gagnées allaient procurer aux défenseurs des Quatre-Bras les renforts nécessaires.
Par suite d'un contraste saisissant, tandis que les premières nouvelles de l'apparition des Français se répandaient dans la capitale, l'attention du public se portait sur une fête l somptueuse, organisée par des Anglais de marque. Le duc et
la duchesse de Richmond, qui occupaient momentanément une vaste demeure située dans le bas de la ville, avaient annoncé depuis longtemps qu'ils donneraient un bal dans leurs salons dont trois fils officiers, et deux filles, les aidaient à faire les honneurs. Distribuées dans toute l'armée anglaise, les invitations avaient amené à Bruxelles des représentants de presque tous les corps britanniques. Outre de nombreux danseurs recrutés parmi les jeunes officiers, la réunion comptait l'élite de l'aristocratie belge, les membres de la colonie britannique, les représentants des puissances étrangères. Wellington et le prince d'Orange s'y rendirent, le généralissime voulant, disait-il, faire taire par sa présence les amis de la France.
Au milieu du souper, une dépêche apportée par le capitaine Webster fit part au prince d'Orange de l'engagement qui avait eu lieu en avant des Quatre-Bras et de la concentration précipitée que Constant avait ordonnée. Sans se départir de son flegme, Wellington affecta de dire à haute voix qu'il n'avait pas de nouveaux ordres à donner, mais il ne fit pas moins presser le départ des troupes anglaises destinées à se rendre de Bruxelles aux Quatre-Bras.
Quittant le bal, Wellington regagna son hôtel, pour se rendre dès 8 heures du matin vers le front. Orange repartit pour Braine-le-Comte où il rejoignit ses troupes avant le lever du jour. Pour suivre l'exemple de leurs généraux, les troupes anglaises se préparèrent au départ depuis le milieu de la nuit. Partout dans la ville avait retenti vers minuit le son des clairons et des tambours appelant les soldats pour « l'assemblée ». Au milieu du tumulte et de l'effroi causés par ce signal bien connu, les régiments s'étaient formés au Parc, et dès l'aube ils défilèrent à travers la Place Royale et par les portes de Namur et de H al pour gagner à marche forcée les Quatre-Bras. Bien que les événements tragiques des moments suivants aient jeté un voile sur les émotions des premières heures de ces inoubliables journées, les témoins oculaires conservèrent une profonde impression du départ précipité des soldats de Wellington. A peine guidés par la lueur du jour, les régiments se succédaient, au son des cornemuses et des tambours, entraînant avec eux les femmes et les enfants des soldats, perçant avec peine les rangs des maraîchers, et l'encombrement des voitures,.
échangeant des adieux avec les spectateurs que beaucoup de combattants devaient ne revoir jamais.
Telle fut à Bruxelles la nuit du 15 au 16, pleine de troubles et d'anxiétés pour tous, pour celui-là même qui affectait le plus de confiance au milieu du bal de la duchesse de Richmond. Aux émotions réelles qu'entraînaient les circonstances, la légende ajouta bientôt des détails qui tout en étant vraisemblables, ont été contestés par les historiens. A la nouvelle de l'approche des Français, le duc de Brunswick aurait entrevu sa mort prochaine et laissé tomber sur le parquet le jeune prince de Ligne qu'il tenait sur ses genoux. On disait aussi que beaucoup d'officiers, surpris par l'ordre de marche avaient rejoint leurs régiments sans avoir eu le temps de revêtir la tenue de campagne, en sorte qu'ils prirent part aux combats des jours suivants en bas de soie et en souliers vernis. Fruits de l'imagination populaire, se plaisant à grossir les impressions d'une nuit historique, ces traditions s'expliquaient par l'opposition entre une fête brillante et le spectre de la mort qui semblait y guetter des victimes. Plus de quarante officiers ayant figuré dans les quadrilles de la duchesse de Richmond devaient être tués ou blessés, le 16 ou le 18 (1).
Sur l'ordre de certains chefs, notamment du général Roguet, les troupes françaises marchaient au cri barbare de « pas de quartier ». La consigne donnée fut suivie en de trop nombreux endroits. Massacres de prisonniers et pillages jalonnèrent la route des colonnes d'invasion (2). Fuyant ces scènes de déso-
(1) Delhaize et Aerts. Etudes relatives à la campagne de 1815 en Belgique, I, p. 328.
(2) Ibid. p. 395, note 2. L. N'avez. Les Quatre-Bras, Ligny, Waterloo, p. 53. La Nouvelle Revue, 1er décembre 1895, p. 465.(> La Revue des Deux-Mondes, 15 décembre 1894. Le Correspondant, 1886, 1er vol., p. 678. Balatj. La Belgique sous l'Empire et la défaite de Waterloo, II, p. 231. Kaisin. Annules historiques de la commune de Farciennes, II, pp. 320, 321. Juste, op. cit., p. 162. Piérard. La grande épopée de Van II, p. 173.
Il est juste d'ajouter que les instructions inhumaines données à l'armée française ne furent pas exécutées ponctuellement. Vis-à-vis de la population belge, les lois de l'humanité furent respectées en beaucoup de cas.
lation, les populations belges gagnaient les bois, encore nombreux à cette époque sur les deux rives de la Sambre. Au Nord de la rivière, là où les bruits d'invasion ne se propagèrent que le 15 dans l'après-midi ou le 16, les villageois se portèrent vers les villes où ils croyaient trouver un abri contre la fureur de l'envahisseur. Ainsi ce fut par les convois de cultivateurs, emmenant en hâte femmes, enfants, bestiaux, vers Genappe et Nivelles, que les avant-postes de l'armée hollando-belge apprirent la prochaine apparition de l'ennemi devant les Quatre- Bras (1). Si forte était la vague de. terreur précédant les troupes impériales qu'elle se propagea bien au delà de la zone des opérations. On vit dans les journées du 16 et du 17 bon nombre d'habitants de la petite ville de Leuze délaisser leurs foyers au seul bruit de l'arrivée des Français. En même temps, Bruxelles et Louvain étaient envahis par les campagnards des environs, redoutant la réédition des scènes de dévastation de 1794. Et ces désertions, dont les mouvements soudains des troupes anglaises et prussiennes contribuaient à augmenter le nombre par les craintes qu'ils répandaient, devaient faciliter les pillages en multipliant sur les pas des soldats les maisons sans maîtres et les villages sans ressources.
Au commencement de l'après-midi du vendredi 16, une nouvelle cause d'effroi vint s'ajouter à toutes celles qui consternaient la population. Le bruit lointain d'une double lutte engagée au Sud de Bruxelles se répandit jusqu'à Gand, où les détonations du canon retentirent fort avant dans la soirée (2). C'étaient les deux batailles livrées par les Anglo-Néerlandais et par les Prussiens aux armées de Napoléon qui se faisaient entendre sur la plus grande partie du territoire de la Belgique. Plus rapprochée que la Flandre du théâtre des combats, Bruxelles les suivait de loin avec une anxiété croissante. Beaucoup de ses habitants s'étaient rendus en dehors de la porte de Namur pour mieux entendre les détonations, où le roulement de la fusillade alternait avec les sourds grondements de l'artïl'erie. Bientôt à leur curiosité vint se mêler la compassion quand commença l'affreux défilé des blessés, qui ne devait plus s'interrompre pendant plusieurs semaines.
(1) de Bas et de t' Serclaes, op. cit., I, p. 399.
(2) Romberg et Malet. Louis XVIII et les Cent-Jours, à Gand, I, p. 41.
Forcés d'attendre l'arrivée des corps restés en arrière de la Sambre, les Français n'attaquèrent aux Quatre-Bras et à Ligny que vers 2 et 3 heures. Ce répit important permit à Wellington de renforcer progressivement le nombre des défenseurs des Quatre-Bras et à Blùeher d'établir ses troupes en avant de Sombreffe, où il comptait attendre l'arrivée du 4e corps de son armée, confié à Bulow. Durant ces heures décisives, les deux généraux purent se rencontrer au moulin de Bussy, non loin de Ligny, et convenir de combiner leurs mouvements. On peut dire que cette entrevue assura le gain de la bataille de Waterloo.
Le maréchal Ney avait ordre d'emporter la position des Anglo-Néerlandais et de marcher sur Bruxelles, où Napoléon comptait se trouver le lendemain 17. Il attaqua l'armée de Wellington vers deux heures. Ses forces qui s'élevaient à 17,500 hommes et 50 canons eussent dû triompher sans peine de ses adversaires qui ne disposaient au début que de 6,500 hommes et de 8 pièces d'artillerie. Mais grâce aux habiles dispositions du prince d'Orange, de nombreux renforts ne tardèrent pas à arriver des cantonnements néerlandais. Ce furent ensuite les régiments anglais qui vinrent se mettre en ligne. A la fin de la journée, Wellington disposait de 24,000 hommes. Avec ceuxci il réussit non seulement à repousser toutes les attaques des régiments français, mais à prendre l'offensive et à rejeter Ney sur Frasnes à la tombée de la nuit.
De ce côté la victoire des alliés était considérable. Pendant que Wellington campait à Genappe et le prince d'Orange à Nivelles, des troupes britanniques arrivées après la fin du combat, achevaient d'assurer le maintien de la position si vaillamment défendue. Les soldats français s'étaient montrés dignes de leur réputation et des chefs qui les commandaient. Hollandais, Belges, Nassauvîens, Brunswickois et Anglais avaient montré autant d'intrépidité. En sorte que le bulletin officiel affiché le 17 au matin à Bruxelles, pouvait représenter la bataille du 16 comme un éclatant succès en faveur de la cause commune.
Pour les troupes hollando-belges en particulier, affrontant le feu pour la première fois, le combat des Quatre-Bras fut hautement honorable. « Les troupes belges se sont remarquablement
bien conduites », écrivait Wellington, le soir de la bataille (1). Leur jeune chef s'était distingué à leur tête, conduisant les bataillons à la charge, s 'exposant même aux coups de l'ennemi au point d'avoir été enveloppé dans une charge de la cavalerie française. A ses côtés, le légendaire duc de Brunswick, menant à l'assaut ses fidèles escadrons, tomba mortellement blessé. Le corps du prince fut rapporté à Bruxelles durant la nuit, et ce ne fut pas un des spectacles les moins poignants de ces jours émouvants que le retour du paladin naguère si applaudi par la foule quand il conduisait dans les revues ses régiments au dolman noir et au shako orné d'une tête de mort.
Le triomphe était loin d'être décisif. Non seulement on devait craindre une nouvelle attaque des troupes françaises vers Bruxelles, mais l'autre armée des coalisés venait d'essuyer un échec à Ligny. Elle permettait ainsi à l'ensemble des forces de Napoléon de se jeter sur l'armée anglo-hollandaise, si une prompte manœuvre ne réunissait pas Blùcher à Wellington.
Au delà de Fleurus, où s'était arrêtée l'aile droite de l'armée impériale, le jeudi 16 au soir, la route de Charleroi à Namur cheminait dans une large plaine, limitée au Nord-Est par une autre route, celle qui menait des Quatre-Bras à Namur, et que la première rencontrait près de Sombreffe, en un lieu appelé le Point du jour. Le plateau était coupé par la vallée de la Ligne, affluent de la Sambre. Prenant naissance à gauche de la chaussée venant de Fleurus, le ruisseau commençait par couler parallèlement à la chaussée, en arrosant les villages de Saint-Amand et de Ligny. Arrivé au pied de Sombreffe, il fléchissait brusquement vers la droite, traversait la chaussée et tout en se dirigeant vers la Sambre, se rapprochait de la même chaussée en passant sous les villages de Tongrinelle et de Tongrinne.
C'était derrière les méandres de la petite rivière que Blùcher, campé à Sombreffe, avait disposé ses troupes pour faire face à l'envahisseur. Depuis Wagnelée, village situé au Nord-Ouest de Saint-Amand, jusqu'à Tongrinne, situé à l'Est de la vallée, dans la direction de Namur, les corps prussiens étaient rangés en vaste demi-cercle. Ils formaient un ensemble de 87,000 hommes, que leur chef espérait renforcer bientôt des 30,000 combattants de Bùlow.
(1) de Bas et de t' Serclaes, op. cit., II, pp. 363, 412.
Peu avant trois heures, Napoléon donna à ses 65,000 soldats le signal de l'attaque. Il comptait enfoncer son adversaire, le prendre à revers après l'avoir rejeté vers Sombreffe, et ainsi le forcer à se retirer vers Namur en le séparant de l'armée anglaise retenue par Ney aux Quatre-Bras. Entamée à la gauche de l'armée française, à Saint- Amand, poursuivie bientôt sur toute la ligne, la bataille fut marquée par une lutte épique dans le village de Ligny, qui pris et repris plusieurs fois, finit par être emporté par les Français. Au coucher du soleil, le combat durait encore. En vain Blucher avait-il fait preuve d'une ténacité et d'un acharnement admirables en multipliant les efforts et en conduisant lui-même ses soldats à la charge. Démonté au cours d'une attaque de cavalerie, il avait été foulé aux pieds par les cuirassiers ennemis. A la tombée de la nuit, les généraux prussiens durent s'avouer battus, leurs lignes étant forcées et leurs positions occupées par l'agresseur. Sous la conduite de Gneisenau, chef d'état-major de Blucher, les vaincus se retirèrent lentement vers le Nord en prenant la direction de Wavre. Ils avaient perdu environ 17,000 hommes, tandis que les Français en avaient perdu seulement 11,500.
Si les vainqueurs demeuraient maître du champ de bataille, ils étaient loin d'avoir écrasé leurs adversaires. L'énergique résistance de Blucher avait prolongé la lutte assez longtemps pour lui permettre de dissimuler la direction de sa retraite. Il évitait l'encerclement et le rejet vers Namur, que Napoléon avait asignés comme but aux mouvements de l'armée française. Il demeurait libre de se retirer en recueillant le corps de Bùlow et d'aller rejoindre avec toutes ses troupes l'armée de Wellington dans la direction de Waterloo.
La déception éprouvée par le général prussien en ne voyant pas arriver les soldats de Bùlow avait été partagée par Napoléon qui se trouva privé du secours du corps d'Erlon, comptant 11,500 hommes. Primitivement attachées à l'armée du maréchal Ney, les troupes du général d'Erlon manœuvrèrent par suite d'ordres malencontreux entre Ligny et les Quatre-Bras pendant la journée du 16, sans prendre part à aucun de ces deux combats. C'était sur elles que Napoléon avait compté pour l'aider à prendre les Prussiens à revers et à les rejeter vers Namur. Leur absence au moment décisif laissa ouvertes derrière les vaincus les routes menant vers les positions anglaises.
Tout le talent dont l'agresseur avait fait preuve dans l'élaboration de son plan et dans la préparation de la campagne se retrouva chez Blucher dans la nuit qui suivit sa défaite. Oubliant son âge et les fatigues ou les pertes de son armée, le vieux maréchal ne voulut se souvenir que de la nécessité de se porter au secours de ses alliés. Il laissa en présence des Français un rideau de troupes cantonnées à Bry, à moins de trois kilomètres du champ de bataille de Ligny. Deux de ses corps commandés par Zieten et Pirch, marchèrent par Tilly dans la direction de Wavre, tandis que le troisième, sous les ordres de Thielmann, quittait Tongrinne pour se porter par Gembloux à la rencontre de Bùlow et prendre également avec celuici la route de Wavre. En agissant ainsi, l' état-major prussien entendait rapprocher ses forces de l'armée anglaise tout en évitant les soldats de Ney qui occupaient la région des Quatre- Bras et dissimuler par la division de ses troupes la direction réelle de sa marche aux recherches de Napoléon.
La nuit du 16 au 17 et la journée du 17 furent consacrées à l'exécution de ce plan qui fut complété comme on va le voir, par un accord nouveau entre Blucher et Wellington.
Grâce aux renforts arrivés pendant la nuit, Wellington avait sous la main, le 17 au matin, environ 43,000 hommes. Il eut disposé de troupes plus nombreuses s'il ne s'était obstiné à laisser à Hal un corps de 17,000 hommes, placé sous les ordres du prince Frédéric des Pays-Bas et destiné à empêcher Napoléon de tourner la droite des coalisés.
Dans la matinée du 17, Wellington apprit la défaite de ses alliés et leur marche sur Wavre. Il notifia immédiatement à Blucher qu'il se retirait vers la position de Mont-Saint-Jean (Waterloo), où il attendrait l'armée française si deux corps prussiens venaient se joindre à ses troupes. Blucher fit répondre dans la soirée que dès le matin du lendemain 18, ses quatre corps se mettraient en marche vers Chapelle-Saint-Lambert pour se porter sur la droite de l'ennemi.
Pendant que les armées coalisées travaillaient à rétablir l'union que le début de la campagne avait compromise, Napoléon semblait faciliter leur tâche. Après avoir passé la nuit à Fleurus, il avait visité pendant la matinée du 17 le champ de bataille de Ligny, en attendant les rapports sur la lutte soutenue
par Ney aux Quatre-Bras et sur la direction suivie par les Prussiens. Comme les nouvelles faisaient croire que ceux-ci s'étaient retirés vers Gembloux et Namur, il se décida à lancer le corps de Grouchy à leur poursuite, tandis que le restant de ses troupes, joint à celles de Ney, marcherait sur Bruxelles par les Quatre-Bras, où de nouveau retentissait le bruit d'un engagement.
Trompé par Blùcher, Napoléon Tétait aussi par Wellington. Celui-ci avait commencé sa retraite dès 10 heures du matin, en la masquant à l'aide d'un rideau de cavalerie faisant le coup de feu aux points avancés de la ligne. Quand l'Empereur se présenta à 4 heures devant les Quatre-Bras, les arrièregardes anglaises disparurent rapidement et rejoignirent les colonnes principales par les chemins de traverse qui, parallèlement à la grand'route de Charleroi à Bruxelles, menaient vers le front de Mont- Saint- Jean par Vieux-Genappe sur la gauche et par Glabais sur la droite.
La retraite de l'armée anglo-néerlandaise s'opéra en bon ordre. Elle fut marquée seulement par deux incidents dont le second devait avoir au delà du champ de bataille quelques conséquences fâcheuses. Un orage terrible éclata vers midi et se prolongea bien avant dans la nuit. Détrempant les chemins, transformant les champs en marécages, la pluie vint rendre la marche et le campement infiniment pénibles. Balentissant à un égal degré l'allure des trois armées, l'orage du 17 présenta pour Wellington cet avantage qu'il fut en grande partie cause du retard apporté par Napoléon à la lutte du lendemain, retard qui favorisa l'intervention des corps prussiens. Pour augmenter la sécurité de ses colonnes principales qui encombraient la chaussée depuis les Quatre-Bras jusqu'à Mont-Saint-Jean, le général anglais plaça ses pièces d'artillerie sur les hauteurs bordant la Dyle à la sortie du bourg de Genappe. Ces pièces eurent ordre de soutenir quelques charges que pratiqua la cavalerie anglaise pour protéger l' arrière-garde. L'escarmouche ne se prolongea pas. Wellington atteignit sans encombre l'emplacement qu'il avait choisi en avant de la forêt de Soignes, au hameau de Mont-Saint-Jean, où l'attendaient l'avant-gards, arrivée entre 1 et 2 heures, et les dernières forces anglaises accourues à son secours de divers points du pays. Napoléon
arrivait au commencement de la soirée au hameau de la Belle- Alliance situé sur la chaussée de Bruxelles, non loin de Plancenoit. On dit qu'en apercevant l'armée anglaise qui commençait à bivouaquer, l'Empereur ne put déguiser sa joie, tant il sentait la victoire assurée en l'absence des Prussiens.
Le canon de Genappe avait retenti à travers la forêt de Soignes jusque vers Bruxelles. Un peu plus tard, les détonations de 50 ou 60 pièces d'artillerie anglaise répondirent du plateau de Mont- Saint- Jean à une démonstration de la cavalerie française ordonnée par Napoléon pour se convaincre de ce que son adversaire acceptait la bataille. Il n'en fallut pas davantage pour semer le désordre dans les colonnes de bagages qui cheminaient vers Bruxelles, Aux cris de « Les Français sont là », certains conducteurs abandonnèrent leurs attelages et s'enfuirent avec leurs chevaux. D'autres précipitèrent leur course vers Bruxelles, traversèrent les rues comme une trombe et ne s'arrêtèrent qu'après avoir gagné Vilvorde. On dit même que des fuyards se portèrent jusqu'à Anvers et jusqu'à Bergen-op- Zoom. Parmi les troupes anglaises qui en se rendant au champ de bataille assistèrent à cette panique, la légende d'une désertion honteuse commise par les troupes belges devait s'accréditer aisément. Circulant dès le lendemain des événements, ce récit mensonger allait être propagé et grossi par des écrivains anglais ou prussiens, tentés de rehausser le rôle de leurs compatriotes en diminuant celui de leurs alliés (1).
A côté de la frayeur causée par la fuite désordonnée des charretiers de l'armée, des sentiments plus nobles animaient les populations belges. Les derniers soldats anglais n'avaient pas traversé la ville de Bruxelles, que déjà les transports de blessés encombraient les rues. Dans l'après-midi du 16 étaient arrivées les premières victimes des combats de la veille, Néerlandais atteints devant les Quatre-Bras ou Prussiens séparés du gros de leur armée. A partir de la nuit du 16 au 17 le défilé ne cessa plus. Les maisons particulières, puis les édifices publics furent
(1) de Bas et de t' Sekclaes, op. cit., II, pp. 7, 25.
Vers le même moment, environ 350 miliciens, appartenant à deux bataillons de levée récente, désertèrent entre Gand et Anvers, parce qu'ils croyaient être dirigés vers les Indes. Ce fait contribua à répandre la légende dont nous parlons. Ibid., I, p. 504.
rapidement encombrés. Le 17, un appel du bourgmestre de Bruxelles demanda aux habitants de remettre aux autorités tout ce dont ils disposeraient en fait de matelas, draps, lits, couvertures, vêtements et charpie. Formés sur-le-champ, des comités s'occupèrent de réunir et de répartir les dons, de distribuer les secours médicaux. Tout en se montrant particulièrement empressée auprès des Ecossais, dont elle gardait un souvenir sympathique, la population bruxelloise se multiplia pour prodiguer ses soins aux malheureux que le sort lui confiait. Elle se montra non moins charitable envers les prisonniers français que la journée du 17 vit arriver en grand nombre. Les mêmes scènes se reproduisirent à Louvain, à Liège et à Namur, où tour à tour l'exode des paysans, l'afflux des charretiers en fuite, le défilé des bagages gagnant l'arrière, et enfin les longues théories de blessés prussiens vinrent semer l'épouvante et exciter la pitié.
Après avoir connu les alarmes de la journée du 16, la capitale fut quelque peu rassurée grâce à l'initiative du Ministre d'Etat baron van den Cappellen.Ce haut fonctionnaire s'employa à faire renaître le calme, afin de pourvoir plus aisément aux besoins urgents du moment, et aussi afin d'en imposer aux rares amis que l'envahisseur compterait parmi les Belges. Dans la matinée du 17, un bulletin officiel apprit aux Bruxellois que Wellington avait triomphé des attaques de Ney aux Quatre-Bras et que l'arrivée de renforts avait consolidé la situation de l'armée anglo-néerlandaise. Un second bulletin, affiché dans la soirée, fit connaître que l'armée était établie en avant de Waterloo et que Blûcher occupait Wavre où il attendait Bûlow. Enfin, durant la matinée du dimanche 18, un dernier avis, quelque peu approximatif, annonça que l'armée attendait de pied ferme l'attaque des Français, qu'elle s'appuyait à la forêt de Soignes, et s'étendait depuis Braine-l'Allead jusque vers Wavre où elle rejoignait l'armée prussienne (1).
(1) L'Oracle, 19 juin 1815.
Depuis longtemps, la position choisie par Wellington avait attiré l'attention des généraux et des hommes d'Etat à cause des facilités qu'elle offrait pour la défense du centre de la Belgique.
La route venant de Bruxelles, après avoir traversé la forêt de Soignes, débouchait au sortir de Waterloo, près de la ferme de Mont- Saint- Jean, sur un plateau découvert en avant duquel une légère dépression formait un fossé naturel. Là prenaient naissance, à gauche, un affluent de la Lasne, appelé Smohain, et à droite, un affluent du Hain, coulant l'un vers la Dyle, l'autre vers la Senne. Après avoir traversé le bas-fond, la route remontait le long de la ferme dite la Belle-Alliance dans la direction de Genappe, franchissait la Dyle et atteignait les Quatre-Bras, où elle se partageait en deux voies, gagnant l'une Charleroi, l'autre Namur, par la chaussée de Nivelles à Namur.
Aux abords du plateau, trois points avancés permettaient d'abriter solidement des avant-gardes protégeant le front. C'étaient, à l'Ouest, non loin de la chaussée latérale se dirigeant vers Nivelles, le château-ferme de Goumont, massive construction, précédée d'un bois épais et suivie d'un verger emmuraillé; au centre, le long de la chaussée, la ferme de la Haie- Sainte; enfin, à l'Est, séparées par le Smohain, les constructions du château de Fichermont et de la ferme de Papelotte, entourées de bâtiments de service et de plantations. Au bord du plateau courait un chemin reliant pour ainsi dire ces trois points, et devenu célèbre sous le nom de chemin creux d'Ohain. La possession de ses bords allait former l'enjeu de la bataille.
A environ mille mètres des positions que nous venons d'indiquer se déroulait une ligne naturelle marquée pour les assaillants. Son centre occupait la ferme de la Belle-Alliance, placée le long de la chaussée, à l'endroit où le sol commençait à se relever après le passage du vallon. La gauche s'étendait en face de Goumont, jusqu'à la chaussée menant de Mont-Saint- Jean à Nivelles. La droite, appuyée au village de Plancenoit, couronnait les hauteurs séparant la vallée de la Lasne d'avec celle du Smohain jusqu'en face de Fichermont.
En 1789 et en 1790, les autorités appelées à assurer la défense de Bruxelles contre les armées autrichiennes, avaient signalé l'importance de la position de Mont-Saint-Jean (1). Après le désastre de Fleur us, les coalisés battant en retraite devant l'armée de Jourdan avaient tenté de s'accrocher au même endroit, mais ils n'y avaient livré qu'un combat d'arrièregarde. Instruits par ces précédents, le roi Guillaume, le prince d'Orange et Wellington, avaient fait étudier les lieux en 1814 et en 1815, en sorte qu'il serait aisé à leur état-major d'utiliser les ressources offertes par le terrain pour la résistance.
La pluie n'avait cessé de tomber qu'à la fin de la nuit. Pour s'en défendre, les deux armées avaient allumé une longue suite de feux dont les lueurs couronnaient les hauteurs où elles bivouaquaient. A deux heures du matin, Napoléon sortit de la modeste demeure où il s'était abrité, en arrière de la Belle- Alliance, et explora les environs. Le silence régnant dans les campements ennemis et le nombre des feux allumés vinrent confirmer chez lui la conviction que les Anglais acceptaient la bataille. Il résolut de l'entamer avant l'arrivée de Grouchy, qu'il invitait à venir à son aide. Mais la nécessité d'attendre certains corps attardés près de Genappe et de laisser sécher le sol, l'obligea à ne donner le signal de l'attaque qu'à la fin de la matinée.
Son plan était simple. Il se proposait d'enfoncer l'armée anglaise sur la gauche de celle-ci de façon à la séparer de tout corps prussien qui viendrait à son secours. Une puissante diversion, se portant à la droite anglaise, sur Goumont, devait donner le change à Wellington et l'amener à dégarnir le côté menacé.
Ce que l'Empereur sacrifiait pour s'assurer le succès allait contribuer à le lui enlever.
Si les Français avaient intérêt à se ménager le secours de Grouchy, les Anglais en retardant l'heure du combat voyaient s'accroître les chances de recevoir le décisif appui de Blucher, et peut-être d'appeler à eux le corps d'armée du prince Frédé-
(1) Rapport du général Kleinenberg, en 1789, et du général Koelher, en 1790. E. Dinne. Mémoire historique pour M., van der Mersch, I, p. 110. Vilain XIIII. Mémoires militaires sur la campagne de Varmée belgique, p. 196.
rie, détaché à Hal, c'est-à-dire bien moins éloigné de Waterloo que Grouehy de la Belle-Alliance. Et plus le temps s'écoulait, plus l'armée britannique pouvait profiter du terrain pour y créer des abris et élever des obstacles.
Durant la matinée, Wellington et Orange firent à leur tour l'inspection des lignes et disposèrent leurs troupes en prévoyant l'intervention promise par Blùeher, dont de nouvelles assurances parvinrent successivement au généralissime.
Il semble que Napoléon se soit aperçu de l'erreur qu'il commettait en retardant l'ouverture du combat. Son ordre de bataille dicté vers dix heures, fixait l'attaque à une heure de l'après-midi (1). Peu après avoir arrêté ce plan, l'Empereur apprit la prochaine apparition d'une armée prussienne sur sa droite. Il se décida, sans doute, à brusquer ses opérations, de manière à avoir raison des Anglais avant que les Prussiens accourussent. De là vint un ordre nouveau, prescrivant d'assaillir Goumont sans tarder pour préparer l'attaque sur le centre anglais.
A onze heures, l'Empereur assista au défilé de ses régiments. A la petite distance où se trouvaient les deux armées, les officiers alliés purent reconnaître Napoléon, distinguer son étatmajor et entendre les acclamations des soldats qui pour la dernière fois applaudissaient leur général. Bientôt aussi, on vit les troupes prendre les formations de combat. Des forces importantes se massèrent dans la direction de Goumont. Il était onze heures et demie quand elles marchèrent sur ce poste avancé et furent accueillies par les premiers coups de canon de la journée.
Ainsi s'engagea la bataille qui allait décider du sort non seulement de la Belgique mais de l'Europe. Les 72,000 hommes de Napoléon viendraient-ils à bout des 62,000 de Wellington avant l'arrivée des Prussiens ? Si ces derniers intervenaient en temps utile, ne seraient-ils pas suivis par Grouehy et pris entre deux feux ? Problème qui n'effraya pas Wellington, car il déclara à ses officiers que « les chemins étant mauvais, les Prussiens ne pouvaient arriver avant deux ou trois heures, mais que ses troupes tiendraient bon même contre des forces doubles ».
(1) de Bas et de t' Serclaes, ouv. cité, II, p. 98.
Admirablement défendue, la ferme de Goumont résista à toutes les attaques. De part et d'autre, s'obstinant dans la lutte dont elle était l'enjeu, on envoya renfort sur renfort. Après des alternatives de succès et de revers, les défenseurs évacuèrent le bois situé en avant des bâtiments, et se cantonnèrent dans ceux-ci et dans le jardin entouré de solides murailles crénelées. Quand enfin le feu fut mis aux constructions, les héroïques combattants, transformant le jardin en un camp retranché, s'y maintinrent sans vouloir abandonner le poste confié à leur honneur. Ils arrivèrent ainsi non seulement à conserver à Wellington le bastion fortifié défendant sa droite, mais à transformer en une bataille ce qui devait n'être qu'une escarmouche d'avant-garde.
Estimant que la diversion était suffisante, et informé d'ailleurs avec plus de certitude de l'approche des Prussiens vers les villages d'Ohain et de Lasne, l' Empereur décida à deux heures d'entamer l'exécution de la partie principale de son plan. Déjà, il avait dû affaiblir ses forces en envoyant dans la direction de Lasne le corps de Lobau, chargé de faire face aux Prussiens. Mais il espérait qu'un vigoureux effort suffirait à enfoncer les lignes anglaises, que ses 250 pièces battaient sans relâche. Des deux côtés de la chaussée de Charleroi, tout le long du chemin d'Ohain, les troupes anglaises étaient formées en carrés, défendus par l'artillerie placée en avant. Ce fut en premier lieu sur la gauche de Wellington que porta l'effort. Les attaques de l'infanterie française se succédèrent, sans réussir à entamer l'armée alliée qui utilisait le chemin comme ligne de défense. Néanmoins, un succès partiel vint encourager les Français. Ils réussirent à prendre pied sur les bords du plateau. Prise, reprise, perdue de nouveau, la ferme de la Haie-Sainte qui jouait au centre le rôle de Goumont à droite, résista pendant plusieurs heures aux assauts des Français; elle ne fut évacuée qu'à six heures du soir. Grâce à cette conquête, l'armée française devait enfin pouvoir rapprocher son artillerie des lignes anglaises et aborder de front les carrés jusque-là intangibles.
Toutefois, l'événement attendu avec confiance par Wellington venait de se réaliser. Au moment où l'Empereur ordonnait un dernier effort pour s'emparer de la Haie-Sainte, les premiers
soldats prussiens débouchant de Lasne attaquaient le côté droit des lignes françaises et menaçaient le village de Plancenoit, situé non loin de la Belle-Alliance. Il fallut envoyer de nouvelles forces dans cette direction et affaiblir les corps destinés à l'assaut des positions anglaises.
Dès lors, deux batailles s'engagèrent, et le sort final des combattants ne parut plus faire doute.
Sur le plateau de Mont-Saint- Jean, où Napoléon ordonna une nouvelle attaque dirigée cette fois sur la droite des Anglais, une lutte effroyable s'engagea. Avec une énergie admirable, la cavalerie française s'efforça de rompre les carrés anglais. Conduite par Ney, elle multiplia les efforts. Jusqu'à treize fois de suite, ses cavaliers chargèrent les fantassins. Ils réussirent à diminuer le nombre et la force des carrés, à en ébranler la première ou la seconde ligne, mais ils ne purent réussir à enfoncer les citadelles vivantes qui longeaient la crête du plateau. En vain, ayant épuisé sa cavalerie, Ney supplia l'Empereur de lui donner de l'infanterie pour achever son œuvre. La garde impériale, suprême réserve de l'Empire, dut être divisée. Six bataillons de la garde, lancés à leur tour dans la fournaise, furent enfoncés par les charges des troupes hollando-belges. Les autres bataillons du même corps d'élite qui auraient été d'un puissant secours en cet instant, étaient appelés à un autre bout du champ de bataille, où un nouvel adversaire avait fait son apparition.
Non seulement, le corps de Bûlow, marchant droit sur Plancenoit, avait fait de ce côté une puissante diversion, mais vers 7 heures le corps de Zieten, débouchant à son tour des défilés de Chapelle-Saint-Lambert, avait rejoint la gauche anglaise, près de Fichermont et de Papelotte. Il avait aidé les Anglais à repousser les attaques des Français et menaçait d'intervenir vers Plancenoit. Ce fut pour contenir ces agresseurs imprévus que les dernières réserves d'infanterie dont disposait Napoléon furent distraites de l'attaque sur Mont-Saint-Jean.
Pendant que se livraient des combats épiques au centre de la ligne anglaise, le village de Plancenoit acquérait une célébrité égalq à celle dont Ligny s'était' entouré deux jours auparavant. Attaqués par les troupes de Bùlow, les Français s'étaient retranchés dans les maisons et dans le cimetière entou-
rant l'église. Après une défense héroïque, ils avaient été contraints de se retirer, puis un nouvel effort les avait remis en possession de ces ruines transformées en forteresse, où ils ne se maintenaient qu'à grand 'peine.
Telle était la situation lorsque Napoléon décida, un peu avant huit heures, de tenter le suprême assaut contre les carrés anglais à Mont-Saint-Jean. Toute la vaillance de sa garde ne put assurer le succès de cette attaque désespérée, qui se heurta à la ténacité des Anglais, secondés par les forces hollandobelges. La garde dut reculer vers la Haie-Sainte, cédant devant les charges réitérées des défenseurs du plateau.
En voyant les « grognards » si réputés céder le terrain, Wellington se rendit compte de l'affaiblissement de son adversaire. Enlevant ses hommes, il les précipita sur les restants de l'armée française désorganisée et divisée. En même temps, les troupes de Zieten et de Bulow se lançant de nouveau à l'assaut, enfonçaient, les unes, les bataillons français placés devant Fiehermont et Papelotte, les autres, les défenseurs de Plancenoit. En présence de ce triple mouvement, les Français se sentirent perdus. Ils hésitèrent, lâchèrent pied, et bientôt battirent en retraite vers la Belle-Alliance. Tandis que quelques débris de la garde faisaient encore bonne contenance et protégeaient l'Empereur, l'armée française, qui avait été si près de la victoire, s'abandonnait à une déroute complète. Vers neuf heures, Wellington atteignit la Belle-Alliance où Blùcher arrivait également après avoir assisté à la conquête définitive de Plancenoit.
Utilisant les dernières lueurs d'une journée d'été et la clarté de la lune, les troupes prussiennes s'engagèrent à la poursuite des vaincus. Bon nombre de ceux-ci furent tués en guise de représailles. En traversant Genappe, l'étranglement causé par le pont de la Dyle causa aux fuyards un embarras tel que Napoléon dut mettre pied à terre pour se frayer un passage parmi ses soldats. Un embarras analogue l'attendait au pont de la Sambre, à Charleroi. Au cours de ces incidents, ses voitures, ses bagages et son portefeuille tombèrent aux mains des alliés.
Sur le champ de bataille gisaient environ 52,000 morts, dont 30,000 Français, 6,900 Prussiens, 12,000 Anglais, Hanovriens,. Nassauviens, Bruns wickois, et 3,213 Hollando-Belges. Ce der*
nier chiffre montrait toute la vaillance déployée par les jeunes troupes du roi Guillaume. Parmi les officiers belges ayant succombé on citait les généraux van Merlen et de Collaert, le colonel Coenegracht, les capitaines comte du Chastel et comte de Brias, le major de Villers. Sur les 675 hommes, composant le 7e d'infanterie belge, plusieurs officiers étaient tués, presque tous blessés, et 282 soldats avaient péri (1).
Aussi, en arrivant à Bruxelles, le 19 juin, Wellington se répandit en éloges au sujet des troupes belges (2). Il ajouta les paroles les plus flatteuses pour le prince d'Orange, dont il ne pouvait assez louer la conduite (3). L'héritier du trône avait acquis, en effet, des titres durables à l'estime et à l'attachement des Belges non moins qu'à la reconnaissance des coalisés.
Au moment où les charges mémorables de Ney ébranlaient les carrés anglais, Orange qui commandait les troupes anglobelges à la droite de Wellington, s'exposa au point d'être entouré par les cavaliers ennemis. A cette vue, un bataillon d'infanterie belge se précipita sur les assaillants et réussit à dégager son chef. Quand ses sauveurs reformèrent leurs rangs, le prince y pénétra et jetant sa décoration au porte-drapeau, il s'écria : « Mes enfants, vous l'avez tous méritée » (4).
Un autre incident vint bientôt mettre le sceau à la réputation de bravoure du prince. Au moment où il se mettait à la tête d'un bataillon nassauvien, pour attaquer à la baïonnette une brigade française montant à l'assaut du plateau, le prince fut le point de mire d'une grêle de balles. Tandis que son cheval chancelait par suite d'une blessure au poitrail, le cavalier atteint à l'épaule gauche, dut mettre pied à terre. Presque évanoui, le blessé fut recueilli par ses officiers et conduit à l'arrière, d'où il fut ramené à Bruxelles vers une heure et demie du matin. A deux heures, il put, d'une main tremblante, adresser quelques lignes à ses parents pour leur mander à la fois la victoire des alliés et l'héroïsme de ses compagnons d'armes (5).
(1) Schbltens. Souvenirs d'um vieux soldat belge de la garde impériale, p. 86.
(2) de Bas et de t' Serclaes, ouv. cit., II, p. 327.
(3) Ibid.
(4) L'Oracle, 23 juin 1815. Janssen. Epoques et faits mémorablesde l'histoire des' Pays-Bas, II, p. 387.
(5) de Bas et de t' Serclaes, ouv. cité, II, p. 368.
Pendant que la ténacité de Wellington et la marche hardie de Blùcher triomphaient du génie de Napoléon, une bataille qui se livrait autour de Wavre contribuait puissamment au succès de Waterloo. Cette fois l'honneur de la journée appartenait aux calculs du général prussien et à la bravoure de son lieutenant Thielmann.
Après la défaite de Ligny, les colonnes de Blùcher s'étaient retirées vers le Nord, tout en laissant planer l'incertitude sur leur direction. Quelques détachements ayant incliné vers Namur firent croire à Grouchy que cette ville constituait l'objectif de ses adversaires. Désireux de joindre ceux-ci, mais sou- €ieux aussi de barrer le chemin au corps de Bùlow, qui arrivait de Liège par Hannut, le maréchal marcha lentement sur Gembloux. Retardé par les pluies diluviennes du 17, il n'atteignit cette localité qu'à dix heures du soir.
Les renseignements qu'il y obtint laissèrent subsister ses hésitations. Les Prussiens, disait-on, s'étaient retirés, partie vers Wavre, partie vers Perwez. Conformément aux ordres de l'Empereur, le maréchal résolut de se porter sur Walhain, où il serait à même de gagner soit Wavre, soit Perwez, selon le point où le gros de l'ennemi aurait été signalé.
Mettant à profit l'avance de ses soldats, Blùcher leur avait prescrit de se masser autour de Wavre. Ses troupes arrivèrent à destination pendant la journée du 17, sans se laisser retarder par l'orage ou par les distances. A midi, le corps de Zieten occupait Limelette, Limai et Bierges, en amont de Wavre, le long de la Dyle. Dans l'après-midi, Pirch était en avant de Wavre, vers Namur, à Aisemont et Sainte-Anne. Thielmann avait passé la Dyle pour s'établir au Nord sur les hauteurs de la Bawette et garder Basse-Wavre. Enfin, entre dix et onze heures du soir, Bùlow avait atteint Dion-le-Mont, situé à une petite heure de marche en avant de Wavre sur la route de Perwez.
Dans la nuit, comme nous l'avons dit, Blùcher averti de la résolution prise par Wellington de barrer à l'envahisseur la route de Bruxelles devant Waterloo, donna des ordres définitifs à
ses quatre corps. Bulow, qui n'avait pas été engagé, devait partir le premier et gagner Chapelle-Saint-Lambert, localité voisine de la gauche de Wellington. Il serait suivi par Pirch et éventuellement par Zieten et Thielmann, ces derniers devant interdire à Grouchy le passage de la Dyle.
Cette conception était critiquable en ce qu'elle réservait l'initiative de la marche aux troupes établies le plus loin des lignes britanniques. Un accident vint augmenter les retards de la manœuvre. Un incendie survenu dans la grande rue de Wavre interrompit le défilé de Bulow, que les corps de Pirch et de Zieten durent laisser passer. Par suite du mauvais état des chemins, surtout à la traversée de la Lasne, coulant au pied de Chapelle-Saint-Lambert, le gros des soldats de Bulow ne fut rendu en avant de ce village que vers midi, et son arrièregarde à trois heures. Le corps de Pirch ne passa la Dyle que durant l'après-midi. Zieten, qui avait suivi Bulow ne put arriver à la hauteur des Anglais, près de Papelotte et de Fichermont qu'à sept heures du soir, aux derniers instants où sa présence pouvait y être utile.
Parti à six heures du matin de Gembioux, Grouchy était à Walhain quand les premières détonations de la bataille de Waterloo se firent entendre. Malgré les conseils de ses officiers qui voulaient marcher droit au canon, le maréchal persévéra dans sa résolution de suivre les Prussiens vers Wavre. Il activa sa marche dans la direction de cette ville, qu'il atteignit vers trois heures et demie. Des engagements d'avant-garde entre les premières troupes françaises et les dernières unités de Zieten et de Pirch lui firent croire que le passage de la Dyle allait être disputé par Blucher entouré de toutes ses forces. Tandis qu'il entamait l'attaque, un ordre dicté sur le champ de bataille à dix heures du matin par Napoléon, vint le confirmer dans son plan. L'Empereur lui mandait d'arriver à Wavre le plus tôt possible et d'occuper les Prussiens, tout en liant ses opérations à celles de l'armée campée à la Belle- Alliance.
Laissant filer vers Waterloo ses trois collègues, le général Thielmann avait assumé la défense de Wavre avec 18,000 hommes, qu'il opposait aux 33,000 de Grouchy. Il sut tirer un parti merveilleux des ressources qu'offrait la vallée de la Dyle.
Devant Grouchy qui arrivait de Gembioux, la route descen-
dait d'Aisemont dans Wavre par une pente rapide. Elle entrait dans la petite ville en franchissant la Dyle sur un pont étroit, entouré de constructions. Des obstacles analogues, quoique moins redoutables, entouraient les ponts situés en amont, à Bierges et à Limai, et le pont établi en aval, à Basse-Wavre.
L'assaut commença vers quatre heures. Après avoir affaibli la défense du pont de Wavre par des feux d'artillerie, Grouchy lança son infanterie sur la ville. En même temps, il faisait attaquer Basse-Wavre et Bierges. Mais devant chacun des ponts une invincible résistance arrêta ses efforts. Retranchés dans les maisons, entretenant et renouvelant les barricades qui fermaient le passage, s'aidant de pièces de canon qui balayaient l'accès du pont, les Prussiens réussirent à interdire aux Français tout progrès pendant trois heures.
Un nouvel ordre de Napoléon, expédié à une heure de l'aprèsmidi, fut remis à Grouchy à sept heures. Cette fois, l'Empereur appelait d'urgence son lieutenant en lui prescrivant d'écraser le corps de Biilow qui était signalé à Chapelle-Saint-Lambert. Sur-le-champ, le maréchal changea ses dispositions. Tout en faisant continuer le combat devant Wavre, il se porta en amont, où le pont de Limai semblait moins bien gardé. Son plan réussit. Sa cavalerie put se saisir du pont, et suivie par le gros du corps principal, gravit les hauteurs de la rive gauche. Toutefois, le détour était grand, plusieurs kilomètres séparant Limai de Wavre. Un temps précieux s'écoula avant que l'infanterie et l'artillerie eussent rejoint l'avant-garde. Wavre, d'ailleurs, tenait toujours, et le combat pour l'occupation du pont s'y prolongea avec acharnement jusqu'à onze heures du soir. Aussi quand la nuit vint et que vers l'Ouest eurent cessé les détonations de Waterloo, Grouchy se trouva en amont de Wavre, sur les hauteurs dominant la rive gauche de la Dyle, sans avoir pu porter ses troupes dans la direction de Chapelle-Saint-Lambert. Il passa la nuit en face des forces prussiennes qui pour suivre son mouvement avaient garni également la rive gauche de la Dyle, tout en s 'appuyant sur Wavre. La gauche de Grouchy, établie sur la route qui menait à Chapelle-Saint-Lambert, faisait face au bois de Rixensart, son centre au bois de Bierges, et sa droite au village même de Bierges et à la Dyle. Son armée occupait ainsi une ligne perpendiculaire à la vallée qu'elle venait de franchir.
Dès trois heures du matin, les Prussiens reprirent l'offensive. Instruits de la victoire de la veille, ils tentèrent de rejeter Grouchy sur la Dyle, mais sans succès. En quelques heures, les Français s'emparèrent de Rixensart, sur leur gauche, puis de Bierges et de la Bawette sur leur droite. Déjà ils étaient à Rosières et voyaient l'adversaire se retirant sur Rhode-Sainte- Agathe et Louvain, leur ouvrir le chemin de Bruxelles, quand ils apprirent la fatale nouvelle de la défaite.
Il était dix heures et demie du matin. Vainqueurs de Napoléon, les alliés ne pouvaient manquer d'occuper prochainement les routes menant vers la France. Grouchy arrêta son mouvement, et repassant la Dyle, se dirigea rapidement sur Namur et Givet en bivouaquant aux environs de Gembloux pendant la nuit du 19 au 20. Grâce à une attaque simulée par sa cavalerie contre l' arrière-garde de Thielmann, il put prendre une avance suffisante pour n'être pas inquiété pendant la première journée de sa retraite. Entre quatre et cinq heures de l'après-midi du 19, les éclaireurs avaient atteint déjà les portes de Namur.
Le gros des troupes françaises défila à travers la ville pendant la journée du lendemain 20. Il y fut bien accueilli; l'administration communale s'était efforcée par ses prévenances et par la fourniture de vivres de soustraire les habitants aux violences que faisaient prévoir divers combats engagés sous ses yeux.
Dans la matinée du 20, en effet, tandis que les forces principales de Grouchy descendaient sur la ville, elles furent attaquées presque simultanément sur leur gauche et sur leur droite. Elles occupaient deux routes : l'une, venant directement de Gembloux, par Bovesse, laissait à gauche Rhisne et un vallon boisé menant à la Meuse; l'autre, venant des Quatre-Bras par Temploux, occupait le versant de la Sambre. Du côté de Rhisne, Grouchy fut attaqué par les cavaliers que Thielmann venait d'expédier à sa poursuite. Du côté de Temploux ce furent les soldats de Pirch, détachés par Bliicher dans la nuit même de la victoire, qui se heurtèrent à la retraite des Français.
Cinq kilomètres à peine séparaient ces deux attaques. Pour peu que les assaillants eussent réussi, ils devaient se rencontrer, opposer à Grouchy les forces importantes qui les suivaient, et capturer ou détruire l'armée française avant qu'elle eut atteint Namur.
Grouchy surmonta le péril. Tandis qu'il presse la marche sur Namur de ses équipages, de l'artillerie et des blessés, il refoule l'agresseur par des charges hardies, à La Falise près de Rhisne. Il court alors à Temploux, où la situation paraissait déjà compromise, certains régiments étant surpris par l'apparition des Prussiens et un carré rompu. Avec l'aide du général Van Damme, il rétablit la situation, arrête l'élan des Prussiens et ne se retire que quand les corps français sont sous les murs de la ville. Un nouveau combat a lieu dans les faubourgs, en avant des portes, et celles-ci ne se referment que quand le dernier soldat français a passé.
Quoique démantelée, Namur offrait un point d'appui pour la retraite. Ses fortifications faisaient obstacle à une entrée de vive force. Massée au confluent de la Sambre et de la Meuse, au pied de hauteurs escarpées, la petite ville étranglait la route de France, qui remontait le cours de la Meuse par Dinant et Givet. Elle compromettait le sort de Grouchy en ralentissant sa marche et en le forçant désormais à disposer son armée en une longue colonne échelonnée entre la rivière et des rochers abrupts. Mais le rétrécissement du passage permettait aussi d'arrêter la poursuite de l'ennemi avec peu de monde.
Le défilé durait encore à travers les rues de la ville que déjà les Prussiens se glissant le long de la Sambre tentaient l'assaut. L'artillerie française, établie sur les débris des remparts, jeta la confusion dans les rangs des assaillants. Elle fut aidée par des tirailleurs d'élite dont la fusillade bien dirigée éloigna à deux reprises les colonnes ennemies.
Quand vers 5 heures, les portes eurent été refermées, un vaillant officier, le capitaine Borremans, Belge d'origine, continua à diriger la défense. Pendant une heure et demie, le feu de ses hommes fit croire aux Prussiens qu'une garnison importante leur disputait la ville. Instruit à six heures et demie de ce que les troupes françaises avaient gagné la Meuse, il se décida à la retraite. Avec quelques hommes, il gagna le pont de la Sambre, qui séparait la ville de l'issue vers la France, et il s'y installa résolument. Abritée dans les maisons et derrière une barricade improvisée, la petite arrière-garde fit merveille. Elle arrêta de nouveau l'élan des Prussiens, qui n'en purent triompher que vers huit heures, en passant la rivière à gué.
Exposés à être tournés, les défenseurs du pont se retirèrent enfin par la porte restée ouverte sur la route de Dinant où s'était engagée l'armée française. Pour laisser derrière eux un dernier obstacle, ils amassèrent des matières combustibles sous la porte et y mirent le feu, de manière à retenir les coureurs prussiens.
Grâce à ces efforts, l'armée de Grouchy gagna Dinant sans subir une nouvelle attaque. Le 21 au matin, elle dépassa la petite ville pour atteindre Givet où elle devait être en sûreté sous les canons d'une forteresse française. A midi, les premiers Prussiens survinrent, et désolés de n'avoir pu rejoindre l'ennemi, se précipitèrent sur ses traces. Ce fut l'occasion d'un dernier combat, plus long que meurtrier. L'arrière-garde française fit demi-tour et revenant sur ses pas vint réoccuper les faubourgs de Dinant, à l'endroit où le rapprochement entre la r;vière et les rochers ne laissait qu'un passage particulièrement resserré. Protégés par des barricades et par les maisons, les tirailleurs français arrêtèrent jusqu'au milieu de la nuit l'impétuosité de l'ennemi. Ils ne cessèrent le feu que quand ils eurent appris que les colonnes de Grouchy, côtoyant toujours la Meuse, avaient, à quatre lieues en amont, rejoint la citadelle de Givet. Retraite mémorable, projetant un dernier reflet de gloire sur les drapeaux tricolores au moment où ils abandonnaient le sol de la Belgique après un irréparable revers.
Suivi des débris de ses régiments, Napoléon avait atteint Charleroi, le 19 juin, à cinq heures du matin. Peu après, il était à Philippeville, puis à Mézières. Sur ses pas se ruèrent les alliés, Prussiens, Anglais, Néerlandais, apportant en territoire français tous les maux de la guerre. Derrière ces envahisseurs s'ébranlèrent à leur tour les défenseurs de la royauté traditionnelle. Escorté de sa petite armée, Louis XVIII quitta Gand le 22 juin. Le 23 juin, il fut à Mons l'hôte du comte du Val de Beaulieu, ce maire dont les sentiments bonapartistes avaient préoccupé naguère la police néerlandaise au point de le faire remplacer. Après un banquet somptueux, le Roi franchit à son tour la frontière, le 24 juin au matin, en se dirigeant sur Cambrai.
Ce que fut le soulagement général éprouvé en apprenant la victoire de Waterloo et le départ des armées, nos archives, d'ordinaire si sèches et si froides, ont pris soin de le dire. Sur ordre du gouvernement néerlandais, deux séries de mesures furent instituées sans délai. D'une part, une enquête ouverte d'urgence releva dans tous les cantons les désastres causés par la guerre. D'autre part, des fonds obtenus de la générosité privée ou prélevés sur les caisses publiques furent consacrés à réparer les misères les plus dignes de pitié. Des villages du Hainaut et du Namurois dévastés par les troupes françaises, de toutes les localités foulées par les troupes alliées, s'élevait un immense concert de plaintes. On enregistra ainsi les pillages, les exactions, les ruines, que soit l'invasion et la lutte, soit le passage et le séjour des alliés avaient multipliés sur la sur^ face de la pauvre Belgique en l'espace de trois mois. Selon ces tableaux navrants, vainqueurs et vaincus portaient chacun en partie la responsabilité des désolations qu'ils laissaient derrière eux.
S'ils n'avaient pillé ni Namur ni Dinant (1), les Français avaient dévasté bon nombre de villages où ils avaient campé. « Aussitôt que les troupes avaient pris autour de quelque village une position momentanée, elles débordaient comme un torrent sur les malheureuses habitations offertes à leur rapacité : boissons, comestibles, meubles, linge, vêtements, tout, en un mot, disparaissait à l'instant. Un village où l'on avait campé ne présentait plus, lorsqu'on le quittait, le lendemain, qu'un vaste amas de ruines, et on peut dire de décombres. Les environs, ordinairement couverts des moissons les plus riches, paraissaient avoir été abîmées par un déluge de grêle, et les places des feux de bivouacs, noircies et éparses au milieu de ces moissons et des prairies réduites en litière, figuraient des lieux frappés par la foudre » (2). Charleroi, Gosselies, Jumet, Ligny, Saint- Ci) A Gembloux, les soldats de Grouchy, pénétrant par effraction dans un couvent de femmes, commençaient à le dévaster, quand ils furent mis à la raison par des chefs. Récit de Mme Billiart, publié par la duchesse de Sutherland. Six semaines à la guerre, Paris, 1916, p. 20. Selon un témoin véridique, le sous-officier coupable fut fusillé sur-le-champ. (Souvenirs du général comte de Rumigny). (2) Récit d'un témoin français : Juste. Le soulèvement de la Hollande. e/*l ISIS et la fondation du royaume des Pays-Bas, p. 162, note 2.
Amand, le hameau des Quatre-Bras, Genappe, Planeenoit et le plateau de Waterloo, Wavre et ses environs, enfin Namur, rappelaient par des destructions partielles ou mêmes parfois complètes tout l' acharnement des combats récents. Et aux maux causés par l'envahisseur venaient se joindre les excès des vainqueurs. Nous avons dit les dérèglements des soldats prussiens et anglais avant la reprise des hostilités. Quand la campagne fut ouverte, les écarts redoublèrent. Fuyards, traînards, détrousseurs s 'attachant aux armées comme les fauves aux caravanes, tous ces éléments impurs donnèrent libre cours à leurs instincts. La région située entre Bruxelles, Louvain et Namur fut infestée par ces « outlaws » qui terrorisaient les populations et dévastaient les habitations partout où la force publique n'était pas à portée. Même des agglomérations comme les faubourgs de Bruxelles, Cortenberg, les villes de Louvain el de Namur, ne furent pas épargnées par ces excès.
A côté des dommages matériels causés par l'invasion, il y avait le souvenir de l'immense souci qui depuis trois mois pesait sur les âmes et qui pendant trois jours avait été un cauchemar affreux. Autant les Belges avaient éprouvé de craintes en apprenant l'agression et l'approche de l'ennemi, autant ils ressentaient la joie de leur brusque et complète délivrance. Ces mouvements de l'opinion ont, eux aussi, laissé dans les récits contemporains des traces profondes que nous devons signaler pour évoquer le tableau des journées tragiques de Waterloo.
Pendant la bataille, les Bruxellois avaient connu successivement les abattements de la terreur et les transports du triomphe. La matinée s'était passée à attendre le signal du combat qui tarda longtemps à se faire entendre. Boulant au-dessus des futaies de la forêt de Soignes, la canonnade était venue redoubler l'anxiété de la population groupée sur les places publiques ou massée en foule sur les hauteurs environnant les portes de Namur et de Hal. Au milieu de l'après-midi, les incidents provoqués la veille par les conducteurs d'équipages militaires se renouvelèrent. Le défilé des bagages avait repris depuis le matin, ramenant vers Bruxelles, et de là vers Malines, les effets de l'armée anglo-belge et les blessés. Au moment de la grande attaque ordonnée par Napoléon sur le centre gauche de
Wellington, des hussards de Cumberland, des soldats de Brunswick et peut-être quelques soldats belges, lâchèrent pied et se jetèrent dans la direction de Bruxelles. A leur vue, les charretiers crurent que l'armée était enfoncée, et ils précipitèrent leur course, qui devint promptement une débandade. Propagée tout le long de la colonne, la nouvelle gagna Bruxelles, où vers quatre heures courut le bruit de la défaite de Wellington et de l'arrivée imminente des Français. Tandis que les habitants se hâtaient de regagner leurs demeures et de s'y barricader, les offices religieux étaient interrompus ou suspendus, par suite de la panique générale. Dans les artères principales, traversant le bas de la ville et utilisées par les convois militaires, les fourgons étaient abandonnés par leurs conducteurs et la populace s'emparait de leur contenu. Tel était le désordre que le maire dut convoquer la garde bourgeoise. Grâce à celleci le pillage prit fin et des perquisitions entamées sur-le-champ firent restituer aux magasins militaires une partie du butin.
Ces scènes honteuses ne se prolongèrent pas longtemps. A huit heures, l'arrivée d'un groupe de prisonniers français fut le signal d'un revirement complet. Bientôt d'autres prisonniers suivirent, accompagnés de drapeaux pris à l'ennemi. Quand on apprit que huit mille prisonniers avaient déjà été faits et devaient être hébergés dans la capitale, la conviction du succès s'affirma et avant la nuit la ville entière sut qu'elle n'avait plus rien à redouter. Aux prisonniers succédèrent les blessés, parmi lesquels se trouvait le prince d'Orange, arrivé au palais royal à 1 heure du matin.
Pendant la nuit, la circulation dans les rues présenta un fouillis inextricable. Soldats, voitures, bagages, caissons, charrettes garnies de blessés, curieux poussant des cris de victoire, remplissaient toutes les voies importantes. Dès dix heures du soir, des illuminations apparurent. A trois heures du matin, le bulletin du baron van den Cappellen annonça la grande nouvelle du triomphe. Enfin, à neuf heures du matin, le 19, toutes les cloches sonnant à grande volée, proclamèrent à l'envi la libération de la patrie, en attendant qu'à la fin du jour une illumination spontanée et générale vint affirmer la joie populaire.
Glacés par la crainte ou dilatés par la joie, les cœurs belges
surent se montrer généreux pour les victimes de la guerre. Les efforts que la population avait déployés le 16 et le 17 juin furent décuplés à partir de la nuit du 18 au 19. Partout, les chevaux, charrettes, voitures, furent mis en réquisition et envoyés à Waterloo pour ramener les blessés. Les brasseurs bruxellois mirent en commun leurs équipages et leurs tonneaux pour conduire de l'eau fraîche jusqu'au champ de bataille. Tout le long des trottoirs, les habitants plaçant des tables et des chaises devant leurs demeures, offrirent aux blessés qui passaient un repos momentané et les aliments dont ils pouvaient disposer. Pour l'honneur de l'humanité nous pouvons ajouter que les blessés français furent l'objet des mêmes soins que les blessés des autres nations. Hôpitaux, casernes, églises, furent remplis de ces infortunés et beaucoup de maisons particulières furent à leur tour consacrées à les recevoir. Appelées à former pour la circonstance une vaste association charitable, les dames bruxelloises s'employèrent avec un zèle remarquable à recueillir et à distribuer la charpie, les vêtements et les remèdes.
Comme une vague se propage de proche en proche, la nouvelle du succès courut dans le pays entier, suscitant les mêmes frissons d'enthousiasme et les mêmes dévouements.
Louvain avait vu le 18 défiler les bagages des Prussiens et arriver les blessés et les fuyards. Ceux-ci avaient commencé à piller en répandant la terreur, quand pendant la matinée du 19 on annonça la victoire; confirmée par la sonnerie des cloches la nouvelle mit fin aux désordres et fut saluée par les cris de joie d'une foule en délire. On relate des alternatives analogues à Lierre où quelques acquéreurs de biens nationaux avaient témoigné leurs espérances par des attroupements et des cris pendant la journée du 18; ils avaient même apostrophé des prêtres pour leur annoncer le prochain retour des persécutions révolutionnaires. Détrompés dans la matinée du 19, ces fauteurs de troubles s'étaient promptement cachés et la joie gêné-, raie avait accueilli la nouvelle de la bataille gagnée. Dans le Hageland particulièrement réfractaire à l'invasion étrangère, le bruit de la victoire retentit comme l'annonce d'une délivrance. Léau, petite ville située à l'extrémité de cette région, devait se souvenir longtemps de la journée du 18, où ses habi-
tants, retirés dans l'église, à l'occasion de prières publiques pour les alliés, épiaient avec effroi le canon de la bataille résonnant sous les voûtes et ébranlant les hautes fenêtres de l 'édifice.
Tout en gardant bonne contenance, Louis XVIII avait fait atteler ses équipages qui furent pendant toute la journée du 18 prêts à partir pour Anvers. A l'exemple du monarque, les chefs de l'émigration et les habitants de Gand suivaient avec anxiété les bruits lointains que le vent leur apportait. Chateaubriand, qui était sorti de la ville par la route de Bruxelles, a décrit l'émotion qui le saisit lorsque s 'appuyant contre un arbre il put percevoir les roulements répétés du canon et chercher à deviner les conséquences de la bataille lointaine, dont les échos venaient jusqu'à lui. Dans la nuit, un message de Wellington vint rassurer le roi, et au milieu de la journée du 19, la joie publique éclata quand le bourdon du beffroi vint mêler sa voix puissante aux cris d'allégresse de la foule encombrant les rues (1).
Tout aussi vive était la satisfaction des habitants de la Wallonie. Nous savons par des témoins désintéressés, plutôt même enclins à la sévérité à l'égard des Belges, que l'armée de Grouchy fut reçue avec stupeur par les Namurois et que contraire^ ment à ce que l'on a souvent allégué, il ne se trouva que deux Belges et deux Français habitant la ville pour venir en aide aux soldats français. Pareillement à Dinant, l'attitude des habitants fut (( excellente ». Pareillement encore, à Nivelles, petite ville située à deux lieues du champ de bataille de Waterloo, et exposée en cas de succès des Français à être occupée immédiatement par eux, la population s'ameuta contre deux voyageurs qui, vers la fin de la journée du 18, avaient affirmé que les troupes de Napoléon étaient victorieuses (2). Dans leur hâte d'affirmer leur joie et dans leur besoin de répudier toute sympathie pour l'envahisseur, certaines classes de la population méconnurent, semble-t-il, les droits de la faiblesse. Elles avaient consenti à venir en aide aux blessés français. Elles avaient
(1) Le récit de Chateaubriant n'est pas surprenant quand on constate que le canon de Waterloo fut entendu à Valenciennes et à Anvers. {Le Corresporudant, 10 novembre 1891, p. 553 et 10 juin 1911, pp. 485 et suiv.)
(2) Correspondance de Van Gobbelschroy, vol. V.
même témoigné parfois des antipathies pour les Prussiens, dont elles ne pouvaient oublier les pillages répétés. Mais elles se déchaînèrent quand les uniformes français, portés par des milliers de prisonniers, leur rappelèrent l'audace de l'agression et l'épouvante des journées du 16 et du 18. Elles se portèrent à des actes de violence contre les soldats sans défense qui défilaient sous la garde des Anglais dans les rues de Namur, de Nivelles, de Bruxelles et de Bruges. Rapportés à Verviers, ces excès ne suscitèrent aucune désapprobation dans le monde industriel, à la grande déception d'un témoin qui s'indignait d'être seul à les déplorer (1).
Mais les passions populaires ne se déclarèrent pas satisfaites par quelques manifestations brutales contre des vaincus. Dans l'emportement de la réaction, elles s'attaquèrent aux compatriotes et mêmes aux fonctionnaires les plus élevés en les accusant de complicité avec l'envahisseur. Au lendemain de la victoire, les bruits injurieux pour la fidélité de divers citoyens parmi lesquels figuraient des serviteurs dévoués du régime nouveau, circulèrent dans tout le pays. On prétendait que les « Fransquillons » avaient organisé un vaste complot pour faire éclater une révolution dans les principales villes : on leur prêtait un mot d'ordre distribué perfidement pour faire répandre à la même heure de l'après-midi, le 18 juin, la nouvelle de la victoire des armées impériales; on affirmait que, chez les organisateurs du mouvement, des repas étaient préparés à Bruxelles à Tirlemont, à Gand, à Courtrai, pour les officiers français attendus d'un instant à l'autre (2). Et selon une coutume déplorable, trop répandue hélas, des listes de proscription anonymes signalèrent à l'attention des pillards certaines victimes auxquelles en réalité rien n'était à reprocher. Déjà, quelques désordres avaient eu lieu, la populace prêtant facilement l'oreille à de coupables excitations. Des tentatives de destructions, des attroupements menaçants formés devant les demeures des soi-disant traîtres, des injures et des quolibets poursuivant les « carmagnoles » appelèrent l'intervention du gouvernement. Il prescrivit des mesures sévères pour empêcher la
(1) Notes de Mlle Clary Biolley, 1815.
(2) Correspondance de Van Gobbelschroy, V.
continuation des troubles (1). Grâce à la police, à la gendarmerie, à la garde bourgeoise, les pillards furent dispersés et des enquêtes, menées vigoureusement, permirent d'affirmer l'inanité des griefs articulés en plusieurs endroits, notamment à Tirlemont, contre les habitants les plus considérés. Les mesures prises pour dédommager les victimes les plus intéressantes de la guerre vinrent promptement calmer les ressentiments et occuper l'attention. Au milieu de juillet 1815, les polémiques et les discussions occasionnées par la loi fondamentale, allaient d'ailleurs substituer des divisions nouvelles aux ressentiments dirigés contre l'ennemi du Midi.
On se tromperait, toutefois, si l'on pensait que l'opinion publique consentit à désarmer sans réserve. Tout en se prêtant à se détourner des Français et des « Fransquillons », elle s'affirma encore à Bruxelles, le 3 juillet, lorsque le prince d'Orange parut pour la première fois au théâtre de la Monnaie. Les applaudissements du public furent suivis des cris « A bas les fonctionnaires français », que le prince ne put faire cesser qu'avec peine. Quand il quitta le spectacle, la foule détela sa voiture pour le ramener au Palais, mais elle renouvela les mêmes protestations antifrançaises. Et comme un assistant tentait de prêcher le calme, les spectateurs le rouèrent de coups pour lui imposer silence (2).
Sans approuver les violences de la foule, le roi Guillaume et ses ministres voyaient avec raison dans ces manifestations des symptômes favorables pour la jeune monarchie des Pays-Bas. Belges et Hollandais ayant mêlé leur sang sur le champ de bataille seraient désormais inséparablement unis. Telle fut la pensée que développa en termes élevés une lettre publique adressée au prince d'Orange par son père (3). Et cette appréciation fut partagée par les agents diplomatiques attachés à la cour de La Haye (4). Aussi les autorités s'efforcèrent de procurer au patriotisme les moyens de s'affirmer, comme si elles
(1) Rapport du Ministre de la Justice, du 6 juillet 1815, et passim. Correspondance de Van Gobbelschroy, V. Troubles antifrançais à Bruges, Bruxelles, Louvain, Tirlemont, Binche et Mons.
(2) Récit de Goetval. Manuscrit 13469, Bibl. Royale.
(3) Juste, op. cit., p. 175.
(4) Poullet. Les premières années du royaume des Pays-Bas, p. 29.
voulaient trouver dans l'évocation du péril à peine conjuré un dérivatif aux luttes brûlantes suscitées dès juillet par la loi fondamentale.
Le 19 juillet au soir, Bruxelles apprit la reddition de Napoléon aux Anglais. Ce fut l'occasion d'une explosion de joie au théâtre de la Monnaie, où la nouvelle fut répandue et saluée par des salves d'applaudissements. Le lendemain, les cloches et les canons retentirent pour annoncer le grand événement qui mettait fin à toutes les inquiétudes. Non contente de témoigner ses transports par une illumination générale, la foule édifia aux carrefours d'énormes bûchers dont les flammes élevèrent jusque vers le ciel les témoignages de l'enthousiasme général. Ce fut le lendemain au tour des autres villes de manifester par des démonstrations analogues la joie éprouvée par chacun en se sentant définitivement délivré de celui que l'on appelait partout <( le tyran » (1).
En deux circonstances encore, les sentiments patriotiques allaient se prononcer solennellement. La restitution des objets d'art enlevés en 1794 et des territoires soustraits en 1814 à la Belgique allait non seulement être la suite de la victoire de Waterloo, mais fournir l'occasion de protestations énergiques contre la domination étrangère. Ce double épilogue mérite un récit circonstancié à cause de l'énergie avec laquelle l'esprit public se prononça dans nos provinces.
Non contents de céder à la Prusse diverses régions wallonnes et luxembourgeoises, les traités de 1814 avaient laissé à la France le long de la frontière méridionale du pays des cantons populeux. Dour, Beaumont, Chimay, Philippeville, une partie du duché de Bouillon avaient été ainsi séparés du royaume des Pays-Bas. Nous avons dit le vif mécontentement des habitants que l'arbitraire des Puissances avait rendus étrangers à la patrie belge. Pendant les Cent-Jours, les protestations de la population francisée malgré elle redoublèrent. Elles furent
(1) Juste, op. cit., pp. 176, 177.
Manuscrit de Goetval, cité plus haut. Claeys. Mémorial de la ville de Gand, etc.
apportées par des centaines d'habitants des cantons cédés qui passèrent la frontière pour revenir en Belgique afin de soustraire leurs familles et leurs biens au régime impérial (1).
Des voix nombreuses s'élevèrent au lendemain de Waterloo pour mettre fin à cette situation en rendant à la mère patrie les enfants qu'elle venait de perdre.
A côté de ces revendications légitimes, d'autres prétentions, justifiées peut-être au point de vue historique mais moins fondées sur le vœu des intéressés, se firent entendre. Des patriotes préoccupés principalement du passé, voulurent profiter de l'abaissement de la France pour la contraindre à restituer les conquêtes de Louis XIV. Ils visaient les larges tranches du Luxembourg, du Namurois, du Hainaut et de la Flandre que les guerres de l'ancien régime avaient soustraites aux Pays-Bas espagnols (2) . Rappelant les douleurs et les hontes de ces amputations successives, ils exigeaient le retour à la patrie de tous les lambeaux arrachés autrefois par une série de violences.
Quoique soutenues par certains hommes politiques, tels que lord Liverpool, ces réclamations se heurtèrent à l'intérêt des coalisés, préoccupés avant tout d'établir les bases d'une paix durable. Les puissances craignirent qu'en cherchant à affaiblir la France on y entretînt un besoin de revanche et on discréditât le gouvernement de la Restauration. Elles décidèrent en conséquence d'exiger principalement des contributions militaires destinées à élever des forteresses en Belgique. Quant aux territoires, elles firent une distinction entre les cantons récemment aliénés et ceux que la France occupait depuis la fin du XVIIe siècle. Ceux-ci étant devenus français par suite du long temps écoulé depuis leur annexion, on trouva peu équitable de les joindre malgré eux à leur ancienne patrie. Adoptés par un protocole particulier, signé le 3 novembre 1815 entre la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et l'Autriche, ces arrangements furent consacrés par le traité du 20 novembre 1815 intervenu entre la France et les puissances coalisées. Cette convention rétablissait la frontière méridionale de la Belgique
(1) Correspondance de Van Gobbelschroy, V, p. 6.
P. Verhaegen. Le baron d'Harteimberg, pp. 154, 155.
(2) Vœé du peuple belge pour le salut de sa patrie, par un ancien échevin de Gand. Cité par Juste, op. cit., p. 178, note 1.
dans l'état où elle se trouvait en 1790 et attribuait à la Belgique les parties du duché de Bouillon précédemment abandonnées à la France. Ainsi se trouvait reconstitué le territoire des Pays-Bas, tout au moins tel que l'avaient reçu et conservé les princes de la Maison d'Autriche pendant près d'un siècle, tel aussi que l'avait formé la communauté des institutions, des joies et des épreuves pendant toutes les dernières années.
Pour obtenir ces extensions de territoire, le roi Guillaume avait dû renoncer, au profit de ses alliés, à ses droits sur partie de l'indemnité pécuniaire promise par la France. Il avait accepté ce sacrifice en considérant la satisfaction grande qu'il donnait à l'opinion publique désireuse de voir redresser une grande injustice.
En même temps, d'autres dommages causés par l'invasion de 1794 faisaient l'objet de négociations difficiles et passionnaient les esprits en Belgique. Ce débat portait exclusivement sur le patrimoine moral de la nation en intéressant à la fois les gloires du passé et l'avenir artistique du pays.
En retraçant les événements de la conquête de 1794, nous avons relaté les enlèvements répétés d'objets d'art et de science opérés par les autorités françaises. Sans-culottes, délégués de la Convention, agents du Directoire ou de l'Empire, avaient successivement dépouillé les édifices publics et les monastères des trésors accumulés par les siècles. Tableaux, livres, manuscrits, gravures, enlevés sans méthode et sans soins avaient disparu de la Belgique et un petit nombre de ces richesses se retrouvaient dans les musées français.
Bévoltés par ce vandalisme, que l'ouverture de quelques musées départementaux en Belgique n'avait pu réparer, les Belges avaient protesté à de nombreuses reprises. Dès que l'ordre avait été rétabli en 1800, ils avaient rappelé le droit de propriété du culte sur les tableaux des églises et l'intérêt de l'éducation artistique exigeant que la patrie de Bubens et de Van Dyck se vit restituer au moins quelques chefs-d'œuvre des maîtres de l'école flamande. Ces réclamations avaient été à peine écoutées, et on calculait que onze toiles anciennes seulement avaient été restituées à la Belgique par le gouvernement français (1).
(1) Piot. Rapport de M. le Ministre de V Intérieur sur les tableaux enlemés à la Belgique en 1794 et restitués en 1815, pp. 249' et suiv. Etude de P. de Decker, La Revue Générale, février 1883,, p. 159. Nève, op. cit., pp. 236, 364.
Quand l'occupation étrangère prit fin, les revendications nationales s'élevèrent avec force. Elles signalèrent, en 1814, les milliers de tableaux enlevés, les bibliothèques saccagées à Bruxelles, Louvain , Malines, Liège, les collections scientifiques de Louvain et la clef d'or de cette ville autrefois confisquées. Elles s'étendirent sur les monuments merveilleux qui avaient attesté la vitalité artistique du pays et sur le vide effrayant laissé par les chefs-d'œuvre disparus.
Tour à tour Gand, Dixmude, Anvers, Liège, adressèrent au gouvernement provisoire de 1814, des requêtes en ce sens. Il leur fut répondu que les chefs-d'œuvre enlevés en Belgique avaient été réclamés à la France et qu'on espérait voir réussir les démarches faites (1). Cette assurance, malheureusement, demeura sans suite. Le prince d'Orange semble s'être désintéressé, au début, de la demande des Belges, bien que le traité de Paris du 30 mai 1814 eût réservé implicitement les droits des puissances alliées sur les objets mobiliers enlevés en contravention au droit des gens. En vertu des articles 18 et 31 de ce traité, en effet, l'Autriche se fit rendre les livres et manuscrits que les Français avaient pris à Vienne en 1805 et en 1809. La Prusse réclama pareillement les objets enlevés à Berlin ou chez ses alliés, en 1806 et 1807, mais elle s'inclina quand il lui fut répondu par le gouvernement français qu'il ignorait le sort de ces objets (2). L'insuccès des demandes prussiennes détermina sans doute le prince d'Orange à ne pas insister. Simple gouverneur de la Belgique au nom des Alliés, il ne se sentait pas en ce moment l'autorité nécessaire pour imposer les revendications de ses futurs sujets à l'attention des puissances et à la mauvaise volonté de la France.
Waterloo vint changer la situation. Les Belges avaient un roi, désireux de se faire bien venir de ses nouveaux compatriotes, et la France, expiant une injuste agression, était réduite au rôle de vaincue. En arrivant à Paris, un des premiers soins de Blucher avait été de réclamer de nouveau les objets d'art enlevés à Berlin. Devant une réponse négative de l'administration des Beaux-Arts, le maréchal s'était fait justice à lui-
(1) Ibid., p. 290. Coremans. Ephémérides belges de 18 14, pp. 50 et 60.
(2) Pasinomie belge, 1814, pp. 149 et 154, notes.
même et pénétrant à la tête de ses grenadiers dans les galeries du Louvre, il avait fait saisir et emporter divers tableaux d'origine allemande (septembre 1815).
Les soldats prussiens occupaient encore le Louvre quand les réclamations instantes des villes belges, soutenues cette fois par l'Angleterre, furent représentées au gouvernement français. Louis XVIII était trop patriote pour accueillir ces demandes. Mais la Grande-Bretagne désirait faire sentir au parti militaire français, auteur réel des conquêtes sur lesquelles il s'agissait de revenir, la gravité de sa défaite. Elle ne pouvait, d'ailleurs, désavouer Bluoher. Ce fut ce que reconnurent Castlereagh, Liverpool et Wellington en décidant de soutenir énergiquement les revendications des alliés. Ces hommes d'Etat furent encouragés par une adresse que leur envoyèrent 39 artistes séjournant à Rome, parmi lesquels le célèbre Thorwaldsen et trois Belges. Les signataires s'adressaient, disaient-ils, aux sauveurs de l'Europe pour intercéder en faveur des arts. Ils signalaient la nécessité de laisser les œuvres de chaque école sous le ciel qui les avait vu naître et dans le cadre auquel leurs auteurs les avaient destinées. Avec éloquence ils dépeignaient les vides laissés dans les collections d'Italie par les spoliations des conquérants (1).
En Belgique, l'opinion se passionnait pour le succès de la lutte. Ayant admis le fondement des réclamations des Belges, le roi Guillaume avait pris leur cause en mains avec énergie. Des appels publiés par les journaux invitèrent les administrations publiques à fournir tous les renseignements nécessaires. En même temps que le Ministre du Roi multipliait les démarches à Paris, une commission dirigée par le peintre Odevaere fut chargée de hâter avant tout la restitution des tableaux.
Sur le refus du gouvernement français de lui donner satisfaction, Odevaere dut finir par recourir à la force. Il avait, au préalable, dressé une première liste de 233 pièces à réclamer, et constaté la présence à Paris d'environ 92 pour cent d'entre elles. Invité à intervenir, Wellington mit ses soldats à la disposition d' Odevaere, qui se présenta au Louvre, le 24 septembre 1815, avec des officiers prussiens et anglais. Etant sur place, les grenadiers allemands firent l'office des soldats de Welling-
(1) Correspondance de Castlereagh, III0 série, II, pp. 429, 462.
ton. Leur présence contraignit Denon, administrateur du musée, à laisser opérer les Belges. En quelques heures les toiles et les panneaux descendus de leurs cadres furent transportés dans un hôtel particulier.
Pendant plus d'un mois, la confection des caisses nécessaires pour emballer le précieux trésor absorba les soins des commissaires. Le 31 octobre, le convoi put se mettre en route, escorté par un corps d'infanterie et de cavalerie. Par suite de la dimension des caisses, il fallut contourner certaines villes dont les portes ne permettaient pas le passage; ailleurs, on dut creuser le chemin pour pénétrer sous les voûtes d'entrée. Parfois, il fallut réquisitionner jusque 800 ouvriers pour réparer ou renforcer la route. Signalés par la presse, ces incidents étaient suivis avec animation par l'opinion, préoccupée du sort de l'envoi. Enfin, au jour annoncé et impatiemment attendu, le convoi atteignit Bruxelles. C'était le 20 novembre. Lentement, les dix énormes voitures, surmontées de drapeaux et en tête desquelles se trouvait la Descente de Croix de Rubens, gagnèrent la Grand 'Place au milieu d'une foule enthousiasmée. Le bourgmestre harangua les commissaires et salua les chefs-d'œuvre qui rentraient dans leurs foyers après vingt années d'exil. Les acclamations des spectateurs attestèrent qu'en recouvrant les magnificences d'autrefois ils sentaient vibrer l'âme même de la patrie et achevaient de redevenir une nation.
Les mêmes émotions animèrent Malines, Anvers, Alost, Gand, Bruges, Liège, Tournai, où l'on fêta le retour des tableaux reconquis sur le Louvre. Bien nombreuses, néanmoins, étaient les œuvres qui manquaient à l'appel. Parmi 291 numéros de marque, figurant sur la liste définitive, 181 restèrent introuvables, soit qu'ils eussent disparu, soit qu'expédiés dans les départements, ils y eussent été habilement dissimulés aux recherches. Quant aux œuvres de moindre importance, on n'en parla même pas (1).
Ce qui avait été fait en matière de peinture fut entrepris
(1) Dans son ouvrage sur les tableaux enlevés à la Belgique en 1794, Piot cite 80 tableaux dispersés en 1803 par le gouvernement entre 17 musées français.
Conférences dé la Société' d'Art et d'Histoire du diocèse de Liège, 2e série, pp. 49, 50^
également au sujet des livres, des manuscrits, des archives dont la Belgique avait été si largement spoliée. Les manuscrits enluminés, provenant de la célèbre « Librairie » des princes de la Maison de Bourgogne, quand ils étaient souverains des Pays- Bas, les manuscrits les plus précieux des grandes abbayes, les livres rares des bibliothèques de Bruxelles, Louvain, Malines, furent réclamés à Paris. Mais ces revendications allaient rencontrer des oppositions encore plus invincibles que les demandes de tableaux.
Parmi les manuscrits et parmi les milliers de volumes de prix, ce fut à peine si, au bout d'un an, 1,500 ouvrages purent être récupérés (1). Le savant Van Hulthem, de Gand, obéissant à un scrupule excessif, refusa de se rendre à Paris pour diriger les recherches : il estimait qu'en accomplissant cette mission il s'exposait à blesser les amis qu'il s'était faits durant ses nombreux séjours dans la capitale de l'Empire. Ce fut le bibliothécaire Lammens, de Gand, qui se rendit à Paris et qui réussit, grâce aux alliés, à y obtenir outre un lot de livres et de manuscrits, la clef d'or donnée par l'empereur Charles VI à la ville de Louvain (2). La cause de son insuccès se trouva dévoilée plus tard, dans la biographie de l'un des principaux bibliothécaires de Paris, où l'on disait : « Il sut alors par une succession de fraudes pieuses et honorables, puisqu'elles étaient inspirées par l'amour du devoir et de la patrie, tromper fréquemment les réclamations qui semblaient les mieux fondées. La France n'a donc pas encore perdu tout le fruit de ses conquêtes dans le domaine de l'archéologie, des beaux-arts et des belles-lettres : et ce domaine a bien aussi quelque prix ».
Par une rencontre singulière, cet éloge d'avoir trompé la Belgique et les alliés s'adressait au Belge Van Praet, directeur de la Bibliothèque Impériale à Paris. La conduite de ce fonc-
(1) Conférences de la Société d'Art} et d'Histoire du diocèse de Liège, 2e série, p. 65.
Flament.Z^ archieven en het archiefwezen in> het hertogdom Limburg, pp. 55, 56.
Namur. Histoire des bibliothèques publiques en Belgique, I, pp. 143 et suiv.
(2) Voisin.- Notice biographique et littéraire sur Charles Van Hulthem, pp. 38, 39.
tionnaire, devenu Français par suite d'une longue carrière passée à Paris, montrait tout le prestige que d'incontestables qualités conservaient à la race gauloise même à l'égard des peuples subjugués par ses armes. A côté de Van Praet, il faut citer encore un autre Belge, le sénateur et ancien Ministre Lambrechts, qui s'unissait à son ami pour déplorer les vides apportés aux collections de Paris. Mais le témoignage de ce personnage si souvent oublieux de ses serments pouvait-il être décisif quand il s'agissait d'apprécier des questions de patriotisme ?
Sans vouloir décider un procès souvent plaidé, nous croyons devoir indiquer les motifs que le gouvernement des Pays-Bas fit valoir à l'appui de ses démarches. Ces raisons étant basées sur le droit des gens semblent applicables à toutes les nations et à toutes les époques. Les œuvres d'art et de science que le gouvernement français avait enlevés en Belgique entre 1794 et 1814 appartenaient à la nation belge, représentée, en 1815, par le roi des Pays-Bas. Sortis du territoire par suite des actes d'un pouvoir qui n'en avait que l'administration, ils y devaient rentrer en vertu de la maxime d'équité « spoliatus ante\ omnia TQHitvXmdus » (1). Si la France opposait le titre résultant d'un droit de conquête, les alliés pouvaient évidemment invoquer le même titre à la suite des campagnes qui leur avait ouvert les portes de Paris. Parlait-elle des traités qui lui avaient cédé certains des tableaux revendiqués ? Cet argument ne pouvait concerner la Belgique qu'aucun traité de ce genre ne liait : il perdait d'ailleurs toute valeur depuis la guerre qui avait précisément eu pour but et pour effet de détruire la situation consacrée par les traités. Entendait-on abriter les droits de la France derrière l'article 11 de la capitulation de Paris du 3 juillet 1815, disposition qui avait stipulé « le respect des propriétés privées et publiques, excepté celles qui avaient rapport à la guerre » ? Ces expressions, peut-être dépourvues de net-
(1) de Gerlache. Histoire du royaume des Pays-Bas, II, p. 60, note1 1.
de Brouckère et Tielemans. Répertoire de V administration, V° Domaine, p. 263. Voir dans Parra-Perez. Miranda' et la révolution française, pp. 357 et suiv., les jugements de Quatremère de Quincy et de Miranda sur l'enlèvement des objets d'art à l'étranger par les armées françaises.
teté, signifiaient à coup sûr que toutes les propriétés de l'Etat in 'étaient pas garanties et qu'en particulier celles dont la guerre pouvait ébranler l'origine, étaient exposées à être discutées. D'ailleurs, on savait que les plénipotentiaires français avaient proposé un texte obligeant le vainqueur à respecter les monuments publics et les musées. Ce texte avait été écarté par Wellington, qui avait déclaré nettement réserver par son refus les revendications éventuelles de Blùeher et de ses alliés. Cette réserve avait été si formelle que les Français avaient proposé d'y avoir égard en insérant une exception en faveur des prétentions éventuelles de la Prusse, et cette exception fut re jetée par Wellington, qui voulait mettre tous les alliés sur le même pied (1).
L'équité l'emportait donc, tout au moins au lendemain de la victoire des alliés. Tandis que ceux-ci faisaient rentrer en Autriche, en Prusse, en Italie, les trophées que la guerre en avait distraits (2), les Belges s'efforcèrent de pousser plus loin leurs revendications. Ils réclamèrent en 1816 et en 1817 le complément de leurs richesses artistiques. A part quelques toiles dont les musées départementaux consentirent à se déposséder, les instances nouvelles demeurèrent sans résultat. Les Anglais et les Prussiens étant désintéressés dans le débat s'abstinrent d'y intervenir. Et surtout le roi des Pays-Bas ,ne parut s'associer que mollement aux démarches de ses sujets. Au bout de deux ou trois ans, l'inertie opposée par les fonctionnaires français finit par triompher de tous les efforts (3).
Tout autre eut été sans doute l'issue de la lutte si elle avait
(1) Lettre de Wellington, du 23 septembre 1815, citée par Piot, loc. cit.
Thiérs. Histoire du Consulat et de VEmpire, XX, pp. 492 et
(2) Les archives du Vatican, transportées en grande partie à Paris, rentrèrent à Rome, en même temps que les archives belges reprenaient le chemin de Bruxelles.
Les chevaux et le lion de Saint-Marc partirent de Paris pour Venise le 3 octobre 1815. (Comte Clary et d'Aldringen. Trois mois à Paris lors du mariage de Napoléon Ier, pp. 58,. 66, 67.)
(3) Piot et Namur, op. cit., Pour ne citer que deux collections, pas un seul des 5,000 volumes enlevés à Louvain ou des précieux ouvrages du cardinal d'Alsace, enlevés à Malines, ne fut rendu. Liège réclama en vain sa bibliothèque.
porté sur des intérêts hollandais. C'est que déjà la désunion régnait entre le roi Guillaume et les habitants des provinces méridionales. Préparée dès avant les Gent-Jours, la querelle n'avait été qu'endormie pendant la réapparition du péril gaulois : elle avait repris en juillet 1815 pour aboutir bientôt à des discordes éclatantes rendant le souverain peu favorable aux revendications nationales des Belges. Telle fut la principale cause pour laquelle les réparations dont la journée de Waterloo donna le signal furent loin d'être complètes. Elles ne constituèrent pas moins un redressement partiel des injustices de la conquête et une reconnaissance par les puissances des droits de la nation belge.
EN BELGIQUE
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Pendant environ vingt années, la France avait multiplié en Belgique les tentatives d'assimilation. En dépit de sa solidité apparente, l'édifice de la puissance gauloise s'était écroulé en deux mois de temps, et quatre journées avaient suffi pour faire échouer le gigantesque effort entrepris en 1815 pour le rétablir. Nombreuses pourtant étaient les traces laissées sur notre sol par la domination étrangère et non moins durables les influences qu'elle continua d'exercer sur notre sort. Nous devons relever les unes et signaler les autres afin qu'on puisse juger par ses fruits l'œuvre d'appropriation poursuivie à l'égard de ses voisins du Nord par la France révolutionnaire et impériale.
Si l'on compare la Belgique de 1814 aux Pays-Bas autrichiens de 1794, on constate des différences considérables. Des conceptions nouvelles sont venues étendre le rôle de l'Etat, faciliter les relations entre les citoyens, et par voie de conséquence, modifier les mœurs. Il faut ainsi passer en revue le droit public, le droit privé et les pratiques courantes de la vie pour peser les progrès ou les pertes causés par l'invasion étrangère (1).
Le droit public attire l'attention en premier lieu, comme étant le cadre dans lequel se développent les institutions de droit civil et se meuvent les initiatives individuelles.
(1) V. Pirenne. Histoire de Belgique, VI, pp. 124, 142, 157, 221 et suiv.
Un trait domine toutes les innovations politiques. C'est la suppression de la féodalité. Au nom de l'égalité entre les hommes et de la souveraineté de la nation, la législation a aboli tout privilège. Il n'y a plus ni distinction de naissance ni suprématie du clergé ni différence entre les provinces et les communes ni inégalité dans le régime des biens. Tout citoyen belge a les mêmes droits et les mêmes charges. Ce régime d'unification, assurément équitable, appelle comme corollaire indispensable une forte organisation du système représentatif. Mais, à peine établi, celui-ci a été faussé si souvent et en tant de manières par les constitutions et les lois qu'il ne subsiste qu'à titre de souvenir et que la foi dans l'électorat populaire a pour ainsi dire disparu. En même temps, les coups d'Etat qui se sont succédé ont enlevé toute stabilité au gouvernement et fait douter des bases même du pouvoir.
Dans l'Etat, dont les fondements sont ébranlés, on a introduit un principe nouveau, peu fait pour renforcer l'autorité. C'est la laïcité. Je n'ai pas à rechercher ici la mesure dans laquelle ce principe peut se justifier au sein d'une nation divisée au point de vue religieux. Il suffit de rappeler que dans nos provinces, si profondément attachées à leur culte, l'indifférence professée par l'Etat devait paraître dédain, sinon sacrilège, et qu'elle devait blesser des populations aimant à reconnaître publiquement le rôle social attribué à leurs croyances. En écartant le clergé des affaires publiques, on lui avait rendu un service signalé, mais on s'efforçait aussi d'ébranler le prestige de la foi séculaire en ravalant ses ministres au rang de fonctionnaires salariés par l'Etat. Et bientôt viendrait le jour où cette rémunération, juste compensation des biens confisqués sur le clergé, lui serait à son tour contestée.
Egalité et souveraineté populaire, ces deux dogmes ont marqué particulièrement de leur empreinte la hiérarchie administrative. Celle-ci est la principale triomphatrice dans le combat mené contre l'ancien régime. Délégué direct du peuple souverain, le chef de l'Etat a tous les pouvoirs de son mandant, et la même autorité appartient à tous ses représentants, depuis le ministre jusqu'au garde champêtre. Rien, dans une représentation nationale énervée, ne vient contrebalancer cet arbitraire sans limite. Une centralisation absolue, que n'arrêtent
ni les prérogatives provinciales et communales, ni les droits des particuliers, a succédé au gouvernement équilibré, limité peut-être à l'excès, que nos anciennes constitutions avaient réussi à établir et à conserver. Une liberté qui touchait parfois à l'anarchie a fait place à la tyrannie.
On retrouve les mêmes caractères dans les différentes branches entre lesquelles se répartit l'activité du pouvoir exécutif. Des progrès notables apparaissent à côté de vices profonds dans l'organisation judiciaire, les travaux publics, le système des impôts, l'enseignement, les secours publics et la défense nationale.
Remaniée fréquemment depuis 1790, l'institution des cours et tribunaux a pris en 1810 une forme à peu près définitive. Grâce à une sage répartition des justices de paix, des tribunaux de première instance et des cours d'appel, au-dessus desquels la cour de cassation maintient l'unité dans l'application des lois, la justice civile et répressive fonctionne pour tous, aisément, rapidement, sans grands frais. C'est là un des plus précieux bienfaits de la conquête. Sans manquer au respect dû à nos anciens corps judiciaires, et notamment aux bancs d'échevins des grandes villes et aux conseils de justice des provinces, on peut rendre hommage à la législation française qui améliora sensiblement nos institutions d'autrefois. Rapproché de cette autre innovation qui a consisté dans l'unification de la législation civile au moyen de la rédaction des codes, le progrès réalisé dans l'organisation judiciaire est immense. Toutefois, l'empreinte fâcheuse de l'esprit révolutionnaire s'y fait remarquer. Dans le recrutement, le gouvernement intervient seul, en sorte qu'il s'assure une magistrature à sa dévotion : plus rien ne subsiste de ces droits de présentation de candidats si chers à nos cours de justice et que la constitution de 1831 a ressuscites. Aux magistrats choisis par le pouvoir, la loi attribue des facultés exorbitantes, celle, par exemple, de statuer en matière religieuse, au sujet des appels comme d'abus et au sujet des difficultés soulevées par l'application du Concordat. (Art. 5, décret du 25 mars 1813.) S'ils n'obéissent pas aux ordres du souverain, les juges sont exposés à voir leurs sentences cassées par un vote du Sénat les déclarant attentatoires à la sécurité de l'Etat. (Art. 55, constitution du 18 mai 1804). La même
méfiance a introduit la « garantie des fonctionnaires », principe qui interdit aux tribunaux de juger un fonctionnaire pour fait de ses fonctions, sans y être autorisés par le Conseil d'Etat (1). Par là sont sensiblement diminuées les garanties que les citoyens sont en droit de trouver chez leurs juges.
Confiée à l'administration des Ponts et Chaussées et à l'administration des Mines, l'organisation des travaux publics a survécu à peu près telle que les lois françaises l'ont constituée. Grâce à un recrutement sévère basé sur des connaissances techniques, grâce aussi à un dévouement constant à leurs occupations, ces administrations ont acquis une autorité considérable. Bénéficiant de l'unité de vues et des ressources que seul l'Etat pouvait leur procurer, elles ont donné l'essor à nos industries charbonnières, restauré et développé le port d'Anvers, après avoir ouvert définitivement l'Escaut, construit le canal de Mons à Condé, établi les routes d'Anvers à Bréda, de Maestricht à Venlo et de Binche à Charleroi. Les effets de ces dons magnifiques se ressentent encore aujourd'hui. L'exemple qu'ils < nt laissé a été compris et suivi, en sorte qu'on doit en cette matière, louer l'initiative prise par la France. Rappelons aussi que le principe de la loi sur les mines, de 1810, a été emprunté à l'ancienne législation belge !
L'accroissement subit des pouvoirs de l'Etat apparaît surtout en matière de finances. La machine administrative qui établit et perçoit l'impôt a été merveilleusement perfectionnée. Le chef du gouvernement, assemblée ou monarque, arrête souverainement le fondement et le montant des contributions. Une hiérarchie puissamment organisée, aidée de gendarmes et de tribunaux, procure le recouvrement des charges publiques. Directes et indirectes, celles-ci ont des bases déterminées avec clarté et méthode, échappant à toute discussion, en sorte qu'elles forment un revenu annuel assuré pour l'Etat. Mais si ces réformes considérables enrichissent le gouvernement et facilitent l'accomplissement des missions onéreuses dont il assume la responsabilité, elles constituent une emprise nouvelle sur la liberté et le patrimoine des contribuables. Plus rien ne subsiste des garanties d'autrefois, du vote semestriel des
(1) Lois du 14 décembre 1789, art. 61, du 22 Frimaire an VIII, art. 75.
Etats et des assemblées locales, du contrôle des Conseils de justice, des ménagements accordés par les receveurs des Etats (1), enfin du droit de refuser l'impôt accordé par l'article 59 de la Joyeuse Entrée du Brabant. En perdant ces privilèges, les Belges paient chèrement les progrès apportés par l'étranger. Et leurs regrets s'accroissent quand ils calculent le fardeau des contributions qui sont au moins doublées par rapport aux chiffres d'autrefois. Ils doivent, d'ailleurs, faire le compte des ruines causées par l'invasion de 1792-1794, des industries saccagées, des monuments détruits, des réquisitions non acquittées, des assignats non payés, de l'emprunt forcé, des confiscations arbitraires, de la spoliation des biens du clergé et des émigrés, des dettes contractées par les communes à cause de l'invasion, enfin des dettes énormes que la France laisse à charge des territoires évacués par elle (2).
Sous l'ancien régime, l'intérêt que les pouvoirs publics manifestaient à l'égard de l'enseignement se traduisait autrement qu'aujourd'hui. Deux universités, Louvain et Douai (celle-ci devenue étrangère quand la France conquit une partie de la Flandre), tout en formant de puissantes corporations douées d'une vie propre, recevaient l'appui de l'Etat et se trouvaient sous sa tutelle. L'enseignement moyen était abondamment distribué par les collèges libres et par des collèges royaux. L'intruction primaire, à la vérité fort rudimentaire, demeurée à charge des communes, était placée sous la direction du clergé qui en était le meilleur soutien. Aux degrés supérieur et moyen, le nouveau régime n'a pas apporté de progrès. L'université de Louvain est renversée, ses biens et ceux des nombreux collèges congréganistes sont dilapidés. Les facultés créées à Bruxelles et les lycées ouverts dans les chefs-lieux de département ne compensent pas la suppression des nombreuses institutions d'instruction moyenne dont la Belgique était couverte.
(1) A. Borgnet. Lettres sur la révolution brabançonne, pp. 17,
(2) Après une domination de plus de quatre-vingts ans, l'Autriche laissa à charge de la Belgique des dettes entraînant une rente annuelle de 750,000 florins. Les vingt années de domination française coûtèrent une rente annuelle de 2 millions de florins. Demarteau. Histoire de la dette publique belge, pp. 8, 9.
Il est vrai que le service de l'instruction primaire fait l'objet d'une certaine amélioration. Il est rangé officiellement parmi les charges des communes et placé sous la surveillance de l'Etat représenté par l'Université impériale. Plus apparent que réel, ce progrès n'a guère profité à l'enseignement populaire. On en a écarté l'intervention du clergé, dans les vues qui ont dicté la séparation de l'Eglise et de l'Etat, mais on n'a pas apporté aux écoles de village des secours compensant l'aide puissante qu'elles ont perdue. Bon nombre d'années seront encore nécessaires pour réorganiser ce service essentiel. Et quand le législateur voudra s'y consacrer, il se heurtera au problème de l'intervention du clergé, problème suscité par la laïcisation révolutionnaire et impériale en opposition avec les vœux d'une population profondément religieuse.
Centralisation et laïcisation apparaissent aussi dans le service de la bienfaisance publique. Compris et pratiqué autrefois sous des formes extrêmement complexes, qui échappaient au contrôle supérieur, le devoir d'assistance sociale est proclamé par l'Etat comme une innovation, en oubliant que les lois nouvelles ne font que copier et développer les institutions anciennes. Hospices, hôpitaux, bureaux de bienfaisance, continuent la tradition des Tables du Saint-Esprit, des fondations, des Maisons- Dieu, des couvents, dont la piété de nos ancêtres avait couvert notre sol. A la vérité, une certaine régularité a succédé à un désordre apparent. L'uniformité règne là où s'étalait la variété. Peut-être a-t-on amélioré les moyens de secourir l'indigence en introduisant un ordre plus grand dans la gestion des établissements de bienfaisance ? Mais ces progrès ne font pas oublier des griefs importants qui subsistent à charge de l'organisation nouvelle. Elle a coûté à la Belgique et aux classes indigentes la perte des biens considérables que la révolution a aliénés sans compensation (1). Elle permet trop souvent d'écarter de l'enfance, de la vieillesse et des mourants les secours religieux qui sont souhaités par l'immense majorité d'entre eux.
(1) En 1814, les Monts de Piété sont criblés de dettes et leurs créanciers n'ont rien reçu depuis 1794. L'ensemble des Monts de Piété possède un actif de 772,248 florins et en doit 3,331,457. De Decker. Etudes historiques et critiques sur les Monts de Piété en Belgique, p. 293.
De toutes les innovations apportées par la conquête, l'organisation militaire resta la plus décriée. En opposition directe avec les traditions d'indépendance du pays, les lois françaises qui instituaient le service militaire personnel rencontrèrent une hostilité qui ne désarma jamais. Non seulement elles tendaient à renforcer la domination étrangère, mais encore elles entraînaient d'inoubliables sacrifices de vies humaines et d'argent (1). Faut-il s'étonner si à leur suite un principe élémentaire de justice, fondé sur le devoir qui incombe à toute nation de veiller à la défense de son territoire, s'est trouvé obscurci dans la mentalité des masses pendant nombre d'années ?
La plus néfaste conséquence des conscriptions impériales fut de discréditer pour longtemps parmi les Belges l'idéal militaire et de leur représenter l'armée comme étant uniquement l'instrument du despotisme étranger. Si les lois françaises n'avaient pas eu cet effet déplorable, le patriote impartial serait tenté d'oublier ce qu'elles ont coûté de sang pour ne considérer que la sagesse de leur principe et pour louer l'ennemi qui a laissé derrière lui une arme aussi efficace.
Dans les relations individuelles, les innovations sont moins apparentes, mais bien plus durables que dans les matières de droit public.
(1) La conscription s'appliqua, entre les années 1798 et 1814, en Belgique à environ 191,000 jeunes gens. Mais ce nombre n'est pas celui des conscrits enrégimentés et ayant réellement servi dans les armées. Les premières levées, prescrites par les lois du 3 Vendémiaire an VII et 28 Germinal an VII, se. montant à 190,000 et à 150,000 hommes, ne produisirent que 96,635 et 81,977 hommes. (Rapport de Daru en 1802. Arch. Parlem., 2e série, III, p. 703), en sorte que la Belgique à son tour ne livra de ce chef guère plus de la moitié de son contingent. D'autre part, la levée du 9 octobre 1813 ne toucha les Belges qu'en partie, et celle du 15 novembre 1813 ne fut pas exécutée en Belgique. D'un autre côté, il faut tenir compte des réfractaires et des déserteurs, dont le nombre fut considérable. Aussi, quoique l'ensemble des classes appelées au service ait atteint le chiffre cité ci-dessus, en y comprenant la levée du 15 novembre 1813, on doit admettre que le nombre des Belges ayant effectivement servi dans les armées françaises se rapproche du chiffre de 112,000 hommes indiqué par Cruyplants dans son ouvrage sur les conscrits de 1813.
Toute la législation concernant le droit privé est remaniée. Sous la forme de codes concis et clairs, les lois qui régissent l'état et la capacité des personnes, la propriété, les conventions, les testaments et les successions, la procédure, le commerce sont mises à la portée de tous les citoyens. Particuliers, industriels, commerçants, peuvent ainsi s'instruire sans grande peine de leurs droits et de leurs obligations. Grâce à la suppression des législations particulières, des douanes et des tonlieux locaux, le commerce intérieur est débarrassé de toute entrave. On voit naître les grandes entreprises qui vont caractériser le XIXe siècle et qui à leur tour favoriseront le développement des machines tout en offrant un travail rémunérateur à des millions de bras. La suppression des corporations a facilité l'établissement de ce régime nouveau, qui met en présence le capital et le travail, sans prévoir les conflits terribles que l'absence de tout intermédiaire entre ces deux facteurs doit engendrer.
L'agriculture, en particulier, a bénéficié des institutions nouvelles. Elle a augmenté la quantité de ses produits dans la mesure où la division du sol, favorisée par la vente des biens nationaux, a accru le nombre des petites exploitations. Elle a largement profité de l'ouverture du marché français. Elle est dotée d'une source féconde de richesses par l'introduction de la culture de la betterave sucrière.
Encore une fois, aux avantages que nous venons d'énumérer, correspondent divers préjudices d'ordre matériel et moral. Capitalistes et ouvriers ont acheté à haut prix les progrès obtenus ou espérés. Les désastres causés par l'invasion, les disettes, les chômages, et tout récemment les faillites considérables qui ont marqué la fin du régime déchu, enfin l'accroissement des charges publiques, sont à peine compensés par l'enrichissement de certains industriels et cultivateurs. D'autre part, les lois codifiées se présentent comme des dispositions s 'inspirant des besoins et des usages des Français, et comme ne tenant pour ainsi dire aucun compte des anciennes coutumes des Belges. Pour ceux-ci, il est déconcertant de devoir en toute matière, rechercher le sens et la portée d'un texte de droit civil dans l'ancienne législation et dans l'ancienne jurisprudence d'un pays étranger. Aussi l'antipathie contre ce que la
population flamande appelle « de Fransche wet » (la loi française), demeura vivante jusqu'à la fin du XIXe siècle, comme une protestation ininterrompue de la conscience nationale (1). En beaucoup de matières, d'ailleurs, les anciennes lois suivies en Belgique, n'étaient point à dédaigner. Ne devait-on pas reprocher au législateur français l'insuffisance des règles sur la séparation de corps, et le silence qu'il avait observé au sujet de la publicité des mutations de propriété immobilière, si bien organisée autrefois par les coutumes (2) ? On ne pouvait oublier que les codes en supprimant la réglementation corporative avaient livré l'ouvrier sans défense aux exigences du patron. Les praticiens rappelaient aussi que le code français ignorait la procédure relative à la déconfiture ou faillite civile, naguère prévue par le projet de code de Joseph II (3). Et ils opposaient avec raison au système sommaire de tutelle établi en 1804 les mesures de protection si minutieuses instituées sous la forme de « Chambres pupillaires » et d'autres juridictions locales (4).
Sans méconnaître la gratitude due à l'œuvre de codification qui allait inspirer toute la législation du XIXe siècle, le Congrès Belge de 1830 imposera la révision des codes français aux législateurs du lendemain (art- 13 de la Constitution). C'était dire que le monument élevé par les légistes du conquérant, tout en étant admirable par sa méthode, par sa clarté et la concision de sa rédaction, était loin de répondre aux besoins de la population conquise. Les lenteurs apportées à accomplir le vœu do Congrès montreront les difficultés de la tâche et les mérites de^ lois que l'on avait décidé d'amender.
Telles étaient les institutions substituées par la domination étrangère aux cadres d'autrefois. Il faut rechercher maintenant l'influence exercée par ces innovations sur la vie privée. Las
(1) Arrêt de la Cour d'appel de Gand, du 25 juillet 1892. Pasicrisie belge, 1893, IIe partie, p. 101. Voir aussi Van" Dievoet. Le Bail à ferme en\ Belgique, pp. 267 et suiv.
(2) Loi belge du 16 décembre 1851.
(3) Recueil des Ordonnances) des Pays-Bas autrichiens, 3e série, XII, pp. IX et 557.
(4) Defacqz. Ancien droit Belgique, I, p. 458.
changements apportés dans la condition morale et intellectuelle des individus constituent-ils pour la nation un progrès ? Problème difficile par la complexité de ses éléments et la diversité des points de vue qu'il faut envisager.
La société religieuse se présente en premier lieu à nos regards, à cause de son importance sociale, de 'son étendue, et de la gravité des pertes qu'elle accuse. Elle rappelle les violences initiales qui ont renversé les monastères, fermé les églises et supprimé le clergé. Elle signale que le régime du Concordat, tout en proclamant la nécessité du culte n'en favorise ni la pratique ni l'enseignement ou la propagation. Après avoir perdu par suite des persécutions du début les adhérents que seules une foi faible ou l'habitude retenaient dans son sein, l'Eglise catholique voit désormais le recrutement de ses ministres et l'instruction religieuse de la jeunesse entravés par la laïcisation des services publics et par la proscription des ordres religieux (1). En théorie, il est vrai, les autorités ne font pas profession d'impiété. Mais elles se targuent d'une indifférence qui les mènera bientôt à l'hostilité. Et ainsi, l'ignorance en matière de religion attend l'enfance et l'abstention de la pratique religieuse se prépare pour l'âge mûr. La conséquence en est la diminution de l'action sociale de l'Eglise. Ceux-là même qui se refusent à admettre la vérité de la Révélation doivent déplorer l'affaiblissement du frein qu'elle apporte aux passions et la perte des joies, des consolations et des forces qu'elle procure non seulement aux martyrs et aux saints, mais au plus modeste des croyants.
A côté de l'indifférence des pouvoirs publics, d'autres influences s'exercent pour saper les convictions religieuses et trouvent leur appui dans la conquête. Celle-ci a favorisé la diffusion en Belgique de la littérature du XVIIIe siècle, qui presque toujours tend à battre en brèche le catholicisme. Avec les écrits des philosophes, des poètes, des savants, c'est la presse française, souvent irréligieuse, qui conquiert droit de cité
(1) Voir sur la diminution de la pratique de la religion les rapports de Cornelissen au préfet de l'Escaut en date des 12 août, 8 septembre et 8 novembre 1809 (Arch. Communales de Gand), et les rapports des curés de Frameries, Sars-la-Bruyère et Grandglise, en 1811. (Vos. Le clergé <hi diocèse, de Tournai, II, pp. 50, 92, 93.
dans nos provinces, grâce au talent de ses écrivains. Propageant l'idée d'une morale naturelle, indépendante de toute religion positive, les loges maçonniques se sont multipliées depuis 1794. Par suite de la propagande faite par les officiers dans les villes de garnison, le nombre en est monté en vingt ans de 5 à 27 (1). Bientôt viendra le moment où ces associations, auxquelles des croyants et même quelques prêtres sont encore affiliés sans se douter du péril, afficheront une hostilité déclarée à l'égard de l'Eglise catholique.
Dans les mœurs, il semble que les effets de la doctrine nouvelle se ressentent visiblement. Lorsque la poursuite du bien matériel est l'unique préoccupation de la vie, le souci des choses spirituelles et du sort de l'âme vient à diminuer si même il n'est pas oublié. La recherche de l'idéal dans l'existence est exposée à s'amoindrir dans la proportion où les convictions religieuses tendent à baisser. Aussi, les moralistes insistent-ils sur trois ordres de faits dus à la conquête : l'augmentation du nombre des cabarets (2); l'accroissement du nombre des naissances illégitimes (3); l'introduction du divorce, qui était inconnu dans les Pays-Bas et qui, favorisé par le code de 1804, va devenir une véritable plaie sociale. Par une autre conséquence du matérialisme, l'ouvrier n'est plus considéré que comme une machine et les conflits entre le travail et le capital, abandonnés aux exigences impitoyables de la libre concurrence, vont dégénérer en guerres civiles.
Dans la vie intellectuelle, la conquête a apporté un trouble profond et durable. Non seulement les établissements d'instruc-
(1) P. Hosen. L'ennemie sociale. Histoire documentée des faits et gestes de la France-Maçonnerie, pp. 169, 170.
(2) Le nombre des cabarets est monté, à Tournai, de 60 en 1780 à 580 en 1814, selon Hoverlant de Bauwelaere, Exposition succincte des constitutions de la province de Tournai, p. 79. Lettre de l'Intendant du département de l'Escaut, du 21 septembre 1814. (Liasse 306, Préf. de l'Escaut, Arch. de l'Etat, à Gand).
(3) <( La débauche et la dissolution ne font que s'accroître », dit le préfet de la Dyle en parlant de Louvain dans son rapport sur l'an XIII. Le sous-préfet fait la même constatation en imputant les désordres à la succursale des invalides. Il déclare que l'on enregistre 32 naissances illégitimes sur 247 par trimestre, alors qu'autrefois une naissance illégitime était chose rare. (Préf. de la Dyle, cartons 583, 779, 780).
tion qu'elle a substitués à l'Université de Louvain, aux collèges et aux écoles de jadis, ne peuvent être mis en parallèle avec ces institutions, mais en affichant un système de laïcisation et de centralisation qui alarme les consciences, elle a discrédité l'enseignement public auprès des familles (1), to-jt comme les abus que Napoléon a faits de la conscription et de la guerre ont discrédité pour longtemps les institutions militaires. Bien d'autres pertes doivent encore être signalées ici. Les foyers intellectuels formés par l'académie impériale de Bruxelles, par l'Université de Louvain, par les corporations religieuses telles que les Bollandistes, ont disparu. Avec la suppression des monastères et la confiscation du patrimoine ecclésiastique s'est tarie une source précieuse entre toutes d'encouragement pour les arts. Par une suite nécessaire de ces pertes, le génie national comprimé pendant vingt années, s'est endormi profondément, sans que les éphémères triomphes d'un dominateur étranger lui apportent une inspiration créatrice.
En particulier, étroitement surveillée par une censure jalouse, la presse s'est tue. La conquête paraît avoir éloigné pour longtemps les écrivains belges de l'art d'écrire. Ils ont déserté les journaux, devenus des feuilles officielles asservies aux caprices du pouvoir et destituées de toute autorité. Ils ont dû pareillement négliger les livres parce que les sujets intéressant leur pays déplaisent au gouvernement et sont assurés de ne rencontrer aucun succès, quand ils ne sont pas proscrits.
Par une autre conséquence de la prédominance exclusive accordée aux idées des maîtres du moment, le passé des provinces belges devient l'objet de l'oubli et même du dédain des générations nouvelles. Dans les cercles officiels, dans l'enseignement, dans les rares organes de la presse périodique qui sont tolérés, c'est uniquement la civilisation française avec le
(1) En 1815, le comte d'Arschot-Schoonhoven, commissaire du Roi, signalait ainsi la difficulté de trouver des candidats pour les fonctions publiques : « Dans les familles les plus riches, l'éducation a été extrêmement négligée. La crainte des principes français souvent a empêché de mettre les jeunes gens dans les lycées. Ils étaient élevés chez* leurs parents par des abbés ignares et n'offrent aujourd'hui presque nulle aptitude aux affaires. La richesse et les lumières Be trouvent rarement réunies ». (Archives du comte d'Arschot- Schoonhoven.)
prestige des siècles écoulés et le cortège des gloires récentes, qui fait l'objet des conversations et des études. Non seulement la langue flamande est considérée comme un idiome inférieur, dont l'emploi est interdit, mais les grands souvenirs de l'histoire nationale sont systématiquement écartés comme indignes de retenir l'attention. Il se fait ainsi que les générations arrivant à l'âge d'homme vers 1830, ignorent tout du passé de leur patrie, même les événements tout récents de 1790 (1). En amenant le peuple conquis à jeter le voile sur les hauts faits de ses ancêtres, les conquérants ne visent pas seulement à satisfaire leur amour-propre par l 'exaltation de la civilisation gauloise. Ils veulent aussi effacer de? souvenirs qui tendraient à entretenir dans l'âme des vaincus le sentiment national. Et il est un ordre d'idées dans lequel ils semblent avoir été bien près d'atteindre le but, c'est dans l'organisation des libertés locales. S'il était un caractère dont les Belges avaient été fiers, c'était l'indépendance de leurs communes. Sans remonter aux luttes communales du Moyen-Age, sans même rappeler le temps où les Gantois osaient tenir tête à Charles-Quint, et les Liégeois à leurs princes-évêques, on pouvait citer la fermeté héroïque d'Anneessens, décapité à Bruxelles au XVIIIe siècle pour avoir défendu les franchises de la cité. De ces exemples glorieux, rien n'est resté debout en 1814. Vingt années de conquête ont suffi pour substituer aux bourgmestres et aux échevins d'autrefois des fonctionnaires qui ne sont plus que les agents aveugles du pouvoir central. Et de nombreuses années s'écouleront avant que par un retour progressif aux idées du passé, la centralisation empruntée à la France fasse place dans les lois et dans les mœurs à la restauration partielle des pouvoirs provinciaux et communaux.
Nous venons d'exposer les principaux griefs que l'on pouvait formuler contre l'invasion étrangère en se plaçant au point de vue individuel. Nous avons hâte de rappeler les correctifs qu'appelle ce tableau.
En cherchant à discerner les causes réelles des altérations survenues dans les mœurs, on est amené à reconnaître que la conquête de 1794 a plutôt hâté et facilité l'établissement du régime nouveau qu'elle ne l'a directement provoqué. Dès
(1) Borgnet. Lettres sur la révolution brabciîkçonne, pp. VI, VII.
avant 1790 déjà, le voisinage de la France, la supériorité de sa langue, le talent de ses écrivains, le prestige de sa littérature, avaient préparé les voies à la philosophie matérialiste. Secondées par le Joséphisme qui régnait en maître en Autriche, les doctrines nouvelles se seraient infiltrées sans aucun doute dans les Pays-Bas catholiques, tout comme elles avaient paisiblement conquis droit de cité en France déjà bien avant la révolution. On serait donc injuste en imputant exclusivement à la domination française une situation qui avait commencé à se produire bien avant la conquête et qui se fut développée même si l'annexion n'avait pas eu lieu.
D'autre part, le mal semble prendre sa source ailleurs encore que dans les entreprises des conquérants. Si la religion ne s'était pas mieux défendue, n'avait-elle pas certains reproches à se faire ? Elle avait fourni à ses détracteurs la matière à leurs griefs les plus fondés en apparence. Les richesses qu'elle avait accumulées et le rôle politique assumé par les chefs des monastères et par les évêques prêtaient le flanc à des critiques justifiées. Si l'indifférence en matière religieuse s'était étendue de manière si rapide, les pasteurs du troupeau devaient s'accuser de n'avoir pas prémuni suffisamment leurs ouailles contre les doctrines nouvelles (1). Forts de la vérité du dogme et confiants dans la protection du bras séculier, ils avaient dédaigné les attaques de la philosophie et ne leur avaient pas opposé des enseignements appropriés aux nécessités du moment. Si des générations sont soustraites en partie à la loi religieuse, n'est-ce pas au manque de zèle ou de prévoyance du clergé qu'on pourrait, en une certaine mesure, imputer le mal ?
Il est bien vrai que les rangs des fidèles se sont éclaireis. Toutefois, ces pertes ne sont ni graves ni irréparables. Comme nous l'avons dit, à part les victimes des persécutions pratiquées par la Convention et le Directoire, ceux qui s'écartent de l'Eglise sont des faibles ou des indifférents. On doit déplorer leur abstention, mais en reconnaissant qu'elle ne nuit pas à la ferveur de ceux qui entendent demeurer dans le giron de l'Eglise. Aux pasteurs appartient le soin de combattre ces défections par des efforts éclairés. Et pour cette lutte, la lice
(1) H. Francotte. La propagande^ des\ encyclopédistes fi-<tnc<tis* au pays de, Liège, p. 27.
reste ouverte grâce à la liberté garantie à toutes les opinions, grâce aussi à l'antique prestige du culte. De ce côté encore, si le chiffre des pertes subies par la société religieuse est attristant, il paraît que le mal n'est pas dû uniquement aux coups portés par la domination étrangère à l'Eglise catholique.
Après avoir tenté de réduire l'importance des reproches que l'on peut adresser au régime français, il faut mettre en lumière les effets heureux qu'il a produits pour la vie morale et intellectuelle de la Belgique.
Au lendemain de l'assaut, la religion catholique se trouve épurée et fortifiée. Elle aura gagné en profondeur dans les convictions, ce qu'elle avait perdu en nombre, car désormais ce n'était plus par intérêt ou habitude, mais par raison que les âmes lui demeureraient attachées. Ayant brisé les liens qui la courbaient vers la terre, elle a repris avec sa liberté, l'élan qui doit la mener vers l'idéal. N'est-ce pas le cas pour les évêques, en particulier pour celui de Liège, tous affranchis des charges et des soucis que leur imposait leur situation de princes temporels, d'abbés de fastueuses abbayes ? Si la hiérarchie ecclésiastique a subi momentanément quelques atteintes, elle peut et doit compter sur la piété des fidèles pour combler prochainenement les vides. Et quand elle aura reconstitué ses rangs, elle pourra dire que l'épreuve l'a grandie. Les persécutions ont montré son courage. La restauration du culte a apporté au clergé une unité et une discipline qu'il n'avait jamais connues précédemment. Surtout, elle a raffermi et étendu l'autorité du chef de l'Eglise, à rencontre des théories joséphistes naguère si chères à l'administration autrichienne et à ses adhérents dans les Pays-Bas. Tel a été, notamment, le fruit des différends occasionnés par le Concile de 1811. La lutte entamée par le pouvoir civil s'est terminée par la victoire de la liberté religieuse et par la consolidation de l'autorité du Souverain Pontife.
Dans cette campagne, où le prince de Broglie, soutenu par le clergé belge, joua le rôle éminent que l'on sait, la ténacité belge eut la bonne fortune d'être éclairée et guidée par les talents français. C'est en raccourci l'image du bien que la conquête a fait à l'Eglise belge. Au contact de la piété et de la charité des successeurs de Vincent de Paul et de^Bossuet, la religion des Belges n'a pu que gagner. Elle a achevé de se dégager du
fanatisme intolérant et cruel sous les coups duquel avait suc< combé Van Kriecken en 1790, pour s'élever à l'exemple du clergé français jusqu'à l'héroïsme des confesseurs de 1799 et de 1813.
La religion catholique n'est pas seule à avoir trouvé certain profit dans l'union avec la France. L'âme belge tout entière s'est affinée par suite du rapprochement de la civilisation latine. Dans deux domaines en particulier elle a été amenée à réaliser des progrès considérables. La connaissance des belleslettres et des sciences exactes s'est développée de manière frappante. Grâce aux écoles centrales, aux lycées, aux facultés, grâce aussi aux administrateurs et aux professeurs envoyés par la France, les connaissances se sont développées en matière de mathématiques, de physique, de chimie, le goût s'est épuré et le langage s'est perfectionné. Les esprits s'intéressent aux découvertes scientifiques et aux travaux littéraires : ils sont prêts à prendre part au mouvement intellectuel qui va illustrer le XIXe siècle.
En même temps, l'horizon s'est élargi. Penseurs, industriels, commerçants ont appris à porter leurs regards par delà les frontières. Aidés par une langue souple et claire, qui les met en communication avec les chefs-d'œuvre de la pensée, ils ont étendu leur connaissance de l' humanité et noué avec l'étranger des relations qui survivront à la conquête. Ils ont accru le cerele de leurs conceptions et la sphère de leur activité.
Envisagé à ce point de vue, l'héritage laissé aux Belges par leurs voisins du Midi méritait une incontestable reconnaissance. Ainsi, après qu'une saison brûlante a désolé les guérets et menacé de sécheresse les moissons, les laboureurs ne peuvent s'empêcher d'admirer le soleil qui se couche dans la splendeur des soirs d'automne et de regretter la lumière et la chaleur dont l'été les a comblés.
En considérant l'existence nationale, la Belgique se ressentait douloureusement de son union à la France.
Arpès avoir connu l'indépendance sous Albert et Isabelle et sous le régime de la révolution brabançonne, les Belges jouissaient en 1794 de prérogatives éminentes à l'égard de leur sou-
verain autrichien. Ils formaient une nation investie de précieux privilèges consacrés par le fait que leurs gouverneurs généraux possédaient une représentation diplomatique particulière (1).
De ces avantages, garantis par les puissances voisines, plus rien ne subsiste en 1814. Les droits de la nation belge sont anéantis. Son territoire est morcelé en plusieurs endroits par les cessions faites à la Prusse et par l'érection du Luxembourg en grand-duché incorporé dans la confédération germanique. Par suite de l'anéantissement du peuple belge comme tel et de son asservissement aux conquérants, les auteurs de la Sainte- Alliance ont pu disposer de la Belgique en faveur de la Hollande sans se préoccuper des vœux des habitants. Par une autre conséquence du régime français, certains Belges ont été amenés à dédaigner ou même à ignorer les grandeurs de leur passé, au point de paraître se désintéresser de leur indépendance. Beaucoup de Belges, d'autre part, accepteront avec peine la conscription et le système militaire introduits par Napoléon et destinés à être les sauvegardes de leur nationalité. Il leur faudra quinze années de luttes et la secousse de 1830 pour les amener à réclamer leurs droits et à mettre la force au service de leur liberté.
Toutefois, il serait injuste de méconnaître quelques avantages que l'esprit national a retirés de la conquête.
S'il est amoindri, le territoire national est devenu homogène. La suppression de la principauté de Liège, qui depuis Thuin jusqu'à Maeseyck s'étendait à travers les provinces belges, a apporté à celles-ci un appoint considérable et a enrichi la famille belge de frères nombreux. La suppression de l'abbaye de Stavelot-Malmédy, du duché de Bouillon et des terres franches, qui prétendaient ne relever que de l'Empire Germanique, a encore augmenté ces acquisitions de territoire.
En même temps, l'abolition des privilèges des provinces et des villes a eu l'heureux effet de fortifier l'union entre leurs habitants, amenés à oublier leurs prétentions locales pour envisager avant tout les intérêts généraux de leurs pays. Sous le
(1) Le traité de La Haye, du 10 décembre 1790, portait reconnaissance par l'Autriche des droits de « la nation belge » (art. 4), et garantie des privilèges du peuple belge par les puissances signataires (Prusse, Angleterre, Provinces-Unies).
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fardeau de la domination étrangère qui les écrasait en renversant leurs institutions séculaires, les Belges ont appris à mettre leurs forces en commun pour revendiquer moins les droits particuliers de leurs cités ou de leurs provinces que les libertés nécessaires à tous. A l'exemple de leurs facultés, de leurs connaissances et de leur religion, leur sentiment national sort de l'épreuve épuré et grandi. Au contact d'un peuple toujours fier de son patriotisme, leur patriotisme s'est accru en s'affirmant.
Par suite d'une juste répartition des responsabilités, ce sera la France qui supportera le plus durement les conséquences de son règne de vingt ans. Pendant toute la durée du XIXe siècle, elle restera fascinée par l'attrait du bien d' autrui et par lesouvenir des succès éphémères de ses armées. Elle supportera le châtiment de cette convoitise en fournissant par là un prétexte à des accusations d'ambition et à des reproches d'infidélité aux traités. Le développement de cette affirmation appellele tableau sommaire des menaces dont la Belgique a été l'objet de la part de ses voisins du Midi pendant environ quatre vingts ans. Nous nous expliquerons sur ce sujet avec d'autant plus de liberté que des événements récents permettent de reconnaître que l'expiation est aujourd'hui achevée et que l'ennemie d'autrefois est devenue pour la Belgique non seulement une protectrice et une sœur, mais une alliée vigilante et sûre.
Depuis des siècles, il y a deux courants d'opinion en France au sujet de la politique étrangère. L'un est fait de tout ce que peuvent suggérer la générosité, le désintéressement et l'esprit chevaleresque, à une nation puissante, prompte à écouter ceux qui souffrent et qui font appel à son cœur. De là la glorieuse épopée que la France a écrite avec son sang en Terre-Sainte, en Pologne, en Amérique, en Chine, en Syrie, en Grèce. L'autre tendance écoute principalement l'intérêt. Elle veut étendre les territoires français dans la proportion où d'autres puissances ont augmenté leurs possessions. Elle s'irrite de voir les frontières se maintenir à quelques lieues de Paris. Elle réclame la limite du Rhin et les provinces tant rhénanes que belges au nom des droits de la nature, des traditions monarchiques et des néces-
sites de la défense nationale. Léguée par la royauté à la république de 1792, reprise par la Révolution et par l'Empire, cette ambition traditionnelle n'a pu être répudiée par les gouvernements qui ont succédé à Napoléon. Les deux tendances vont se combattre pendant tout le XIXe siècle. Rois, républiques, empereurs, mêleront les convoitises de jadis à leurs préoccupations les plus désintéressées et les plus pures. Il faudra que la troisième République se soit définitivement assise et qu'elle ait été exposée à un danger sans précédent, pour permettre à l'esprit chevaleresque de triompher sans retour du besoin de conquête.
La paix venait à peine d'être rétablie en 1815, que la lutte s'engagea entre les deux courants. Le gouvernement de la Restauration allait donner l'exemple des initiatives annexionnistes après avoir adhéré sans réserve aux traités qui affranchissaient la Belgique de la suprématie française.
Les proscriptions édictées par Louis XVIII ou la crainte de la réaction avaient amené en Belgique un grand nombre de réfugiés français. Généraux, politiciens, écrivains, régicides — ces derniers au nombre d'environ quatre-vingt-dix — vinrent solliciter l'hospitalité des populations qu'ils avaient naguère aidé à subjuguer. A part quelques cas où des écarts de langage trop violents froissèrent l'opinion, celle-ci se montra sympathique au malheur. Accueillis dans la presse, les bannis tentèrent de mettre à profit un crédit qu'ils exagéraient, et on vit un groupe nombreux parmi eux répandre un projet étrange, consistant à joindre la Belgique à la France sous le sceptre du prince d'Orange, fils aîné du roi Guillaume. Ces mêmes rêves étaient repris peu après sous une autre forme par Chateaubriand et par Polignac, proposant d'annexer la Belgique à la France, tandis que la Hollande serait cédée à la Prusse et le roi Guillaume placé à Constantinople.
Sous le gouvernement de juillet, Louis-Philippe et Talleyrand, Lafayette et Lamarque, comme Lamartine, ne cessent d'envisager la perspective d'une union entre leur patrie et les provinces belges, au besoin en partageant celles-ci avec la Hollande, ou tout au moins en leur imposant une intime union douanière.
Héritiers des mêmes traditions, les partis qui se disputent le pouvoir pendant le gouvernement de la Seconde République se
livrent à une sorte de surenchère pour appeler de leurs vœux la suppression de la nationalité belge. Les Légitimistes, inspirés par les conceptions de Polignac, reprises en 1832 par la duchesse de Berry, annoncent que la restauration de la branche aînée de la Maison de Bourbon vaudra à leur patrie la frontière du Rhin. Les républicains tentent de s'aider de quelques réfugiés belges pour envahir la Belgique à Risquons-Tout, et leur échec fait voir que c'était avec l'appui des autorités républicaines qu'ils avaient entrepris de soumettre à celles-ci les populations belges. Dans un autre camp, le duc de Broglie soutenait la légitimité et l'opportunité de l'annexion du royaume de Belgique à la France dans une brillante étude accueillie par la Revue des Deux-Mondes (1). Enfin, personne n'ignore l'étrange velléité de conquête à laquelle céda, un jour de décembre 1851, le prince Napoléon devenu Président de la République, quand il crut pouvoir décréter sommairement la réunion de la Belgique à la France. Bien que retiré sur l'heure, le décret allait exercer une influence considérable sur toute la carrière de l'auteur.
Devenu empereur, Napoléon III ne se borne pas à menacer vaguement les Belges de la perspective d'une conquête qu'il se prétend en droit de faire. Il exige une union étroite, sorte de vassalité qui placera ses voisins sous son joug. Il demande à la Prusse victorieuse des compensations qui permettront à la France de s'adjoindre la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, et il fait remettre à Bismarck un projet de traité en ce sens. A la veille même de sa chute, il tente d'acquérir une partie importante des chemins de fer belges, de manière à s'assurer la libre disposition du réseau ferré commandant la Meuse et le Luxembourg. Journaux, revues, livres d'histoire, manuels, commentent et développent la thèse des frontières naturelles revenant à la France pour garantir sa capitale, et cette idée défendue autrefois par Thiers comme par A. Thierry, par G. de Girardin, comme par A. Sorel et H. Houssaye, se retrouvait encore exposée avec force en 1916-1917 par un historien autorisé, M. Ernest Babelon.
Tel fut pour les conquérants le premier résultat des vingt années d'occupation gauloise : beaucoup d'entre eux et non des moins autorisés ne pourraient s'affranchir des perspectives de
(1) Année 1848, III, p. 244.
grandeur qui avaient flatté leurs prédécesseurs et qui troublaient leur imagination. Une autre expiation, bien plus douloureuse et plus étendue, attendait les auteurs de la politique d'extension. C'était la méfiance inspirée aux peuples voisins par les visées ambitieuses qu'ils prêteraient volontiers à la nation gauloise tout entière.
Prétendant à tort trouver dans les désirs de quelques gouvernants et dans les doctrines de certains publicistes l'opinion d'un peuple entier, les puissances étrangères se persuadèrent sans peine des dangers que les visées françaises faisaient courir à l'équilibre européen. Elles affectèrent sans cesse d'avoir devant les yeux au XIXe siècle les ambitions de Louis XIV et de Napoléon. Elles crurent voir se réveiller « le vieil et détestable esprit d'agression », comme le disait Palmerston (1). Par une suite nécessaire on oublia facilement les plans non moins dangereux pour la paix du monde que formait une autre puissance à l'Est du Rhin. Les convoitises françaises firent négliger les appétits teutons. Et ainsi, après avoir servi de prétexte à la guerre de 1870, les vues d'ambition prêtées à la France firent encore perdre de vue les menaces formidables que l'Allemagne accumulait contre la paix du continent. On pourrait dire avec vérité qu'autant le refus de Napoléon d'abandonner la Belgique en 1814 avait précipité sa chute, autant le regret stérile d'avoir dû évacuer cette conquête a pesé sur la France pendant environ un siècle.
Il a été réservé à notre époque d'assister au triomphe définitif chez une nation généreuse de l'esprit chevaleresque sur la politique d'agrandissement. Durant quatre années, les armées françaises ont versé leur sang à côté de l'armée belge avec le plus noble désintéressement pour la cause du bon droit. Après avoir confondu leurs destinées sur les champs de bataille, les deux peuples ont formé les liens d'une amitié durable, basée sur l'intérêt d'une commune défense et ayant pour origine la fraternité d'armes d'une longue épopée.
En scellant ce pacte, ils ont définitivement clos l'ère des annexions et des menaces. Désormais la Belgique pourra ouvrir ses frontières au souffle vivifiant du génie latin, personnifié dans la civilisation française, sans devoir trembler pour sa nationalité.
(1) Thureau Dangin, ouv. cit., I, p. 158.
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TABLE ALPHABÉTIQUE
• de Mérode-Westerloo, Comtesse Guillaume, IV, 252.
■ de Mérode-Westerloo, Comte Henri, I, 630. IV, 193, 287, 422, 460, 465, 468, 469, 507, 508, 590, 658, 671. V, 8, 10, 53, 88, 106, 115, 206, 226.
•de Mérode, Comte Henri, Prince
de Rubempré, I, 59, 287, 358.
de Mesemaeker (Assche), III,
de Mesemaekere, III, 608, 630,
>de Metternich-Winnebourg, Comte, I, 59, 60, 68, 72, 74, 77, 81, 100, 101, 107, 108, 117, 118, 131, 133, 134, 136, 139, 140, 141, 153 à 159, 167, 202, 207, 236, 255, 261, 263, 265, 275, 280 à 282, 286, 288, 290 à 293, 296 à 299, 561, 562, 631, 633, 641, 643. II, 32, 178, 405, 433, 434. III, 317, 320. IV, 71, 435, 635. V, 37,
-de Meulenaere, Vicaire général, II, 271. III, 211. IV, 611, 613.
«•de Meulenaere, Chevalier, IV,
de Meurs, IV, 431.
-de Meyer, Notaire à Gand, II.
ao4.
de Meyere, Avocat, I, 524.
de Meys, I, 336.
'de Micoud d'Umons, Baron, Préfet, IV, 247, 249, 253, 474, 477, 481, 484, 485, 521, 587, 629. V, 70, 89, 147.
de Miraumont, II, 251.
de Moitelle, Général, I, 304.
de Montalivet, Comte, IV, 481, 619. V, 12, 32.
de Monterey, I, 654.
de Montgaillard, I, 361, III, 90.
de Montmorency, Duc, IV, 653.
■de Montmorin, Comte, I, 35, 44 à 46.
de Montrond, V, 31.
*de Moor, A. J., d'Anvers, I, 594.
de Moor, Curé, V, 192.
de Mooreghem, I, 147.
de Moulin, I, 588.
de Moulins, voir Desmoulins, de Muller, Baron, I, 311, 338,
de Murray, Général, Comte, I,
de Nassau-Corroy, Comte, I, 46,
de Nassau-Weilburg, Prince, IV,
Denderwindeke, III, 423.
de Neef, Commissaire, III, 412.
de Nélis, Mgr, I, 133, 280, 289,
de Nesselrode, Comte, IV, 287,
362, 686. de Nettine, I, 297.
de Nève, III, 355, 580. IV, 29. de Neverlée, Baron, I, 54, 631,
d'Enghien, Duc, IV, 244, 269,
de Neubourg, Prince, Electeur,
de Neuilly, Comte, I, 241, 255.
de Nicolay, Comte, I, 664.
Denier, II, 10, 13.
de Nieulant, I, 342, 343.
de Nieuport, I, 288. III, 137.
de Nimal, IV, 97.
de Norman, Capitaine, III, 584,
de Noter, Syndic, III, 478, 518,
Dentu, II, 266.
de Pange, I, 17.
de Partz de Courtrai, IV, 678.
de Paquet, III, 713.
de Patin, Vicomte, V, 119.
de Pauw, Vicaire général, II,
TABLE ALPHABETIQUE
d'Epaux, Général, II, 282.
de Pazzis, I, 171. (Voir de Séguin.) de Peellaert, Baron, IV, 187, 642,
de Pelser, voir de Peltzer.
de Peltzer, I, 364, 619, 636, 637,
de Penaranda, II, 266. IV, 643.
de Périgny, Sous-Préfet, IV, 479.
de Pestre, Comte, II, 395. IV,
de Peuthy, Baron, I, 295, 360,
de Peuthy, Baron (fils), IV, 80.
de Philippart, IV, 251.
de Plancy, Sous-Préfet, IV, 244.
de Poederlé, Baron, II, 419. III,
de Polignac, Prince, V, 302, 303.
de Portemont, historien, III,
de Potter,F., Historien, 1,150, 453.
de Potter, L., Historien, IV,
de Pradt, Mgr, Archevêque de
Malines, II, 509. IV, 463, 471,
de Pret-Roose, IV, 506, 652.
de Preud'homme d'Ailly, II, 294.
Deprez, I, 524.
de Proli, Comte, IV, 110.
de Puymaigre, Comte, IV, 108,
de Quarré, Comte, IV, 253, 279.
de Raadt, I. T., historien, IV,
de Radiguès de Chennevières,H.,
de Raedt, Maire, IV, 428.
de Rantere, Annaliste, III, 90,
de Rasse, IV, 480, 643.
Derchain, I, 571.
de Reck, Baron, I, 75.
de Reiffenberg, Baron, III, 637,
de Rémusat, II, 387. III, 197,
de Rémusat, Mme, IV, 274, 276,
de Renesse, Comte, IV, 655.
d'Erlon, voir Drouet d'Erlon.
de Reuss, Prince, Général, I, 75.
de Reuss, Propriétaire, IV, 259.
de Ribaucourt, Comte, IV, 109,
de Richmond, Duc et Duchesse,
de Richterich, II, 379.
de Ridder, III, 382.
de Riquet de Caraman, Comte,
Dérivai, II, 488, 494, 506. IV,
de Robiano, Comte, I, 263. II,
de Robiano, Comte (fils), IV,
de Rodes, IV, 617.
de Roest, Baron, II, 395. III,
de Rohan, Prince, IV, 26, 272.
de Roisin, Baron, IV, 652. V,
de Romberg, Baron, IV, 100, 102
de Roo, Capitaine, III, 304.
de Roode, Chevalier, I, 46, 48,
de Roose, Médecin, III, 579.
de Roovere, secrétaire de la ville
de Bruxelles, II, 128. III, 296.
de Roquelaure, Mgr, Archevêque
de Malines, IV, 129, 142, 159,
de Rougrave, Vicaire général,
de Rousseau, I, 654. III, 431, 439.
de Roverea, Colonel, III, 325.
de Rovigo (voir Savary).
de Rudder, Avocat, III, 548.
TABLE ALPHABETIQUE
de Rumigny, Général, Comte, V,
de Ryckman, Insurgé, III, 495.
de Sack, Commissaire prussien,
de Sainte-Aldegonde, Comte, IV,
de Saint-Génois, Baron, II, 433.
de Saint-Just, III, 308.
de Saint-Médard, Mgr, V, 27,
de Saive, Chanoine, III, 212.
de Salamon, Mgr, II, 274.
de Salm, Prince, II, 50. IV, 111.
de Salm-Salm, Mgr, Evêque de Tournai, II, 270.
de Sandrouin, I, 160, 162, 302.
Desarme, Prêtre, III, 213, 262.
de Sauvage, IV, 279.
de Saxe, Maréchal, I, 635.
de Saxe-Cobourg, Prince, Maréchal, I, 99, 102, 108, 149, 170, 180 à 182, 190, 191, 193, 194, 198, 200 à 202, 208, 211 à 216, 218 à 220, 224, 226 à 228, 233 à 241, 244, 248, 256, 260 à 262, 266, '276, 280, 281, 283, 293, 297,
de Saxe-Teschen, duc Albert, I, 34, 74, 85, 86, 88, 89, 91, 119, 237, 243, 24g, 347, 362, 381, 393, 399, 407, 637, 639, 640, 650, 651.
de Saxe-Weimar, Duc, III, 372.
Desbrières, Historien, I, 398. III,
Descamps, Baron, I, 17.
Descamps, N, Historien, I, 486, 617, 623, 628. II, 313, 444. III, 148. IV, 74, 197, 327, 329, 353, 474, 641, 642. V, 19, 173, 191.
Descamps, Jacobin, I, 601.
de Schauwenburg, Baron, I, 291, 354, 357.
des Echerolles, Historien, IV,
de Schietere de Lophem, IV, 273.
de Schiplaeken, IV, 666.
de Schwarzenberg, Général, Prince, V, 128, 129, 182, 197, 199.
Descostes, I, 380.
Descottes, II, 450, III, 700.
des Courtrai, II, 172.
de Sécus. Baron, I, 146, 147, 301.
de Sécus, Baron (fils), IV, 656.
de Seekingen, Comte, I, 103.
de Ségur, Conseiller d'Etat, IV,
de Selliers de Moranville, Chevalier, Lieutenant Général, IV,
de Selliers, A., IV, 660
de Selliers, Mme, I, 472. III, 182.
de Sélys-Longchamps, Baron, I, 551, 576, 592. IV, 15, 34, 240.
des Enfans d'Avernas ou Ghysegnies, Comte, IV, 660. V, 10, 19, 106, 132.
de Séguin de Pazzis, abbé, V, "9,.
Desjardins, Général, III, 385, 396. ,
de Séovaud, Général, IV, 659.
de Serignan, I, 69, 111.
de Sermoise, IV, 125.
de Séverin, II, 135.
Desèze; V, 204.
des Granges (v. Alix des Granges).
Desmaret, Policier, IV, 226, 498
Desmaret, insurgé, III, 699 7^0,
des Marez, Historien, II, 230.
Desmet, J. J., Chanoine, historien, III, 86. IV, 311, 575, 602,
Desmet, maire d'Alost, I, 570.
Desmedt, Historien, I, 627. II,
des Moulins, I, 449. II, 100, 134.
des Mousseaux de Givré, Baron,
Préfet, II, 190, 496. IV, 7, 21,.
de Soer, III, 86.
de Soleure, Baron, I, 354, 654.
de Solms, Prince, V, 181, 183.
TABLE ALPHABETIQUE
de Sor, Charlotte, Comtesse d'Eilleaux, IV, 465, 467, 468, 486, 487, 555, 608, 639, 670. V, 50, 53, 71, 174.
de Spaen, V, 186.
de Spangen, Comte, IV, 542,
de Spangen, Comtesse, IV, 659.
Despard, Colonel, IV, 295.
de Spielman, Baron, I, 102.
de Spittael, IV, 402.
de Spoelberg, III, 74.
Dessoles, Général, IV, 81. V.
de Stamford, Général, I, 413.
de Starhemberg, Prince, I, 135, 196, 198, 203, 204, 347, 370, 371, 387. II, 433.
de Starhemberg, Comte, Ambassadeur, II, 434 à 436. III, 285, 289, id9, 309, 312, 318, 354, 443, 479, 510, 514, 595, 596, 619, 620, 621, 632, 692. IV, 213.
de Stassart, Baron, IV, 28, 204, 233, 245, 265, 412, 422, 478, 643.
de Stassart, Baronne, V, 198.
de Stassart, M11*, I, 257.
de Steenhault, Baron, IV, 542, 546. V, 160.
de Stein, IV, 682. V, 37, 40, 189.
de Sutherland, Duchesse, V, 266.
de Swerte, Avocat, I, 537. II, 128, 322, 378, 379, 451, 452. III, 17, 18, 70, 169, 170. IV, 56, 542. V, 77, 78, 84.
de Talhouet, Baron, officier, IV,
de Talhouet, Mme, IV, 276.
de Talleyrand, Prince, voir Talleyrand.
de Talmont, Prince, III, 708.
de Tascher de la Pagerie, M*.
de Tavel, III, 324.
de Ternas, II, 35.
de Theux, II, 329.
de Thiennes de Lombise, Comte,
de Thiennes, Comte Adolphe,
de Thiennes de Rumbeke, Comte,
de Thier, I, 571. II, 141. III, 32,
de Thugut, Baron, I, 105 à 108, 167, 188 à 190, 192, 193, 195 à 198, 200, 201, 203, 207 à 209, 237, 238, 266, 267, 278, 289, 294, 309, 317, 318, 323, 339, 343 à 345, 361, 370, 371, 377, 378, 385 à 394, 399 à 402, 404, 405, 407 à 409, 412 à 415, 606, 637, 640, 642, 644 à 647, 650, 657. II, 375, 405, 407, 408, 410, 411, 413, 433 à 435, 440, 456. III, 285, 586, 588, 590, 596, 597, 605, 606, 610, 619, 631, 632, 637, 638, 640,
de Thysbaert, Baron, IV, 178, 279, 655.
de Tornaco, I, 654.
de Toscane, Ferdinand, Grand Duc, I, 394.
de Trauttmansdorf, Comte, I, 34, 105, 108, 134, 156, 157, 167, 188, 198, 200, 201, 202, 265 à 267, 270 à 272, 274, 275, 281, 284, 287, 289, 292, 294, 299, 309, 310, 316 à 318, 323, 332, 333, 338, 341, 362, 370, 386 à 393, 399, 401, 405, 561, 641, 642, 644, 645.
de Trazegnies, Marquis, I, '37.
de Try, III, 56.
de t'Serclaes de Norderwyck, Baron, IV, 666.
de t'Serclaes, Général, Comte, J.,
V, voir de Bas et de t'Serclaes.
de Tuyl de Seroorskerke, Baron, " III, 585, 601, 602, 618, 623 à 626, 628, 631, 632^ 643, 714, 721.
Deu nie, V, 132.
Deux-Acren, V, 150.
de Valence, Comte, Général, I,
de Valeriola, Jurisconsulte, II,
de Vais, Magistrat, IV, 59, 243, 271, 493.
TABLE ALPHABETIQUE
de Vaudoncourt; Général, V,
de Vaux, Jurisconsulte (Bruges),
I, 560. II, 26, 133. IV, 13. de Vérac, IV, 272.
de Velbruck, Prince, Evêque de
Liège, II, 509. IV, 494.
de Velthem, Comte, I, 468.
de Verchin, Ajudant général, II,
de Vergennes, Comte, I, 45.
de Verseyden de Varicq, Baron,
voir Verseyden.
de Villaine, I, 229.
de Villegas, Comte, Jurisconsulte,
de Villenfagne, Historien
de Villeneuve -Bargemont, Comte, Préfet, V, 7, 33, 34, 147.
de Villers, L., Historien, I, 312.
de Villers (Malines), I, 554.
de Villers, Béatrice, II, 308.
de Villers, Prêtre, III, 295, 611,
de Villers, Major, V, 25^.
de Villers-Masbourg, IV, 269,
de Villers (Famille), IV, 617.
de Viliette, III, 591.
de Villiers du Terrage, Vicomte,
Commissaire général de Police,
de Vimeux, Général, V, 168.
de Vinck-Thiéry, Député, IV, 13.
de Vincent, Général, Baron, V,
de Viry, Comte, Préfet de la Lys,
de Visscher de Celles, Baron, Préfet, I, 486. III, 516. IV, 263, 279, 354, 422, 478, 487, 643, 646.
de Visscher de Celles, Baronne,
de Vleeshouwere (Vleeshoudere),
de Volder, Chanoine, IV, 160, 574. V, 62.
De Vos, avocat, IV, 262, 435.
De Vos, Baron, II, 380. V, 151.
Devos, Historien, IV, 148, 514,
Devos, Prêtre, IV, 588.
de Voyer d'Argenson, Baron,
Préfet, V, 7, 29, 31, 32, 73 à
de Vrière, I, 329.
de Vroe, II, 379. V, 46.
de Waele, Chirurgien, III, 392.
de Waha, Officier, IV, 645.
de Waha, Baron, III, 439, 542.
de Wailly, I, 463.
de Walckiers, Vicomte, I, 42, 68,
de Walckiers de Gammerages,
de Walckiers de Tronchiennes,
de Walckiers de Vieringhe, III,
de Waldeck, Prince, Général, I,
de Wargny, Sous-Préfet, IV,
de Wauthier, IV, 279.
de Wautier, Officier, IV, 353.
de Wedell, Général, Comte, IV,
de Westerholt, Capitaine, III,
601, 608, 609, 627, 630, 632, 633, De Wez Sous-Préfet, IV, 31, 370,
de Wintz, Comte, I, 321.
de Wit, A, II, 84.
de Witt, I, 17.
de Witte, Prêtre, II, 318.
de Witte, Avocat, III, 548.
de Wilf, F. D., II, 353.
de Wooz de Lisbonne, Officier,
de Wouters d'Oplinter, Chevalier, IV, 363.
de Wurtemberg, Duc, Général,
de Wyckersloot, Baron, IV, 655.
de Xivry, III, 717, 718.
Deynze, I, 228, 229, 455, 543. V,
de Zuylen, Baron, III, 608. V,
d'Hane, Comte, I, 147. III, 548,
TABLE ALPHABETIQUE
d'Haponcourt, Général, I, 37.
d'Harnoncourt, Général, IV,659.
d'Hartemberg, Baron, I, 639, III, 299, 305, 309, 424, 478, 548, 619, 620, 622, 637. IV, 213, 419, 442, 443, 608, 639, 693, 694, 696, 697. V, 49, 50, 108, 274.
d'Helmstadt, Sous-Préfet, IV,
d'Herbe, I, 445, 472, 473, 588.
d'Herbouville, Marquis, Préfet des Deux-Nèthes. III, 134. IV, 7, 21, 29, 53, 70, 103, 118, 122, 126, 149, 177, 197, 247, 335, 374, 411, 415. V, 76.
d'Hérisson, Comte, I, 47.
d'Hooghvorst, Baron, I, 295, 631, 641, 657.11, 405, 419,420,437.111, 148, 630, 645, 648. IV, 182, 214, 216, 279, 287, 644. V, 161.
d'Hooghvorst, Baron (fils), IV, 478, 544.
d'Houdetot, Baron , Préfet de l'Escaut et de la Dyle, IV, 448, 474, 475, 477, 611, 612, 625, 678.
d'Houdetot, Sous-Préfet, IV,
d'Houdetot, Comtesse, IV, 474.
Didier, V,- 16.
Didot, Editeur, IV, 511.
Diegerick, I, 593.
Dieghem, III, 268, 271, 682.
Diekirch, II, 310, III, 433, 434, 436. IV, 31.
Dieltjens, I, 117.
Dierckssens, II, 379. IV, 524.
Dierickx, I, 481.
Diest, I, 116, 117, 151, 241, 248, 330, 627. II, 94, 129, 198, 242,
9ss, 100, 110, 125, 127, 130,
Differdange, I, 310, 311, 354, 355, 357, 652.
Digneffe, I, 51, 551, 568, 574. II, 31, 34, 36, 57, 94, 112, 115, 133, 149, 190, 560. IV, 31.
Dijon, Cie, II, 254.
Vileghem, I, 142, 157.
Dillon, Général, I, 86, 87.
Di Martinelli, Jurisconsulte, I, 248, 627. II, 94, 144, 250, 261, 292, 325, 356. III, 20, 21, 30, 36, 37, 48, 49, 52, 53, 55, 57, 83, 101 106, 112, 115, 127, 150, 154, 202, 236, 276, 278, 407, 410, 458, 464, 470, 484, 503, 506, 508, 529, 540, 552, 557, 558, 567, 571, 580, 582, 667, 677, 678, 685, 696, 706.
IV, 12 à 14, 22, 34, 56, 190, 376, 471, 491, 492, 505, 594.
Di Martinelli, Historien, IV,
Binant, I, 42, 87, 161, 220, 494, 523, 543, 551, 562, 563, 627. II, 104, 136, 279, 287, 334. III, 240, 426. IV, 112, 151, 241, 372, 621, 622. V, 13, 217, 238, 239, 265,
Dinant (femme), III, 75.
Dinne, Officier, I, 41. III, 464.
Dion-le-Mont, V, 260.
Di Pietro, Cardinal, V, 27.
Diœmude, I, 151, 229, 230, 248, 349 à 351. III, 114, 210, 241, 336, 358, 360, 361, 362, 675, 679, 512, 514, 527, 528, 552, 596, 622, 634, 683. V, 55, 89, 98, 100, 137, 143, 144, 276.
Dodé, III, 662.
Doignon, I, 625.
Dolez, Jurisconsulte, IV, 113.
Dolgorouki, Prince, IV, 317.
d'Olimart, Jurisconsulte, IV, 57.
Dollot, R., Historien, I, 17, 399, 404. IV, 314, 316.
Dolomieu, 1, 41.
d'Omalius, II, 136.
Don, Général, III, 621.
Doncker-Curtius, V, 120.
Dongelberg, IV, 404.
TABLE ALPHABETIQUE
Donnadieu, Général, V, 204.
Donnet, Historien, IV, 431, 462,
Donroy, Juge de paix, III, 670.
d'Onyn de Chastre, IV, 480.
d'Or, Charles, Jurisconsulte, I, 669, 570. II, 130, 281. IV, 56.
d'Orange-Nassau, Prince, le Taciturne, I, 14.
d'Orange-Nassau, Prince Guillaume V, I, 48, 50, 77, 241, 348, 383, 398, 407, 408, 413, 619, 636, 640 à 642. II, 73, 404, 406, 408, 410, 413 à 417, 419, 428, 434, 460, 461, 481. III, 288, 289, 290, 293, 294, 297, 316, 326, 328, 430, 480, 584, 585, 595, 597, 599 à 603, 605, 609, 612 à 615, 618, 624, 626, 627, 630, 631, 633, 637, 643, 658, 684, 700, 709. IV, 182, 206, 212, 214, 217, 219 à 222, 292 à 294, 314 à 316, 319. V, 215.
d'Orange-Nassau, Princesse Guillaume V, I, 47, 49, 76, 139, 371, 372, 636, 642, 644, 647. III, 480, 613, 622. IV, 223. V, 215.
d'Orange-Nassau, Prince Guillaume, général en 1793 et 1794, roi Guillaume Ier des Pays- Bas, I, 39, 228, 232, 234 à 238, 358, 409, 412, 413, 639, 646. II, 404, 415, 428, 429, 434, 436, 482.
III, 294, 297, 309, °31, 430, 584, 585, 590, 592, 599, 600, 602, 608, 611, 613, 615, 617, 621 à 623, 625 à 629, 631, 634, 637, 643, 645, 664, 684, 692. IV, 214, 222, 247, 293, 320, 680 à 682, 695, 697. V, 8, 38 à 40, 55, 56, 103 à 107, 114, 116, 118 à 121, 127 à 129, 169 à 171, 184 à 189, 191, 195, 197, 202, 205, 210 à 212, 214 à 217, 223, 234, 236, 254, 276, 277, 282, 302.
d'Orange-Nassau, Prince Guillaume, prince héréditaire des Pays-Bas en 1815, IV, 681. V, 195, 204, 206 à 208, 210 à 213, 216, 225, 237, 239, 241 à 243, 246, 251, 255, 259, 268, 272, 302.
d'Orange-Nassau, Prince Frédéric, second fils du Stathouder Guillaume V, I, 194, 239, 372, 409, 642. II, 415, 506. III, 443, 480, 592, 597, 598, 627. IV, 535,
d'Orange-Nassau, Prince Frédéric, second fils du roi Guillaume Ier, V, 210, 249, 254.
d'Orléans, duc, fils d'Henri II, I, 12.
d'Orléans, Duc, Philippe-Egalité, I, 35, 44, 45.
Dormael, V, 96.
d'Ormescheville, Sous-Préfet, IV.
Dotrenge, Jurisconsulte, II, 395.
d'Otreppe, II, 136.
Dottignies, I, 221.
Douce, II, 174.
Douche, Prêtre, III, 270. IV, 389, 425. V, 63.
Doulcet de Pontécoulant, Comte, Préfet, II, 52, 190, 506. III, 62, 95, 133. IV, 7, ^9, 21 à 25, 41, 46, 47, 53, 59, 61, 80, 81, 86, 87, 100, 103, 109, 115, 117, 123, 156,
Doulcet de Pontécoulant, Comtesse, IV, 27, 28.
d'Oultremont,Comte, I, 482. III, 621, 630, 664. IV, 655.
d'Oultremont, Comtesse, à Anvers, III, 515. IV. 506, 616, 650, 651, 653.
Dour, V, 273.
D'Outrepont, Jurisconsulte, I, 457, 576, 596, 598, 599. II, 9, 13, 16, 20, 121, 128, 143, 145, 339, 357. III, 8, 27, 116, 124, 557. IV, 13, 14.
d'Overschie, Baron, I, 156, 270.
Doyen, Historien, II, 313. III, 144, 235, 653. IV, 145, 152, 250, 289, 398, 400.
Drion, IV, 90.
Droogenbosch, IV, 375.
Drouet d'Erlon, Général, Comte, V, 248.
Drugman, Jurisconsulte, I, 144, 149, 159, 347, 373, 603. II, 269,
Dubois, R., Historien, II, 313, 346, 348. III, 195, 491. IV, 289, 312, 331, 351, 366.
TABLE ALPHABETIQUE
Dubois, Général, I, 241, 454.
Dubois, Comte, Préfet de Police,
Dubois de Crancé, Conventionnel, I, 395.
du Bois de Nevele, Baron, V,
Dubois Dessausin, IV, 125.
Du Bosch, G, I, 282, 485, 497, 579.
Duboscq, Historien, IV, 532, 533,
Dubruel, II, 330.
du Bus, Comtesse, II, 188.
Duchaîne, Historien, IV, 227.
du Chastel, Sous-Préfet, I, 627,
du Chastel, Comte A., V, 168,
du Chastel, Comte, capitaine, V,
du Chasteler, Général, Marquis,
I, 306, 311, 314, 335. III
IV, 652, 655, 659 à 661, 691.
Duchesne, Général, I, 283.
Duclos, II, 224.
du Corron, Colonel, IV, 660.
Ducos, Roger, Conventionnel, I,
Dudelange, I, 112, 114, 300, 304,
310, 311, 354, 356 à 358, 444. II.
Dudeldorf, II, 103.
Duffel, III, 276, 277, 329, 333, 338,
Dufort, I, 434.
Dufour, I, 592. III, 628.
Dufrenne, II, 129.
Dufresne, Doyen, IV, 408.
du Guesclin, IV, 432.
du Hautpas, I, 463.
Duhem, Conventionnel, I, 173 à
175, 384, 395 Dujardin, Historien, III, 161.
Dumesnil, Général, I, 253.
du Monceau de Bergendal, Général, Comte, I, 178, 455, 526, 567. IV, 644.
Dumont, A., Conventionnel, I, 607. II, 23, 36, 372.
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In-12, Paris, Cerf, 1891.
Claessens, P. — La Belgique chrétienne depuis la conquête française jusqu'à nos jours (1794-1880).
2 vol. in-8°, Bruxelles (Herreboudt) et Anvers (Dedecker), 1883.
Coremans (Dr). — Ephémérides Belges de 1814. (Février-juillet).
1 vol. in-12, Bruxelles, Hayez, 1847.
Cortebeeck, C. — De Fransche overheersching in België. (van 1792 tôt 1815).
1 vol. in-8°, Gand, Siffer, 1900.
Cornelissen, N. — * Correspondance, 1795-1815.
Bibliothèque de l'Université de Gand.
Cornelissen N. — Le Républicain du Nord, journal quotidien.
Bruxelles, 1795-1798.
Anonyme. — De Boerenkrijg. ïijdschrift uitgegeven van October 1897 tôt October 1898 ter gelegenheid van het eeuwfeest van den boerenkrijg.
1 vol. in-8°, Saint-Nicolas, Van Haver-Martens.
de Jonghe, E. — * Correspondance... (1794 à 1815).
Bibliothèque Royale à Bruxelles, manuscrit 22120, et Papiers de famille du baron Jules d'Anethan, à Bruxelles.
de Lanzac de Laborie, L. — La domination française en Blelgique (1795-1814).
2 vol. in-8°, Paris, Plon-Nourrit et Cie, 1895.
Delhaize, Jules. — La domination française en Belgique à la fin du aVIIP et au commencement du XIXe siècle.
6 vol. in-12, Bruxelles, Lebègue, 1908-1912.
Drugman. — * Papiers politiques.
6 vol. collection « cartulaires et manuscrits ». Archives générales du royaume, Bruxelles.
de Mérode-Westerloo (Comte). — * Papiers et correspondance, 1790 à 1815.
Archives du Comte de Mérode-Westerloo, à Bruxelles.
de Mérode-Westerloo (Comte Henri). — Souvenirs du Comte de Mérode Westerloo.
2 vol. in-8°, Paris, Dentu, 1864.
de Serignan. — La première invasion de la Belgique (1792).
1 vol. in-8°, Paris, Perrin, 1903.
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2 vol. in-8°, Louvain, Istas, 1895-1896.
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1 vol. in-8°, Saint-Nicolas, Edam, 1897.
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De Braeckenier. — Description de la route et du lieu d'exil de A. J. D. De Braeckenier, publiée par le Dr De Mets.
1 vol. in-8°, Anvers, Ronnefelt et De Volder, i913.
Desmet. — Coup d'oeil sur ^histoire ecclésiastique dans les premières années du XIXe siècle.
1 vol. in-8°, Gand, 1836.
Di Martinelli, F. — 800 namen uit den boerenkrijg.
Broch. in-8°, Gand, Siffer, 1898.
Général Comte Durutte. — * Correspondance.
Archives du Musée royal de la Guerre, Bruxelles.
d'Yve (Comtesse A. T. P.). — * Correspondances.
6 vol. collection « Provinces Belgiques unies ». Archives générales du Royaume, Bruxelles.
Eloy (Chanoine).— Histoire et anecdotes de mon émigration en 1794.
1 vol. in-8°, Gilly, Wilmet, 1904.
Fauchille, P. — Une chouannerie Flamande au temps de l'Empire (1813-18il4).
1 vol. in-8°, Paris, Pedone-Lauriel, 1905.
Fiocardo. — L'oracle, journal quotidien.
Bruxelles, Picard et Fiocardo, 1800-1827.
Gebruers, P. F. — Eenige aanteekeningen over den besloten tijd en den boerenkrijg in de Kempen.
2 vol. in-8°, Gheel, Rombouts, 1899-1900. (Ouvrage en cours de publication.)
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1 vol. in-8°, Bruxelles, 1855.
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Juste, Th. — Le soulèvement de la Hollande en 1813 et la fondation du royaume des Pays-Bas.
1 vol. in-8°, Bruxelles, Bruylant-Christophe, 1870.
Laurent, C. — Curiosités révolutionnaires.
1 vol. in-8°, Charleroi, Surin, 1901.
Morneweck. — L'impartial Européen, journal quotidien.
Bruxelles, Morneweck, 1796-1797.
Le Bulletin de l'Europe, journal quotidien.
Ibid., 1797-1798.
Mathot, L. — De troebele tijd, België onder de Fransche Republiek, 1792-1799.
1 vol. in-8°, Anvers, Deconinckx, 1899
Muller, A. L'histoire douanière de la Belgique sous La domina-* tion française.
Bulletin d'études et d'informations de l'Ecole supérieure de commerce Saint-Ignace, Anvers, 1927.
Muyldermans, J. — Sansculot en Brigand, Beul en slachtoffer.
1 vol. in-8°, Roulers, De Meester, 1897
Namèche, A. J. — Cours d'Histoire nationale, tomes XXVI I, XXVIII, XXIX.
Louvain, Ch. Fonteyn, 1891-18 >2
F. Nève. — Deux mille ans de l'histoire des Belges, tome III.
Bruxellis. 1920.
Orts, A. — La guerre des paysans, 1798-1799.
1 vol. in-8°, Bruxelles, Bruylant-Christophe, 186,3. Pallemaerts, J.-F. — Beknopte geschiedenis des boerenkrijgs.
1 vol. in-8°, Malines, Van Velsen, 1898. Pergameni. — Dix ans d'histoire de Belgique, 1789-1799.
1 vol., Bruxelles, 1880.
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1 vol. in-8°, Paris, Retaux-Bray, 1887.
Pierre, V. — 18 Fructidor.
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1 vol. in-8°, Paris, Picard, 1896.
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1 vol. in-8°, Bruxelles, Guyot, ,1883.
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Pollet, C. — La Belgique sous la domination étrangère depuis Joseph II jusqu'en 1830.
1 vol. in-12, Bruxelles, Goemaere, 1867.
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Anonyme. — Recueil des circulaires du Ministère de la Justice, an IV à 1813.
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1 vol. in-8°. Gand, Leliaert et Siffer, 1884-
Verhaegen, A. — Le cardinal de Franckenberg, archevêque de Ma-
lines (1726-1804).
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Recueil des Bulletins de la propriété immobilière, publié par le journal l'Escaut, Anvers, 1891, p. 75.
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Verhaegen, P. — Notices sur les évêchés belges sous l'Empire français. (L'épiscopat français depuis le Concordat, Paris, 1907.)
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Verhaegen, P. — Le Baron d'Hartemberg, promoteur de l'union hollando-belge (1766-1846).
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Verhaegen, P. — Projet d'une insurrection en Belgique en 1800.
Mélanges Camille de Borman, Liège, 1919.
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Von Zeissberg, H. — Zwei Jahre belgischer geschichte, 1791-1792.
2 vol. in-8°, Vienne, Tempsky, 1891.
Von Zeissberg, H. — Aldenhoffen, Neerwinden, Lowen.
1 vol. in-8°, ibid., 1892.
Von Zeissberg, H. — Begiën unter der generalstatthalterschaft Erzherzog Caris, 1793-1794.
3 vol. in-8°, ibid., 1894.
Von Zeissberg, H. — Zur geschichte der raumung Belgiens und des Polnischen Aufstandes (1794).
1 vol. in-8°, ibid., 1888.
PROVINCE D'ANVERS
SOURCES COMMUNES A TOUTE LA PROVINCE
* Archives de l'Administration du département des Deux-Nèthes et de la préfecture de ce département.
Gouvernement provincial d'Anvers.
Anonyme. — Inventaire provisoire des archives présentant un intérêt historique.
(Exposé de la situation administrative de la province d'Anvers,
Jacobs, H. — Inventaires des archives de l'Administration provinciale d'Anvers.
Période française. Organisation administrative et du culte, Justice, Police, Insurrection de l'an VII.
3 vol. in-8°, Anvers, Kennes, 1895, 1900, 1906.
de Ram, P. F. .Y. — Synopsis actorum ecclesiae Antwerpiensis et ejusdem dioceseos status hierarchicus.
1 vol. in-8°, Bruxelles, Hachez, 1856.
de Villers, V. — Compte rendu de sa gestion comme administrateur du département des Deux-Nèthes en l'an VI.
1 vol. in-8°, Anvers, Saeyens, an VII.
de Moor, A. — Compte rendu de sa gestion comme administrateur du département des Deux-Nethes en l'an IV et l'an V.
1 vol. in-8°, Anvers, Saeyens, an VI.
d'HerlxmviUe. — Statistique du département des Deux-Nèthes.
1 vol. in-8°, Paris, Imprimerie des Sourds-Muets, an X.
Werbrouck. — * Correspondance du doyen Werbrouck avec son frère, membre du conseil des Cinq-Cents, et avec diverses autorités ecclésiastiques, 1794-1797.
Archives de l'archevêché de Malines.
ARRONDISSEMENT .JUDICIAIRE D'ANVERS
Anonyme. — * Chronique d'Anvers de 1805 à 1810.
1 vol. manuscrit, n° II, 858. Bibliothèque Royale.
Anonyme. Aanteekeningen betrekkelijk, tôt de kerkelijke geschiedenis van Antwerpen op het eijnde der XVIIIe en het begin der XIXe eeuw.
Anonyme. — Geschiedenis der abdij van Westmalle.
1 vol. in-8°, Westmalle, Drukkerij des Cisterciënorde, 1904.
Anonyme. — De Republikeinen te Antwerpen.
Dietsche stemmen, nos 1 à 4. Boisschot, Van Herck, 1892.
Stads placcaerien. — Collection d'affiches et avis imprimés, 1794-1814.
Archives Communales, Anvers.
Beetemé. — Anvers, métropole des arts.
1 vol. in-8°, Anvers.
Bonnet, F. — Un quart de siècle de censure. La presse dans le département des Deux-Nethes et la province d'Anvers sous le Directoire, le Consulat, l'Empire, et au début du régime hollandais.
1 broch. in-8°, Anvers, Van Hille, 1908.
Génard, P. — Anvers à travers les âges.
In-4°, Anvers.
Génard, P. — Le projet de démolition de la cathédrale d'Anvers, en
In-8°, Anvers, Plasky, 1881.
Goedsbloets, P. — * Tijdsgebeurtenissen.
10 vol. in-4°, 1792-1797. Bibliothèque Royale, manuscrit n° II, 1492. Voir : Académie royale d'Archéologie d'Anvers, Bulletin, 1910, pp. 171 et suiv.
Mertens et Torfs. — Geschiedenis van Antwerpen sedert de Stichting der stad tôt onze tijden.
8 vol. in-8°, Anvers.
Poffé, E. — Antwerpen in de XVIIIe eeuw na den inval der Franschen (Correspondance de Dargonne, commissaire du Pouvoir exécutif près de la Municipalité d'Anvers.)
1 vol. in-8°, Anvers, Kennes, 1897.
Theunissenx. — Aanteekeningen van Jan Peter Van Dijck, kerksluiter en opperluider der kathedraal.
In-8°, Anvers, 1892.
Vanderstraele, J.-B. — * Kronijk van Antwerpen (Chronique d'Anvers), (1792 à 1817).
4 vol. in-f°. Archives communales d'Anvers.
Wauwermans. — Napoléon et Carnot. Episode de l'histoire militaire d'Anvers (1803-1815).
] vol. in-8°, Bruxelles, Muquardt, 1888.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MALINES
Bergmann, A. — Geschiedenis der stad Lier.
1 vol. in-8°, Lierre, Van Mol, 1873.
Coninckx, H. — Malines sous la République française.
Bulletin du Cercle archéologique, littéraire et artistique de Malines, 1891, 1893. 1899.
Coninckx, H. — La chute du régime français à Malines.
Ibid., tome XIV (1904).
■de Raadt, T. — Berlaer et ses seigneurs.
1 vol. in-8°, Anvers, Plasky, 1889.
de Raadt, T . — Itegem et ses seigneurs.
1 vol. in-8°, Malines, Godenne, 1894.
De Rees, A. — De Boerenkrijg te Mechelen in 1798.
In-12, Malines, Ryckmans, 1898.
Eugène, R. P. — Bornhem in den beloken tijd, 1795-1800.
In-12, Alost, de Seyn-Verhoogstraete, 1899.
Schellens, F. — * Mechelsche chronijke (1260 à 1855).
12 vol. in-4°. Archives communales de Malines.
Van den Kerckhove. — * Memoriale pastoratus de Berlaer (1792-1815).
Bibliothèque Royale, Manuscrit 22168.
Van Luppen. — Mechelen onder 't Schrikbewindt. Dagboek van eenen tijdgenoot der fransche omwenteling.
Feuilleton du journal, « Mechelsche courant », 23 septembre 1894 et suivant.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TURNHOUT
Anonyme. — Gedenkboek. Nagalm der feestelijkheden van 19 september 1898 te Meerhout.
In-12, Meerhout, Le Bon, 1898.
■Snieders, A. — Onze boeren, tooneelen uit den boerenkrijg van 1798. (Avec notes sur E.-J. Van Gansen, de Westerloo. )
1 vol. in-8°, Anvers, Os. Dewolf, 1889.
Van Spilbeek, W . — De Abdij van Tongerloo.
1 vol. in-8°.
Welvaerfe. — Geschiedenis van Postel.
1 vol. in-8°.
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PROVINCE DE BRADANT.
SOURCES COMMUNES A TOUTE LA PROVINCE
* Archives de l'administration d'arrondissement du Brabant (1794- 1795).)
Cartons et registres, Arch. générales du Royaume (l).
* Archives de l'administration centrale du département de la Dyle, 1795-1800.
Même dépôt (2).
* Archives de la préfecture du département de la Dyle (1800-18" 4.
Même dépôt.
* Archives de la Province de Brabant.
Cartons et registres renfermant partie des archives de la préfecture de la Dyle, de 1800 à 1814, remis aux archives générales du Royaume en 1904.
Barafin. — Vie privée et politique de Jacquemin, dit Cousin Charles de Loupoigne, chef des brigands.
il vol. in-12. Bruxelles, Imprimerie républicaine, an VIII.
di Martinelli. — * Correspondance de M. di Martinelli, membre du Conseil des Cinq-Cents, puis de la cour d'appel de Bruxelles,
Papiers de famille de M. di Martinelli, juge de paix à Borgerhout.
Marischal et consorts. — Compte de la gestion des ci-devant administrateurs du département de la Dyle, destitués le 3 Complémentaire an V.
1 vol. in-8°, Bruxelles, Stapleaux, 1798
Doulcet de Pontécoulant. — Souvenirs historiques et parlementaires.
4 vol. in-8°, Paris, Levy, 1861.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BRUXELLES
Anonyme. - — * Chronijken der principaelst geschiedenissen voorgevallen ten tijde der fransch republieq (1792-1803).
1 vol. n° 13007. Bibliothèque Royale..
* Archives communales de Bruxelles, 1794-1815.
Hôtel de Ville, Bruxelles.
Bernard (Boni). — Geschiedenis der benedictijner abdij van Affligem.
1 vol., Gand, Siffer.
Bigwood, G. — L'Ecole, puis Faculté de droit de Bruxelles (1806- 1817).
Revue de l'Université de Bruxelles, février-mars 1923.
(1-2) Un inventaire sommaire de ces collections a été publié par les soins de M. Jules Frédéric, sous-chef de section aux Archives générales du Royaume.
De Braeckenier. — Collection complète des procès-verbaux des représentants provisoires de la ville de Bruxelles.
3 vol. in-8°, 1793.
D'Abremes. — * Annales (1780 à 1800).
Archives de la fabrique d'Eglise de Notre-Dame de la Chapelle, à Bruxelles.
De Grave, D. — Geschiedenis der gemeente Assche.
1 vol. in-8°, 1900.
De S?nedt, J. — De Sansculotten in Frankrijk, in België en in Assche en Omstreken.
1 vol. in-8°, Merchtem, Dieudonné, 1898.
Duvivier, Paul. — L'exil du Comte Sieyès à Bruxelles.
Malines, Godenne, 1910.
Duvivier, Paul. — L'exil du Comte Merlin dans les Pays-Bas.
Malines, Godenne, 1911.
Duvivier, Paul. — L'exil de Cambacérès dans les Pays-Bas.
Bruxelles, 1923.
Fiocardo. — Bruxelles, les palais de Laeken et de Tervueren.
1 vol. Bruxelles, Stapleaux, 1824.
Gérard, S. — * Journal de ce qui s'est passé à Bruxelles, 1792-1815. Papiers de famille de M. Félix Beckers, à Bruxelles.
Goetval. — * Recueil' historique, 1791-1797.
1 vol., cartulaires et manuscrits, Archives générales du Royaume.
Goetviel. — * Chronique de 1780 à 1820.
Manuscrits nos 13462 à 13471. Bibliothèque Royale.
Galesloot. — Chronique des événements les plus remarquables arrivés à Bruxelles de 1780 à 1827.
2 vol. in-8°, Bruxelles.
Levae, A. — Les jacobins, les patriotes et les représentants provisoires de Bruxelles, 1792-1793.
lvol. in-8°, Bruxelles, Van Dale, 1846,
Henné, A. et Wau'vrs, A. — Histoire de la Ville de Bruxelles.
3 vol. in-8°, Bruxelles, Perichon, 1845.
Hymans, L. — Bruxelles à travers les âges.
3 vol. in-4°, Bruxelles, Bruylant-Christophs.
Mailly, E. — Etude pour servir à l'histoire de la culture intellectuelle à Bruxelles pendant la réunion de la Belgique à la France.
In-8°, Bruxelles, Hayez, 1827.
Ny8. — * Chronique des événements de 1789 à 1810. Cahiers manuscrits.
Archives communales de Bruxelles.
Pergameni, Ch. — La politique religieuse des Conventionnels, ses effets à Bruxelles.
Pergameni, Ch. — La population des communautés religieuses à Bruxelles en 1796. Bruxelles, 1908.
Pergameni, Ch. — Un projet inédit de transformation du Parc de Bruxelles en l'an VI.
Pergameni, Ch. — Exagérations et maladresses révolutionnaires.
Pergameni, Ch. — Le clergé bruxellois et les serments révolutionnaires sous le Directoire.
Pergameni, Ch. — Un épisode de la suppression des couvents à Bruxelles à la fin du XVIIIe siècle. Liège, 1908.
Pergameni, Ch. — Les fêtes révolutionnaires et l'esprit public bruxellois au début du régime français. Bruxelles, 1913.
Pergameni, Ch. — « Le souper des jacobins » à Bruxelles, en 1797. Pergameni, Ch. — L'esprit public bruxellois au début du régime français.
1 vol. in-8°, Bruxelles, Lamertin, 1914.
JSchyrgens, J. — Berlaymont. Le cloîstre de la Reyne de tous les Saints.
In-8°, Bruxelles, Dewit, 1928.
Terlinden, Vicomte Ch. — L'entrée des Alliés à Bruxelles, 1er février
Bruxelles, 1914.
Van der Auwera, J.-F. — * Simpele waarheid. Chronique de 1777 à
1 vol. manuscrit n° 995, IL Bibliothèque Royale.
Wauters, A. — Histoire des environs de Bruxelles.
3 vol. in-8°, Bruxelles, Van der Auwera, 1855.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LOUVAIN
* Archives de la municipalité de Louvain, 1794-1815.
Hôtel de Ville de Louvain.
Dimartinelli, F. — Diest in den Sansculottentijd.
1 vol. Gand, Siffer, 1900.
Pelckmans. — * Journal des événements remarquables survenus à Louvain, 1780-1815.
Archives communales de Louvain.
Van Even, E. — Geschiedenis van Leuven door Boonen.
1 vol. in-f°, Louvain, 1880.
Van Even, E. — Louvain dans le passé et le présent.
In-f°.
Daniels, P. — Diestiana, Bijdragen tôt de geschiedenis van Diest.
In-8°, Hasselt, Ceysens, 1896.
Everaerts, A. — * Louvain à la fin du XVIIIe siècle,
Manuscrit moderne. Bibliothèque P. Verhaegen.
Tarlier, J. et Wauters, A. — Géographie et histoire des communes belges, cantons de Glabbeek, Léau, Tirlemont, etc.
In-8°, Bruxelles, Decq.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE NIVELLES
Tarlier, J. et Wauters, A. — Géographie et histoire des communes belges. Cantons de Genappe, Jodoigne, Nivelles, Perwez, Wavre.
Vol. in-4°, Bruxelles, Decq.
* Archives communales de Nivelles, 1789-1815.
Hôtel de Villle, Nivelles.
* Procès-verbaux de la municipalité de Wavre, 1789-1800.
Déposés provisoirement dans la collection des greffes scabinaux, Archives générales du Royaume.
E. de Prelle de la Nieppe. — Les débuts de la domination française à Nivelles, 1794-^1795.
In-8°, Nivelles, Lanneau et Despret.
FLANDRE OCCIDENTALE
SOURCES COMMUNES A TOUTE LA PROVINCE
Allaeys, L. — Het Westland in den Franschen tijd.
1 vol. in-8°, Ypres, CalDewaert, 1898.
Anonyme. — Biographie des hommes remarquables de la Flandre Occidentale.
4 vol. in-8°, Bruges, 1849.
* Archives de l'administration centrale et de la préfecture du département de la Lys.
Archives du Royaume, à Bruges.
Van den Peerebom, E. — Notice sur l'assemblée de la West-Flandre, dite Vergaderinge van West-Vlaenderen, 1789-1794.
1 vol. in-8°, Bruxelles, Decq, 1866.
Vitry. — Statistique du département de la Lys.
1 vol. in-8°, Paris, an XII.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BRUGES
Buyck. — Jaerboeck van Brugge, 1701-1796.
Annales de la Société d'Emulation, 6e série, tome I, pp. 285 et suiv.
Coppieters, ltobert. — Journal d'événements divers et remarquables \ (1767-1797).
1 vol. in-8°, Bruges, De Plancke, 1907.
Pasquini, J.-N. — Ostende, histoire de la ville et du port.
1 vol. in-8°, Bruxelles, Hauman, 1842.
Samyn, J. - - De Fransche revolutie in Vlaanderen, en in ?t bijzonder te Thielt (1792-1802).
1 vol. in-12, Bruges, Vandenberghe-Denaux, 1888.
Soyer, Georges. — Le drame révolutionnaire et napoléonien à Ostende.
Grand in-12, Ostende, Imprimerie Centrale, 1928.
A non urne. — * Evénements remarquables de la ville de Bruges. (1792-1795).
Chronique manuscrite appartenant à M. J.-B.Coppieters 't Wallant, à Gand.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE COURTRAI
De Potier F. ei\ Broeclaert, J. — Geschiedenis der Stad Kortrijk.
4 vol. in-8°.
Goethals-V ercruysse. " — * Verzamelingen van aanteekenningen raekende de stad Kortrijck.
Manuscrits appartenant à la famille Goethals-Dannel, de Courtrai.
Rembry-Barth. — Histoire de Menin d'après les documents authentiques.
4 vol. in-8°, Bruges, 1881.
Sevens, Th. — De Boerenkrijg in het Kortrijksche.
In-12, Courtrai, Beyaert, 1898.
Samyn. — * Journael der gebeurtenissen in en omtrent de stadt Meenen, beginnende >aet den jaere 1792.
Manuscrit copié par M. Goethals-Vercruysse, de Courtrai.
Tanghe. — Geschiedenis van Iseghem.
Van de Putte. — * Geschiedenis van hetgene voorgevallen is binnen en rondom Kortrijck van 1 December 1790 tôt het jaar 1804.
Manuscrit appartenant à M. J. Van Ruymbeke, à Oedelen.
Baron de Béthune. — Les dernières années de la Chambre des pauvres de Courtrai. (1792-1798).
(Bulletin du Cercle historique et archéologique de Courtai (1912-1913).
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE FURNES
* Correspondance du sous-préfet de Parrondissement de Furnes. 1800-1814.
Archives du commissaire d'arrondissement de Furnes.
* Archives de la municipalité de Nieuport, 1790-1815.
Hôtel de Ville de Nieuport.
* Archives de la Municipalité de Dixmude, 1790-1815.
Hôtel de Ville de Dixmude.
* Archives de la municipalité de Furnes, 1790-il814.
Hôtel de Ville de Furnes.
Anonyme, A. M. — Histoire de Nieuport.
1 vol. in-12.
Rybens, J.-B. — * Beschrijving der stad Nieuport (journal de 1789 à 1816.
1 vol. in-f ° manuscrit appartenant à M. Rybens, à Nieuport.
Saint-Martin, J.-B. — * Korte beschrijving van de Tijds omstandigheden.
1 vol. in-8°, Archives du Couvent de Pervyse.
Pieters (Robert). — Geschiedenis van Dixmude naar de beste oorkonden.
In-8°, Dixmude, Desmyter, 1885.
Van de Putte. — Histoire de la ville de Dixmude et de ses châtelains.
1 vol. in-8°, Bruges, 1842.
Van der Meulen. — * Historié van den oorloge van 1794 betrekkelijk tôt West-Vlaenderen.
4 vol. manuscrits, formant journal de 1792 à 1794, et appartenant à M. De Grave, président du Tribunal de Furnes.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'YPRES
Diegerick. — Bibliographie yproise.
1 vol. in-8°.
Vereecke. — Histoire militaire de la ville d'Ypres.
1 vol. in-8°, Gand, 1858.
Van Danime, Auguste. — * Aanteekeningen der geschiedenissen in 1791 en 1792, door Van Damme, borger van Werwicq.
Chronique manuscrite, copiée par Goethals-Vercruysse, de Courtrai.
Lemeitre, Martinus-Bonifacius. — * Aanteekeningen van de geschiedenissen tôt Werwijk en omstreeks van 1784 tôt 1812.
Chronique manuscrite copiée par le même.
Van den Weghe. — Geschiedenis van Moorslede.
1 vol., Ypres, Callewaert.
FLANDRE ORIENTALE
SOURCES COMMUNES A TOUTE LA PROVINCE
Anonyme. — Recueil des mandements, lettres pastorales de S. A. le Prince M. de Broglie, évêque de Gand.
1 vol. in-4°, Gand, Poelman, 1843.
* Archives de l'administration centrale et de la préfecture du département de l'Escaut, 1795-1814.
Archives du Royaume, à Gand.
Claeys-Bouuaert. — Le diocèse et le séminaire de Gand pendant les dernières années de la domination française.
1 vol. in-8°, Gand, Van der Schelden, 1913.
Chanoine Van den Gheyn. — Maurice, prince de Broglie, XIXe évêque de Gand.
In-8°, Gand, Siffer, 1923.
Faiponlt. — Statistique du département de l'Escaut.
1 vol. in-f°, Paris, an XII.
de Potter, F. et Broeckaert, J. — Geschiedenis van de gemeenten der provincie Oost-Vlaenderen.
Gand, 1872 et suiv.
Petit, L. — Liste générale des déportés par la loi du 19 fructidor an V.
1 vol. in-8°, Maestricht, Nypels.
V an der Moere, J. — Récit de la persécution éprouvée par les séminaristes du diocèse de Gand, en 1813 et 1814.
1 vol. in-8°, Gand, Van der Schelden, 1863.
Van der Haeghen, E. — Bibliographie gantoise.
7 vol. in-8°, Gand, Van der Haeghen.
Anonyme. — La Flandre de l'an IV à l'an VII.
Revue de Bruxelles, octobre 1840, p. 45, avril 1841, p. 55.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'AUDENARDE
Bataille, G. — Recherches historiques sur la ville de Renaix.
In-12, Gand, 1856.
De Malander, E. — Quelques notes historiques sur la ville de Renaix (1792-1800).
L'Echo de Renaix, 27 janvier 1895 et suiv.
De Portemont. — Recherches historiques sur la ville de Grammont.
2 vol. in-8°
De Rantere, B. — * Gebeurtenissen (1791-1825). Chronique des événements survenus à Audenarde.
Manuscrit appartenant à la fabrique d'Eglise de Sainte-Walburge, à Audenarde, publié par la revue « Volk en taal ».
Plas, L. — Bladen uit de geschiedenis van Ninove.
1 vol. in-8°, Ninove, Jacobs, 1899.
* Memorie en beschrijvinge wat er geduerende mijne administratie is voorgevallen, gebeurt, door mij gesien en gedaan geweest. Souvenirs manuscrits rédigés en 1868 par un habitant de Borsbeek, bisaïeul du Baron Tibbaut, membre de la Chambre des Représentants.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE GAND
* Archives de la municipalité de Gand, 1794-1814.
Hôtel de Ville, Gand.
Claeys, P. — Mémorial de la ville de Gand, 1792-1830.
1 vol. in-8°, Gand, Vuylsteke, 1902.
Nève, Joseph-L. — Gand sous la domination française (1792-1814).
1 vol. in-8°, Gand, Buyens, 1927.
Van Aker, A. — Nieuwe Eecloo, 1791-1815.
Gazette van Eecloo en het district, September-December 1891.
Van de Genachte, H. — Rond Aalter in den franschen tijd, Wildemou we en zijne spitsbroeders.
1 vol. in-8°, Gand, Snoeck-Ducaju, 1903.
Van der Haeghen, V. — Inventaire des archives de la ville de Gand.
1 vol., Gand, 1889.
Van Duyse, H. — Les Cosaques en 1814.
In-12, Gand, Vuylsteke, 1896.
Verhaeghe. — Jaerboeken der Oostenrijksche Nederlanden van 1780 tôt 1814.
1 vol. in-8°, Gand, de Goesin-Verhaeghe, 1818.
De Laval, J.-F. — Gendsche kronijcke van 1813 tôt 1821.
1 vol. Bibliothèque de l'Université de Gand.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TERMONDE
* Archives de la municipalité d'Alost, 1790-1814.
Hôtel de Ville, Alost.
Anonyme. — Herrinering van het eeuwfeest van den boerenkrijg gevierd te Overmeire.
In-12, Gand, Siffer, 1898.
Anonyme. — Chroniques de Termonde, 1781-1810.
Annales du Cercle archéologique de la ville et de l'ancien pays de Termonde. 2° série, tome IV, pp. 290 et suiv.
Anonyme. — Haasdonck onder het fransch beheer.
In-l?, Saint-Nicolas, Van Haver, 1898.
Broeckaert, J. — Les Brigands à Termonde.
In-8°, Termonde, De Schepper, 1899.
Broeckaert, J. — Les Brigands à Wetteren.
In-8°, Termonde, De Schepper, 1899.
de Poiter, F. en Broeckaert, J. — Geschiedenis der stad Aalst.
Stepman. — * Aanteekeningen.
Annotations dans le registre des décès de la paroisse de Haesdonck, 1796 à 1801.
Willemsen, G. — Documents pour servir à l'histoire de Saint-Nicolas sous la domination française.
Annales du Cercle archéologique du pays de Waes, tomes XVII et suivants. Saint-Nicolas, Edom.
Willemsen, G. — Le Tribunal de commerce de Saint-Nicolas.
In-12, Saint-Nicolas, Edom, 1898.
PROVINCE DE HAINAUT
SOUliCES COMMUNES A TOUTE LA PROVINCE.
* Archives de l'administration de l'arrondissement du Hainaut, de l'administration centrale et de la préfecture du département de Jemmapes.
Archives de l'Etat, Mons.
Bernier. — Dictionnaire géographique, historique, archéologique, biographique et bibliographique du Hainaut.
2 vol. in-S°, Mons, 1891.
Dubois et consorùs. — Compte des administrateurs du département de Jemmapes, le 2 Vendémiaire an VI.
In-8°, Mons, Monjot, an VI.
De Le Court, G. — Introduction à l'histoire administiative du Hainaut, depuis la première invasion française.
In-8°, Mons, Leroux, 1839.
Houzé et consorts. — Compte rendu par l'administration centrale du département de Jemmapes, le 1er Floréal an V.
In-8°, Mons, Monjot, an VI.
Mathieu, A. — Biographie montoise.
1 vol. in-8°, Mons, 1848.
Matthieu, E. — Histoire de l'enseignement primaire en Hainaut.
1 vol. in-8°, Mons, Duquesne, Masquillier.
Ronsselle, H. — Bibliographie montoise.
Vos. — Le clergé du diocèse de Tournai depuis le Concordat de 1801 jusqu'à nos jours.
5 vol. in-12, Braine-le-Comte, Zech, 1887.
Vos. — Quelques pages du martyrologe de la révolution française.
In-12, Ath, Coppin, 1893.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE CHARLEROI
* Archives de la municipalité et du district de Binche.
Hôtel de Ville de Binche.
Claetjs, P. — Le siège de Char 1er oi en 1794 ou mémoire de tout ce qui est arrivé à Charleroi depuis qu'on a commencé à fortifier la ville, publié par C. Lyon.
In-8°, Charleroi, Piette, 1876.
Raisin, J. — Annales historiques de la commune de Châtelineau.
In-8°.
Kaisin, J. — Annales historiques de la commune de Farciennes.
In-8°.
Lebrocquy. — L; abbaye d'Aulne.
In-12, Bruxelles, 1862.
Lejeune. — Mon pays et mon village. Histoire de Nalinnes.
In-8°, Bruges, Desclée.
Piérart. — La grande épopée de Tan II.
In-12, Paris, Ferroud, 1887.
Bombant, J. — Rapports présentés au conseil communal de Thuin sur les archives communales de 1794 à 1814.
2 vol. in-12, Thuin, Pinelle, 1892 et suiv.
Smeysters, J. — Histoire des institutions judiciaires de l'arrondissement de CharLeroi.
In-12, Tamines, Duculot, 1897.
Van Bastelaer, D. — Collection des actes de franchises, de privilèges,
octrois, ordonnances, règlements donnés spécialement à la Ville de
Charleroi.
7e fascicule, République et Empire. Documents et rapports de la
Société paléontologique et archéologique de Charleroi,
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MONS
Anonyme. — Souvenirs historiques. Annales Montoises du XIXe siècle, 1800-1850.
1 vol. in-8°, Mons, Piérart, 1861.
Bertrand. — Histoire de la ville d'Ath.
Mohs, 1906.
Dujardin, Croquet et Bourdeau. — La paroisse de Braine-le-Comte. Souvenirs historiques et religieux.
In-8°, Braine-le-Comte.
Harmignie et Descamps. — Mémoires sur l'histoire de la Ville de Mons (1789-1801).
In-8°, Mons, Dequesne, 1882.
Matthieu, E. — L'enseignement à Braine-le-Comte. Histoire de l'instruction publique en Hainaut.
In-8°.
Paridaens. — Mons sous les rapports historiques, statistiques, des mœurs...
In-12, Mons, Leroux, 1819.
Procès-verbaux des représentants du peuple du Hainaut, 1792-1793.
1 vol. Bibliothèque de P. Verhaegen.
Housselle. — Souvenirs historiques. Mons depuis la seconde invasion républicaine jusqu'au Consulat.
Le Hainaut, 25 avril 1889 et suiv.
Wauquière, A. — Souvenirs historiques. Mons pendant la première invasion française,
In-12, Mons, Piérart, 1885.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TOURNAI
Chotin. — Histoire de la Ville de Tournai et du Tournaisis.
2 vol. in-8°, Tournai, 1840.
De Gand, E. — La commune d'Ellezelles sous la domination française (1792-1814).
In-12, Renaix, Courtin, 1891.
Demaret et Fourdîn, E. — Annales du ci-devant collège d'Ath.
In-12, Braine-le-Comte, Lonnia, 1883.
Fourdin, E. — La guerre des paysans dans le district d'Ath et ses environs, d'après des documents authentiques.
Bulletin des séances du Cercle archéologique de Mons, 1882.
H acquêt, H. — L'art et la révolution française à Tournai. Les tableaux.
Broch. in-8°, Tournai, Casterman, 1906.
Hoverlant de Beauwelaere. — Histoire de Tournay.
108 vol. in-16, Tournai, Lefebvre, 1825.
Isbecque et Doignon. — * Manuscrits sur Tournai, 1794-1810. Chroniques transcrites par M. Delmotte.
Bibliothèque de P. Verhaegen.
Anonyme. — * Chronique de Tournai en 1792-1793.
Manuscrit ayant appartenu à M. Dosson et faisant partie de la bibliothèque de M. J. De Le Court, Premier Président de la Cour d'appel de Bruxelles.
Ouverleaux, E. — Notice historique et topographique sur Leuze.
In-8°, Bruxelles, Van der Auwera, 1886.
Waltre, E. — Histoire de la Ville d'Ath.
PROVINCE DE LltiGE.
SOURCES COMMUNES A TOUTE LA PROVINCE
* Archives de l'administration centrale et de la préfecture du département de l'Ourthe.
Gouvernement provincial, Liège.
Borgnet, A. — Voir sources générales.
Bovy. — Promenades historiques dans lie pays de Liège.
Liège, 1838-1839.
Capitaine, U. — Recherches historiques et bibliographiques sur lesjournaux et les écrits périodiques liégeois.
In-12, Liège, Desoer, 1850.
Constans. — Tableau politique du département de l'Ourthe.
In-8°, Bruxelles, Lemaire, an IX.
d'Andrimont, T. — * Correspondance de T. d'Andrimont, Premier Président de la cour d'appel de Liège (1789-1822). Papiers de famille du Comte Martini d'Andrimont, à Bruxelles.
Davis, J. — Histoire du diocèse et de la principauté de Liège ,1724-
4 vol. in-8°, Liège, Verhoven, 1868-1873.
Daris, J. — Notices historiques sur les églises du diocèse de Liège. 14 vol. in-8°, Liège, Grandmont-Donders puis Demarteau, 1865 et suiv.
de Becdelièvre. — Biographie liégeoise.
2 vol. in-8°, Liège, Jeunehomme, 1836-1837..
de Chestret, J.-B. — Papiers de... pour servir à l'histoire de la révolution liégeoise.
2 vol., Liège, 1881.
Dejace, C. — Une famille rurale du XVIIIe siècle au pays de Liège.
In-8°, Liège, Grandmont-Donders, 1884.
de Luesemans. — La principauté de Liège et le département de l'Ourthe.
In-8°, Liège, Vaillant, 1876.
Demarteau, J . — Liège il y a cent ans.
In-12, Liège, Demarteau
Desmousseaux. — Tableau statistique du département de l'Ourthe. In-12, Paris, Imprimerie des Sourds-Muets, an IX.
De Theux, X. — Bibliographie liégeoise.
2 vol. in-8°, Bruxelles, Olivier, 1867.
Dewez. — Histoire du pays de Liège.
2 vol. in-8°, Bruxelles, Delemer, 1822.
Hénaux,F. — Histoire du pays de Liège.
2 vol. in-8°, Liège, Desoer, 1856.
Kurth, de Uyckel, Helbig, Francotte, Gonne et Demarteau. — La révolution française au pays de Liège. Conférences de la Société d'Art et d'histoire du diocèse de Liège.
1 vol. in-12, Liège, Demarteau, 1889.
Thomassin. — Mémoire statistique du département de l'Ourthe (1806).
In-f°, Liège, Grandmont-Donders, 1879.
Van der Heyden à Hauzeur. — Mémoires sur le département de l'Ourthe, rédigés en 1801 et en 1805.
Bulletin de l'Institut archéologique, liégeois, tome XXXVI, pp. 17 et suiv.
* Archives de l'administration d'arrondissement de Liège et du département de l'Ourthe.
Archives du Gouvernement provincial, Liège.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE LIÈGE
Bovy, P. — Souvenirs d'un émigré liégeois.
Revue Belge, 184CKL841, tome XIV, pp. 51, 349; tome XVII, p. 383; tome XIX, pp. 125, 209, 313.
Lavalley, E. — Documents inédits sur la création d'une école de musique à Liège.
In-8°, Liège, Carmanne, 1859.
A. M. — Mémorial de la Ville de Liège, continuation du recueil de Loyens (1720-1830).
In-4°, Liège, Vaillant-Carmanne, 1884.
Mouhin. — * Recueil de particularités sur Liège, 1762-1842.
5 vol. in-8° manuscrits. (Bibliothèque centrale de la ville de Liège.)
Gobert. — Les rues de Liège.
5 vol. in-4°, Liège, Thone.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE VERVIERS
de Noue, A. — Etudes historiques sur l'ancien pays de Stavelot et de Malmédy.
In-8°, Liège, Grandmont, 1848.
Lejear, J. — Les Annales de Verviers.
In-8°, Verviers, Léonard, 1897.
Lejear, J. — Histoire de la ville de Verviers, période française, 1794-1814.
In-8°, Verviers, Feguenne, 1903.
Hens, J. — La guerre des paysans au pays de Salm et Stavelot, en
Wallonia, 1904, pp. 10 à 15.
Alexandre, ./. — Histoire chronologique des abbés-princes de Stavelot et Malmédy, par Villers.
3 vol. in-8°, Société des bibliophiles liégeois, Liège, Grandmont- Donders, 1880.
PROVINCE DE LIMBOURG
SOURCES COMMUNES A TOUTE LA PROVINCE
* Archives de l'administration centrale et de la préfecture du département de la Meuse-Inférieure.
Archives du Royaume, Maestricht.
De Maasgouw, orgaan voor Limburgsche geschiedenis, taal en letterkunde...
In-4°, Maestricht, Leiter, 1884-1885-1836-1887..
Anonyme. — Quelques mots sur la mission des commissaires de l'administration provisoire du pays de Liège, dans le Limbourg en
In-8°, Tongres, Collée, 1863.
Daris, J. — Ouvrages cités à propos de la province de Liège.
Van der Vrecken, P. — * Notes et correspondance, 1798,1815.
Papiers de la famille de M. Nève à Houthem près Maestricht.
Loysel. — Statistique du département de la Meuse-Inférieure.
Paris, an X.
Almanachs du département de la Meuse-Inférieure.
Maestricht, Nypels.
Viens, Robert. — Le morcellement du patrimoine ecclésiastique sous la domination française.
Le temporel des communautés religieuses et des chapitres en Belgique : fin de l'ancien régime.
La vente des biens ecclésiastiques.
(Bulletin de la Société scientifique du Limbourg, 1927.)
Von Geusau. — De politieke indeeling van Limburg, 1794-1839.
Publications de la Société historique et archéologique dans le duché de Limbourg, tome XXXIX (1903), pp. 147 et suiv.
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE HASSELT
Bamps. — L'ancien pays de Looz.
Périodique, Hasselt, 1897 et suiv.
Bamps. — Petite chronique inédite concernant les principaux événements qui se produisirent à Hasselt pendant les années 1797-
Hasselt, Klock.
Demal, 7 . - Précis de la révolution saint-tronnaire et liégeoise de
1 vol. in-8°, Saint-Trond, Van West, 1865.
Geraets. — Hasseî*t sous la République et l'Empire français.
Bulletin de la Société des mélophiles de Hasselt, tome XXVI, p. 17.
Peregrinus (Danielê, P.). — Over honderd jaar in de Kempen, volgens een handschrift uit dien tijd (memorie van J. Reyners, van Meeuwen).
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